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Émile Justin Menier
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
INTRODUCTION
Appelé^ en 1871 , àm*occuper des indemnités dues aux victimes de la guerre; préoccapé, comme tout Français, de la situation dans laquelle nous plaçaient nos désastres y j^acquis immédiatement la coni^iction qae notre solidarité nationale ne pouvait se raffermir, que notre richesse ne pouvait se reconstituer qu*à Taide d*une transformation complète de notre régime fiscal.
Depuis cette époque, je n*ai cessé d'étudier, de creuser cette question ; et plus je Tai approfondie, plus j*ai acquis la certitude que j'étais dans la vérité» en posant le principe de Vimpot sur le capital.
C'est pour cela qu'aujourd'hui, je viens avec con-^ fiance soumettre à l'opinion publique le résultat de mes recherches et de mes travaux.
Je sais bien que la réforme fiscale que je propose, constituant un ce système » , sera accueillie avec une certaine défiance, précisément pour ce motif quo beaucoup de gens qui se prétendent sérieux ont pris
rhabitude cl*affécter un souverain mépris pour tout projet d'ensemble qui s*éc^te de la routine.
Certes, il est bien plus commode de n'avoir pas de a système » : on ne voit les choses que par leur petit côté ; on ne les voit que sous un seul aspect ; on n'examine point leurs rapports complexes; on s'arrête à toutes les taupinières et on déclare que ce sont des montagnes ; excellente raison ^ à coup sûr, pour ne pas aller plus loin et ne pas essayer de regarder au delà.
On ne se compromet pas ; on prend un peu de ceci, un peu de cela ; on est d'accord avec tout le monde ; on ne froisse aucune habitude, aucun préjugé, aucun tt droit acquis i> ;*on louvoie à travers tons les courants et au milieu de tous les vents : et si on n'arrive à rien , on a du moins le plaisir d'avoir vogué bien tranquillement, sans crainte de rencontrer aucun éçueil.
C'est charmant de dédaigner les systèmes : car pour arriver non^seulement à concevoir, mais même à cobh prendre tut ftystème, il faut faire un effort intellectuel, prendre de l'élan, monter sur les hautes cimes. Tout cela cause une certaine fatigue.
Il est bien plus simple de ne point se donner tant de mal. C'était ce que pensaient plusieurs de nos généraux lors de la dernière guerre. Ils s'en remettaient au hasard, à la Providence, au Destin des anciens. Ils voulaient bien sacrifier leur vie sur le premier champ
— s — de bataille renn i Ils avaient, pirésque tous, le eottrage de la mort : ik n'avaient pas Ténergie intellectuelle, la force de volonté nécessaires pour étndier, inârir, approfondir un plan, en arrêter d*nne manière précise les grandes lignes et s'y conformer. Ils préféraient faire la goerre an jour le jonr, et ils trouvaient plus facile de laisser tner inutilement leurs soldats que d'assurer leur victoire à l'aide d'un peu de prévoyance.
Je n'ai pas besoin de rappeler les résultats déplo* râbles de cette conduite, de cette légèreté, de cette inertie intellectuelle : nous en subissons aujourd'hui les conséquences.
Toutes ces causes de nos désastres ont été discutées, apportées au grand jour de la tribune, exposées dans de longues enquêtes, dans des débats d'une solennité sinistre ; eh bien î quand 11 s'agit d'empêcher que ces conséquences ne s'aggravent, de combler le déficit apporté dans notre richesse nationale par cette terrible année d'épreuves, de rétablir nos finances, de donner nn nouvel essor à nos forces productives, que font nod gouvernants et nos financiers ?
Ils font exactement comme les gouvernants et les généraux qui ont accumulé ces ruines !
Pas plus qu'eux, ils ne veulent prévoir le lendemain,
envisager l'ensemble des réformes indispensables pour
I relever notre patrie, concevoir un plan qui substitue
^ aux institutions qui nous ont perdus des institutions
qui nous sauvent.
Cette apathie est d'autant plas extraordinaire qu'au cours de nos désastres, j'entendais un grand nombre de gens de très-bonne foi s'écrier : — Je donnerais bien 10 et même 20 p. 100 de ma fortune afin de sauver la France. En même temps, il n'y avait qu'un cri d'un bout du pays à l'autre : — 11 faut des réformes I Il faut organiser la France sur un modèle nouveau !
Les cruelles leçons que nous avions reçues avaient fait taire notre chauvinisme. Nul n'eût plus osé parler de tt notre administration que le reste du monde nous envie n. Nous étions modestes alors , et nous avions raison.
Mais ce désintéressement et cette modestie n'ont duré que quelques instants. Chacun a espéré sortir de ces embarras en faisant faire les sacrifices nécessaires par son voisin , a compté ne point payer lui-même , a craint qu'une réforme quelconque n'aggravât sa charge personnelle. Bientôt nous avons redressé la tête, retrouvé tous nos défauts et reconquis l'orgueil de ces défauts. Puis, tout le vieux mécanisme existait : vieille machine de Marly, il est vrai, coûtant fort cher, dépensant une immense force pour produire an effet nul, mais machine, machine qui était là, qui aidait des droits : machine qui encombre tout, tient tout, ne lâche rien. La bureaucratie, la vieille routine administrative ont ressaisi la France dans leur laminoir im: placable. Bon gré, mal gré, il faut que nous suivions l'ancienne filière.
fl y a des gens qui applaudissent et disent : — La France est réorganisée !
Réorganisée, hélas ! oui ; réformée, non !
Tout a homme à système d que je suis, je n'ai point la prétention de réformer la France de fond en comble. Je suis plus modeste ; mais je m'attache à la réforme fiscale, question capitale, du reste, dont Mirabeau a signalé la gravité en ces termes : a La théorie de Timpôt est la véritable législation du peuple, d
Et ici, m'adressant à tous les hommes sincères qui veulent sérieusement que la France se relève et qui ne considèrent pas les embarras de son commerce et de son industrie comme des moyens politiques à Taide desquels on tâcherait de faire haïr la République et de provoquer le désir d'une restauration quelconque , je leur dis : — Où en étes-vous avec vos impôts indirects que vous avez augmentés de plus de six cents mil^ lions et que vous augmentez chaque jour?
Où en étes-vous avec vos taxes multiples, contradictoires, se heurtant les unes les autres et dans leur choc écrasant les contribuables rangés dans des catégories déterminées par le caprice et l'arbitraire ?
On en étes-vous avec vos expédients financiers, à l'aide desquels vous voulez dérober les impôts au pays sans qu'il s'en aperçoive ?
Où en étes-vous avec vos réquisHofres contre le commerce et l'industrie y en face desquels vous vous placez
comme de« ennemis, comme û le« intérêts An gouvernement devaient être distincts de ceax de la nation (1 ) f
Vous n*avez pourtant point de système ponr embar^ rasser votre marche. Les contradictions |ie vous effirayent pas. Il est impossible de prendre plus légèrement soa parti que ne le font nos ministres des impôts ^u*ils jugent déplorables eux-mêmes. i
Et cependant , malgré cette facilité de conduite que donne Fabsence de principes., les minisires, les commissions etTAssemblée discutent pendant des mois sans parvenir à se mettre d'accord.
Chacun sent bien qu'il y aurait quelque chose de mieux à faire que d'augmenter les droits ce sur la faim y la soif, le froid », sur le besoin, en un mot, comme me récrivait un économiste mort dernièrement, M. Benard (2).
Mais préciser ce mieux, essayer de le découvrir, cela exige du travail , une grande tension d'esprit. On trouve bien plus simple d'escamoter millions par millions un budget de deux milliards et demi au pays. Et ici qu'on n'accuse pas ce terme de dépasser le fait ; car je répondrais : — Comment qualifierez-vous donc cette conduite qui , pour son apologie , ne trouve pas d'autre argument que celui-ci : le contribuable ne s^en apercevra pas ?
(1) Voir, entre autres, M. Magne. Discours dn 30 janvier 1874.
(2) De rù^umtee du toi» êur la ripartitian da richtius, p. 10, un vol. in-8«. Bibliothèque de la Réforme fiscale et économique. 1874. Pion et GwiianmiA.
C'est là le procédé des charlatans qui promettent d'arracher les dents sans douleur.
Il y a entre cette fiscalité et la fiscalité qui ne deirrait être qu'une «fplicatiou de la science économique, la mêmedifierence qu*eutre 1^ maqui|[nonnage et la grande industrie.
La spéculation du premier repose sur la fraude : elle triomphe quand elle est parvenue à tromper sur la qualité de la marchandise rendue; au lieu de se préoccuper de Tamélioration de la chose, elle ne cherche qu'à tirer le meilleur parti possible de ses mauvaises qualités.
La grande industrie, au contraire, cherchant à obtenir le maximum d'utilité avec un minimum d'efibrts, spécule sur Famélioratiou qu'elle peut donner à la chose elle-même.
Or, c'est le premier procédé qu'appliquent encore nos législateurs financiers à notre régime fiscal, et c'est le second que je voudrais lui voir appliqué.
Rien ne paraît plus simple ; cependant, c'est cette chose simple qu'on n'a pas encore voulu comprendre.
Si moi, industriel) manufacturier, je faisais mes opérations sans suite, sans plan d'ensemble, en mar^ chant à l'aveugle, on me traiterait de fou ; je ne tarde>rais pas à faire faillite, et j'aurais mérité mon sort. Chacun dirait en parlant de moi : -*-^ 11 n'y avait peint d'ordre chez lui ; il ne savait ce qu'il faisait.
Tout le monde aurait raison.
Quand il s'agit, au contraire, de Torganisation économique d'un pays, clest une autre thèse. On se vante de n'avoir ni principes, ni plan, ni système ; des esprits ouverts, les hommes les plus célèbres, viennent affirmer hautement à la tribune qu'ils n'ont ni plan, ni principes, ni système ; ils le déclarent pour amener à eux ceux qui hésiteraient à les suivre, et ils se servent, pour triompher, précisément de l'argument qui les condamne !
Un député disait, en pleine tribune française, le 12 janvier 1872 : <c En économie politique, il n'y a point de principes. »
M. Thiers répétait : « L'esprit de système m'est étranger. » Il est vrai qu'il avait soin d'ajouter : « Mes vieilles idées ne changent jamais. »
Beaucoup de gens, non les premiers venus, mais des députés, des hommes qui appartiennent aux a classes dirigeantes » et sont absolument convaincus de leur capacité, applaudissent à ces déclarations, se trouvent charmés et séduits par elles, et se disent : — A la bonne heure, voilà des hommes pratiques !
Mais en même temps, si vous essayiez de persuader à ces gens que la meilleure machine est construite sans plan et sans calcul ; que le pont le plus solide est celui qui a été élevé morceau jpar morceau, sans qu'un ingénieur en ait tracé le dessin; que l'édifice le plus commode, le mieux aménagé est celui qui a été élevé
au hasard, ils vous traceraient de fou, et ils auraient parfaitement raison.
Est-ce que le mécanicien 9' est pas un homme pratique cependant? Est-ce que Tingénieur ne fait pas de la pratique ? Est-ce que Tarchitecte ne fait pas de la pratique ?
Bien plus : là où le hasard joue le plus grand rôle, est-ce que chacun ne s'efforce pas d'airoir un plan, un système, une théorie, ne se trace pas certaines règles auxquelles il obéit ? Est-ce que le joueur de piquet n'a pas une méthode ? Est-ce que le joueur de whist n'a pas une méthode ? Il n'est pas jusqu'au joueur à la roulette qui ne cherche, d'une manière plus ou moins inconsciente, une martingale.
On ne le niera point ; mais il n'en est plus de même quand il s'agît des questions sociales.
n y a une foule de gens qui sont retenus en arrière par les pr^ugés de famille, d'éducation, de classes, de localité, par les habitudes acquises ; dont les préjugés sont doublés d'intérêts qui les fortificint ; et alors ces gens, quand ils ne trouvent rien à répondre , disent : — Oui, oui, cela est bon en théorie, mais mauvais en pratique.
Ces gens prouvent tout simplement une chose : c'est qu'ils refusent de raisonner leurs actes ; c'est qu'ils refusent de les justifier ; c'est qu'ils n'osent s'élever jusqu'à l'explication de leur propre conduite.
Il serait temps de faire cesser ces vaines distinc-
— lotions ; il y a tout simplement de bonnes et de mauvaises théories, une bonne et une mauvaise applicatioa des théories.
J.-B. Say, dès 1803, combattait ce préjugé :
(c Qu'est-K^e donc que la théorie, sinon la connais-^ sance des lois qui lient les effets aux causes, c'est«à-dîre des faits à des faits?
<( Qui est-ce qui connaît mieux les faits que le théoricien qui les connaît dans toutes leurs faces, et qui sait les rapports qui sont entre eux ?
« Qu*est-ce que la pratique sans la théorie» c'està-dire remploi des moyens sans savoir pourquoi ni comment ils agissent (1) ? »
La théorie, entendue ainsi, n'est pas autre chose que la méthode scientifique, méthode qui a produit toutes les grandes découvertes de la science moderne. Avuit Bacon, on en était à ralchimie» à la sorcellerie, à Fastrologie» h toutes ces rêveries, doublées de charlatanisme, dans lesquelles Thomme, ne reliant pas le3 effets aux causes, se laissait aller à toutes les chimères et à toutes les sottises. Maintenant, Fapplication de cette méthode aux sciences physiques est incontestée : nul ne s'aviserait de dire qu'il y a la chimie de la pra** tique et la chimie de la théorie ; car le caractère de toute loi scientifique est l'universalité. Il n'y a pas deux lois de la pesanteur : on rirait au nez de l'ignorant qui
(1) Traité d'économie poUtique, ëdit. • Guillaaraiii. Discours prëliminaire, p. 8.
Tiendrait déclarer que le ballon 8*élèYe en violaiion de cette loi.
L'application de la méthode scientifique aux sciences naturelles a soulevé plus de difficultés, non-seulenient parce que les rapports des phénomènes entre eux sont plus complexes, mais parce que certaines révélations de la science sont en contradiction avec des préjugés religieux ou métaphysiques. Ce n'est pas sans peine que de sincères croyants arrivent à se convaincre que le monde n'a pas été créé en six jours, et c'est humiliant pour noua de ne point former un règne à part et de nous trouver un beau jour proches parents du singe.
A plus forte raison, l'application de la méthode scientifique à la science sociale devait-elle rencontrer une formidable coalition de préjugés et d'intérêts. On n'observe plus les faits pour arriver à la vérité ; mais on les prend comme des arguments, et on s'en sert pour échafauder des thèses, servant à justifier tel ou tel abus, tel ou tel privilège, telle ou telle erreur, telle ou telle tactique politique.
Carey, dans son remarquable ouvrage sur la Science sociale, constate ce fait.
a Traitant, dit-il, ainsi que le fait la science sociale, des rapports réciproques de l'homme avec ses semblables, il lui faut lutter partout contre les attaques des individus qui recherchent la jouissance du pouvoir et du privilège aux dépens des autres hommes... Tous ces individus tirent profit de l'enseignement du mensonge.
et conséquemment regardent d'un œil défavorable ceux qui cherchant à enseigner la vérité (1). »
De là la difficulté d'arriver à la détermination de principes positifs qui ne soient pas soumis aux fluctua^ tions des passions, aux modes du moment, aux entraînements des partis, aux intérêts des classes.
De là aussi le prétexte du discrédit des a hommes à système » , discrédit justifié, du reste, si l'on entend par systèmes, des théories subjectives basées sur des préjugés, des hypothèses, des traditions ou des intérêts, et non sur des faits soigneusement observés et vérifiés.
Mais railler des a systèmes » , quand ces systèmes ne sont que la constatation des lois qui régissent certains phénomènes et l'application de ces lois, c'est la négation de toute science ; c'est vouloir nous ramener à l'empirisme de nos aïeux de l'âge de pierre.
Nous devons rendre cette justice aux économistes; ils ont, les premiers, tenté d'appliquer avec rigueur la méthode scientifique aux phénomènes sociaux, mais ils n'ont pas su se garder toujours de tous les entraînements auxquels les soumettait l'influence du milieu dans lequel ils se trouvaient.
De toutes les lois qu'ils ont formulées, il n'en reste qu'une seule debout, incontestée : la loi de l'offre et de la demande.
. Quant à la théorie de Ricardo sur la rente, elle a été réfutée d'une manière invincible par M. Carey.
(I) Tomt V, p. 34,
Quant à la loi de Ifalthus, elle n'est devenue si célèbre que parce que l'aristocratie terrienne anglaise fut fort heureuse de trouver cette justification de la misère des classes inférieures. Elle pouvait se reposer en paix ; la misère était un fait providentiel, une loi fatale et naturelle à laquelle on n'avait qu'à se soumettre*
Les erreurs commises par les fondateurs de toute science servent de balises à leurs successeurs ; ce. sont elles qui, en leur signalant les écueils, tracent la route qu'ils doivent suivre afin d'arriver à la vérité. Mais pour cela il ne faut pas qu'ils s'aveuglent volontairement ; il faut qu'ils aient l'intention ferme et arrêtée (le l'atteindre, quelque danger apparent qu'elle puisse leur présenter.
Or y à tout instant, dans les ouvrages de nos économistes français, surtout depuis trente i^ns, on sent une préoccupation constante : la peur de se compromettre, de servir par leurs écrits certaines idées considérées comme dangereuses, -et en même temps l'intention bien arrêtée de combattre le a socialisme » .
C'est cette préoccupation qui a conduit Bastiat à opposer les Harmomes économiques aux Contradic^ tiens économiques, à prétendre que l'utilité des agents naturels était toujours gratuite, et qui lui a fait bâtir un système économique sur la théorie théologique des causes finales.
S'il en est ainsi dans les ouvrages didactiques, à plus
forte raison dans les discussions qui s'appliquent aax questions immédiates.
Alors, là on ne tient plus compte de la irérité. L.e préjugé hurle ; le priirilége gronde. Il suffit d'un appel aux passions pour jeter bas tout raisonnement.
n faut en finir avec ces procédés. Quand nos enfants ont peur la nuit, nous leur disons : — De quoi as~ta peur ? Va donc voir Tobjet qui te fait peur !
Ce que nous disons à nos enfants, il faut nous le dire h nous-mêmes !
D'abord, il y a un fait acquis depuis Condorcet, si ce n'est depuis Pascal : la perfectibilité humaine.
11 y a un autre fait également acquis : la nécessité du progrès, et cette nécessité a été démontrée avec une évidence terrible par les naturalistes modernes.
Ils ont appelé cette loi fatale, à laquelle sont soumis tous les êtres : la concurrence vitale. Tout être, tout organisme qui ne se développe pas, est condamné à périr.
De même, tout peuple qui, dans la grande marche ascendante de Thumanité, reste immobile, est bientôt dépassé par ses voisins; et tandis que ceux-*ci ne cessent de grandir, de se développer, de se fortifier, lui s'étiole, s'éteint, s'annihile et finit par dis^ paraître.
C'est là une fatalité à laquelle devraient penser les hommes qui, ne voyant que leur intérêt immédiat et étroit, placent leur idéal dans le passé au lieu de le
placer dans Pavenir. Ils devraient y penser d'antanl plus que nous venons de subir cette loi de la concurrence vitale avec une effroyable rigueur.
Ah ! je lésais, il faut une certaine énergie, il faut du courage pour se relever, chercher des voies nouvelles, il est bien pins simple de se traîner dans les vieux sentiers ou de rester tout simplement immobile.
Rien de plus commode que de ne pas vouloir regarder le lendemain, que de dire : **- Vous avez peut^tre raison, mais cela existe* Il faudrait faire un effort pour faire mieux. A quoi bon ? C'est dangereux.
Voici ce que Turgot répondait à ces endormis : a Vous ne voulez point marcher de peur de vous casser les jambes. Mais par là vous êtes dans le cas de celui qui aurait les jambes cassées, les vôtres vous sont inutiles, tu
On ne Técouta pas. On trouva qu'il avait des idées subversives. On le chassa du ministère. On haussa les épaules. Un siècle auparavant on avait agi à peu près de même à Tégard de Vauban, Tel a été le sort de tous les hommes qui ont essayé de mettre de Tordre dans nos finances. Les gens qu'ils dérangent, les privilégiés, ou même simplement les routiniers, les gens a pratiques v qui se croient volontiers gens habiles» gens avisés, les traitent de « perturbateurs )) • A la cour, Turgot était vu d'un très-mauvais œil. On se moquait de lui. On le soupçonnait de vouloir a faire de la popularité » ; ou l'appelait a révolutionnaire t> •
— 16 ~" Moins de vingt ans après, ces mêmes gens se réveillèrent un jour en sursaut, au bruit d*un effroyable écroulement : c'était la Révolution qui jetait à terre tous leurs privilèges, et avec leurs privilèges, leurs châteaux, leurs fortunes, leurs têtes.
De quel côté était la prévoyance ? — Du côté de ce révolutionnaire pacifique qui s'appelait Turgot, ou du côté de ces conservateurs ?
De quel côté était le véritable esprit de conservation ? Du côté de celui-là qui voulait marcher en avant, ou du côté de ceux4à qui voulaient rester immobiles ?
Ce sont là des faits que ferait bien de méditer aujourd'hui cette bourgeoisie française, émancipée par la Révolution. Déjà deux fois, elle a vu se dresser eu face d'elle la guerre sociale avec une énergie terrible.
C'est cette guerre sociale dont il faut empêcher le retour, si nous ne voulons pas revenir à la barbarie et si nous ne voulons pas disparaître dans une série de secousses et de cataclysmes.
Chercher les moyens de les prévenir : tel doit être le rôle de tous les hommes sérieux, prévoyants et actifs. Chez les peuples libres, en Angleterre, aux États-Unis, en Suisse, chacun sait que les affaires de la nation sont les siennes propres, et il y consacre une partie de son temps, de son intelligence, de sa force et de son argent.
Nous, au contraire, noua avons considéré la politique
comme un luxe et non comme une affaire, croyant volontiers que les intérêts du pays ne nous regardent pas. Il y a dans cette idée une tradition du vieux préjugé monarchique diaprés lequel , en vertu d'un droit divin, le roi étant chargé du bonheur de ses sujets, ceux-ci n'ont pas à s'en inquiéter. Nous le croyons encore volontiers. Nous avons la timidité, l'imprévoyance, la passivité, qui résultent de la foi dans un maître. Nous subissons encore l'influence de plusieurs siècles d'esclavage. Nous attendons tout de l'Etat, du gouvernement, auquel nous attribuons je ne sais quelle omnipotence et bmniscience. Au lieu d'agir en hommes, nous parlons en suppliants, et nous y sommes tellement habitués, qu'à peine débarrassés d'une tutelle, nous nous empressons de nous mettre en quête d'une autre. Au lieu de chercher directement les voies et moyens pour résoudre les questions qui s'imposent à nous, nous aimons mieux nous en remettre à des sauveurs à qui nous donnons avec empressement la tâche de nous imposer, non la meilleure solution, mais celle qui leur convient le mieux. Il suffit qu'ils viennent avec aplomb déclarer qu'ils se chargent de tout, pour que nous leur donnions tout pouvoir. Au lieu d'étudier la manière d'administrer nos intérêts, nous nous livrons à des intendants qui se prétendent bientôt nos maîtres, s*attribuent le monopole de nos affaires, déclarent qu'elles ne nous regardent plus, que nous n'y connaissons rien, et que nous n'avons pas le droit de nous en inquiéter.
£t. il faut bien l'avouer ; habitués par notre paresse d'esprit, par notre défaut de moeurs politiques» à compter sur des auxiliaires, nous sommes tout prêts à nous résigner, et il ne nous vient point à l'idée d'élucider nous-mêmes le programme des réformes à accomplir.
Nous nous plaignons volontiers, mais nous en restons à de vaines récriminations. Quand nous voyons que le sauveur qui devait tout sauver nous a à peu près perdus, alors nous faisons un effort et nous le mettons à la porte. Cela s'appelle une révolution. Au lieu d'être corrigés par l'expérience de la veille, nous npus hâtons d'acclamer le premier personnage venu qui nous affirme de nouveau , exactement comme son prédécesseur , qu'avec lui tout ira pour le mieux dans le meilleur des mondes possible. Nous passons notre vie à parodier les grenouilles qui demandaient un roi. Malgré toutes nos déceptions nous ne cessons de dire : — * Ce qu'il nous faudrait, c'est un homme I
Quant à moi, je dis avec tous les publioistes qui n'ont pas cru que la force était la meilleure garantie de l'ordre social : — Ce qu'il nous faut, ce sont des institutions solides, basées sur des principes.
Mais à qui appartîent-il de dégager ces principes ? Certaines corporations et certaines castes ont-elles donc le monopole de ces études? Loin de là. Le suffrage universel nous en impose à tous l'obligation ; et nous n'arriverons à un état stable que lorsque nos détermi-
nations politiques M résvlteront pas de sentiments pins on moins vagues, de haines et d'enthousiasmes plus ou moins irréfléchis, mais procéderont de Tétude des moyens les plus surs d'arriver à la garantie de tous les droits et, par conséquent, de tous les intérêts.
n y a déjà longtemps que j'ai compris cette vérité (1), et c^est pourquoi je ne me borne pas h des vœux platoniques en faveur de la paix sociale.
Les insurrections de Lyon, de juin, du 18 mars, ne nous ont-elles pas appris que les baïonnettes n'étaient pas toujours uu rempart bien solide ? Ne devons*nous pas avoir d'autant moins de confiance en elles qu'elles deviennent de plus en plus intelligentes ?
Je crois qu'il y a mieux à faire que d^ avoir recours aux procédés de Rome ou de Byzance pour arriver à une solution que ces deux villes n'ont jamais trouvée et que nos conservateurs n^ont pas trouvée davantage.
Le progrès social consiste en ceci : — Obtenir la solution des questions non^par des moyens violents» mais par des procédés pacifiques.
Qui peut donner ces solutions? La science.
n y a une mécanique sociale, conmie il y a une mécanique physique.
Faites mal vos calculs, méprisez les lois de la dyna-
(1) Voir I'Iè^ Mr h capital, 3* édit. , 1S7S.
miqùe, et votre machine ne marche pas ; ou si vous essayez de la faire marcher, les dents de vos engre* nages qui devaient donner un mouvement régulier, se transforment en mitraille, et la force utile devient un instrument de destruction.
Je sais quMl y a un système peu avoué, mais qui n*en existe pas moins à Tétat latent : c'est Thygiène de Guy Patin, le régime des débilitants , la médicamentation sociale par a les fréquentes saignées n ; on veut faire un peuple impuissant pour avoir un peuple docile. On croit qu'en le maintenant dans Tabêtissement et la servitude, on se met à Tabri de tout danger.
Le cardinal de Richelieu déclarait hautement que rimpôt était un instrument de gouvernement. En appauvrissant le peuple, il l'abaisse ; en le plaçant sous l'autorité tracassiëre et constante des agents du fisc, en le menaçant d'un arbitraire perpétue], il entretient en lui l'esprit de servitude.
C'est ce système que développait M. Guizot lorsqu'il disait : — Le travail est un frein.
Je n'abuserai pas de considérations morales, je ne m'attacherai pas à blâmer un semblable calcul. Je me bornerai à dire : — Voulez-vous que la France périsse ou qu'elle se régénère ?
Voulez-vous vous relever avec elle ou succomber avec elle ?
Et puis, faites bien attention à cette loi, démontrée par les faits mêmes qui causent votre terreur :
L'explosion est toujours en raison de la compression.
Vous avez voulu dompter le peuple, au lieu de régu^ lariser et de diriger sa marche ascendante ; de quoi avezvous le droit de vous plaindre si, une fois déchaîné, il se conduit en béte fauve ?
Pour moi, je ne crois pas que le travail soit un frein. Loin de là. Le travail n'est que l'appropriation des agents naturels aux besoins de Fhomme. Ils deviennent alors des utilités, et la richesse n'est que l'ensemble de ces utilités. Plus le nombre en est grand, plus l'humanité les a facilement à sa disposition, plus elle est riche. Faciliter cette appropriation, tel est donc le but que nous devons poursuivre, pour avoir un peuple vigoureux, sain, fort, intelligent, calme, au lieu d'un peuple débile, impuissant, misérable, et toujours en état de sourde irritation.
Développer notre richesse, pour retrouver les quinze milliards que nous a fait perdre la guerre et pour liquider la situation qui en résulte, telle doit être notre préoccupation dominante. La civilisation moderne, quelque illusion que puissent produire les événements récents, est baséQ sur l'industrie et non sur la conquête ; ce n'est pas en tuant, en pillant, en brûlant, qu'un peuple s'enrichit, augmente son bonheur, son bien-être, son intelligence, toutes ces choses enfin qui forment les éléments de la civilisation. Le mal qu'il fait à un autre se répercute sur lui-même ; demandez-le à toutes les familles en deuil de TAlleniagne, à toutes les
ruiner que Farrêt dés affaires y a amoncelées ! La Prnsse, considérée comme entité, petit pariditfe plus grande et plus forte : Gaillanme est devenct empereur au lieu d'être roi ; mais quel profit les Allemands onf- .ils recueilli individuellement de Tinvasion de la France et de l'annexion de FAlsace et de la Lorraine? Sont-ils plus libres ? Payent-ils moins d'impôts? Sont-ils astreints à un régime militaire moins despotique? Au contraire, leurs charges se sont augmentées, leurs moyens de production sont restés stationnaires. La première revanche que nous avons à prendre est de prouver que tous nos désastres ne nous ont pas ruinés. Si l'Allemagne a.triomphé de nous, grâce à une meilleure organisation militaire, triomphons d'elle à notre tour, grâce à une meilleure organisation du travail. Laissons-la immobilisée dans son vieil appareil féodal, et hâtonsnous de produire, d'acquérir une supériorité industrielle et commerciale ÎBContestée. Nous pourrons relever la tète alors et déclarer que nous ne sommes pas^ àes vaincus, car ce sont les peuples riches qui aottt les peuples forts»
En même temps nous arriverons à chasser tous ces spectres, qui n'ont jamais servi que de mannequins à ceux qui avaient intérêt à nous faire tomber dans leurs pièges. Par le développement de la production, toutes les activités étant employées, trouvant un libre champ pour exercer leurs forces ; tous les besoins pouvant se satisfaire aisément; toutes les institutions de prévoyance ayant les éléments nécessaires pour se développer, se
perfeclioniièr et s'étendre, nous arriverons à la aefaition de la a question soâale t , non par la guerre sociale» mais par la paix sociale.
Étudions donc les moyens de produire le plus de richesse possible et de la répartir le plus ëquitablement possible. Kfe perdons pas un moment pour déblayer le terrain industriel et commercial de tous les monopoles et de toutes les lois fiscales qui, en entravant la circulation, nous condamnent à une immobilité stagnante.
tt Lorsque les savants, disait M. Charles Comte, ont eu découvert la puissance de certaines machines, TetBcacité de certains remèdes, il n*a pas été nécessaire, pour les faire adopter, de parler de devoirs et de faire usage de la force, il a ^nffi d^en démontrer les effets. De même, en morale et en législation, le meilleur moyen de faire adopter un bon procédé et d'en faire abandonner un mauvais, est de montrer clairement les causes et les effets de Tun et de Pautre (1). »
J.-B. Say disait aussi : « H y a sans doute dans Tétat social des maux qui tiennent à la nature des choses et dont il n*est pas permis de s'affranchir entièrement ; mais il y en a un grand nombre auxquels il est nonseulement possible, mais facile de remédier. Je pourrais ajouter même que beaucoup d*abus pourraient être corrigés chez presque toutes les nations sans qu'il en coûtât le moindre sacrifice aux privilégiés qui en profitent, ou s'imaginent en profiter. Bien plus, il y a des
(1) Traité de légitlation.
changements qui seraient dans les intérêts de tous, qa*aucan danger ne saurait accompagner et qu'on repousse uniquement parce qu*on méconnaît à beaucoup d'égards Féconomie des sociétés. La plupart des hommes ignorent les avantages qu'ils peuvent retirer des avantages communs à tous (1). »
Voilà Texplication de ce livre.
Notre régime fiscal, d'un côté entrave la production des richesses, de l'autre en fausse la répartition.
Tous les procédés, tous les vieux expédients de la fiscalité ont été épuisés et condamnés par l'expérience dont nous subissons les conséquences en ce moment. Or, pour équilibrer notre budget, sept cents millions d'impôts de plus qu'en 1869 nous sont indispensables. Comment parvenir à concilier le développement nécessaire de nos forces économiques avec l'augmentation des frais généraux de la nation ?
En transformant notre système fiscal de telle sorte que la production, libre de toute entrave, puisse s*accroître dans une proportion suffisante pour supporter facilement la progression de nos budgets et l'amortis* sèment rapide de nos dettes.
Sans doute, il y a d'autres questions à côté de celle-là ; mais la question de la réforme fiscale est une question vitale pour le pays. Quant à moi, je m'y attache; et ni les railleries, ni les injures, ni les épithètes violentes, ni les insinuations perfides ne me feront l'abandonner.
(1} Traité d'économie politique. Discourt préliminaire , p. 46.
On^-peut dire de moi ce qu'on a dit de tous les nova* tears^ on peut me traiter de « perturbateur », de a révolutionnaire » et même de « communard v; on peut me présenter comme affamé de « popularité », quoique je n'hésite jamais à combattre les préjugés que je rencontre ; on peut répéter avec un charmant dédain : a De quoi se mêle-t-il ? Qu'il reste donc à faire son chocolat ! )) Cela m'est égal.
Fort de ma conscience, convaincu que je rends service à mon pays en travaillant à la solution de cette grave question, je poursuivrai cette tâche constamment, sous toutes les formes.
On m'a refusé l'autorisation de publier un journal économique (1). On a interdit âmes publications la vente sur la voie publique et dans les gares : il parait que dans l'opinion de <*• l'ordre moral », c'était faire acte de sédition que de chercher le meilleur moyen d'équilibrer nos budgets sans nuire au développement de notre richesse. Que m'importe? J'ai déjà parlé assez haut pour que mon appel ait été entendu ; j'ai déjà obtenu de toutes parts les plus précieuses adhésions. Une pétition demandant à l'Assemblée nationale de substituer r>mpôt sur le capital aux eipédients proposés par M. Magne, a été couverte de milliers de signatures qui en ont ainsi affirmé le principe. Mais cela ne
(1) Depuis que Cette préface a été écrite, j'ai adressé une nouvelle demande qui. est restée. sans réponse. Je me trompe: M. le Gouvemenr de Paris y a répondu par une circulaire qu'on trouvera à l'Appendice, note II.
stlfflt pas : il faut que là nécessité de cette réforme devienne évidente pour tous, comme elle Test pour moi.
Ta! été amené à cette conclusion par les observations personnelles qui résultent d'une pratique commerciale de trente années. J'ai observé les faits qui se passaient directement sous mes ycut, j^ai étudié leurs rapports ; j'ai fait comme le chimiste, comme le physicien, comme tout homme qui prend pour guide la méthode d'induction^ j'ai conclu de faits particuliers à des faits généraax ; j'ai acquis la conviction qu'il n'y avait pas plus deux comptabilités que deux morales, et que les finances d'une nation ne devaient pas être administrées autrement que celles d'un particulier.
Il est regrettaUe, je n'hésite pas à le dire, que les hommes qui ont la pratique et l'habitude des affaires se soient tenus trop longtemps dan» une réserve timide. Je trouve qu'ils ont le devoir d'exposer les théories qui, expérimentées par eux; leur ayant réussi dans la pratique de leurs affaires, doivent réussir aussi dans le maniement des affaires de l'État.
Nous sommes des peuples industriels, ne l'oublions pas : la civilisation moderne est une civilisation industrielle; les intérêts publics ne son! que le total des intérêts privés. Qui donc mieux, avec plus d'autorité et de compétence, que les hommes qui sont habitués à calculer et à manier des opérations industrielles et commerciales, peut venir <q)poTter son opinion dans les grandes discussions où s'élabore l'avenir des
nations ? C'est ià une vérité qae Saint-Simon^ aa miliea de toutes ses erreurs, «vail très*-bien caractérisée, et. qui n'a pas été suffisamment comprise par eeux-là qui étaient les plus intéressés à la comprendre.
Ils ont eu peur de se mettre en avant. Us oat craint les railleries qui accueillent toute initiative. Ils ont redouté les déceptions, les blessures^ les dangers qui résultent de toute lutte; les plus généreux, les plus intelligents ont gardé le silence, se contentant de déplorer entre eux, dans Tintimité, à huis clos, les fautes et les erreurs des gouvernements ; d'autres, au lieu de se faire une haute idée de la mission qui leur incombait, ne se sont glissés dans la politique que pour y défendre leurs intérêts personnels. Il faut que nous tous, industriels, commerçants, agriculteurs, tous hommes de travail, en un mot, nous comprenions autrement notre tâche, en nous dégageant, d'une part, de ces timidités ridicules qui ont arrêté tant d'hommes de valeur, et, d'autre part, en nous persuadant que placer ses intérêts personnels en antagonisme avec les intérêts généraux du pays, c'est faire acte non-seulement de mauvais citoyen, mais encore de mauvais spéculateur.
Telles sont les considérations générales qui m'ont déterminé à publier ce livre.
Maintenant, homme de discussion avant tout, je ne viens pas dire : — Croyez sans examen.
Je viens dire, au contraire : — Discutons en gens de bonne foi qui cherchent chacun la vérité de leur
côté par des voies différentes, mais qui sont unis par un égal désir d'y arriver. Voici les arguments à Faide desquels je me suis convaincu moi-même que Fimpôt sur le capital est le seul qui; reposant sur une base scientifique, soit confornae.à k .jUjstice.;tyoici' les raisons qui m*ont déterminé :. je vousrmj&tsi sans les.yeut les pièces du débat, celles*-là'niéimé$ iddnit'ji^I flotè servi poui: former ma propre coti va câoii.;;j»^Zi maintenant I ■ • • 1 i'ny\ ' 't >'.
Il; ny a de convictions réelle ^que les!: convictions raispnnées. Oli aura beau faireVlieisirojUiânèrs. quand même auront beau protester : -rr-.icVsitiàoIi opinion^publique, appuyée sur la science, qu'iappavtieiit.'F^vieBk.*
\ Juin 1874.
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LIVRE I
DÉFIXITION DE L'IMPOT
j CHAPITRE I.
NÉGESSITi D*UNE DÉFINITION DE L*IHP6t.
« Définissez les termes ! », ne cessait de répéter Voltaire.
n semble superflu de dire que, si Ton veut s'entendre, il faut d*abord se comprendre ; que si F on> emploie un mot dans un sens, tandis que le contradicteur l'emploie dans un autre, il est difficile de tomber d'accord. C'est une vérité de M. de la Palisse : nul ne la contestera, mais elle n'en est pas moins inconnue pour beaucoup de personnes, et des plus sérieuses. Tous les jours on prononce des mots dont on serait embarrassé de déterminer et de préciser le sens.
Je ne parle point ici des premier^ venus, je parle des hoaimes qui ont passé leur vie à traiter certaines questions, et qui n'ont jamais eu la curiosité de se demander la signification exacte des termes dont ils se servent tous les jours.
Or, tant qu'on se sert de mots qui n'ont pas une signifia
cation précise, ^u'on peut interpréter de diverses Caçons, qui présentent à la fois à Fesprit diverses idées plus ou moins obscures, plus ou moins mêlées les unes aux autres, il y a incertitude dans la théorie, ou plutôt il n*y a qu*une théorie vague, incomplète, mal coordonnée ; et alors, comme toute pratique est Papplication d'une théorie, il y a une mauvaise pratique.
Les économistes n'ont pas assez réfléchi à ces considérations si simples : ils ont négligé de définir les termes servant de clefs de voûte à la science économique, sans s'apercevoir à quelles conséquences devait les conduire cet oubli, que je ne suis pas le seul à blâmer énergîquement.
u J'ai remarqué, disait J.-B. Say, que les discussions interminables auxquelles on se livre sur des sujets d'économie politique, viennent toujours de ce qu'on a des idées peu nettes sur les notions élémentaires. »
Malthus avait constaté également cette lacune : « On semble fort peu d'accord, dit-il, sur la définition à donner de la richesse, du capital, du travail productif, de la valeur, et sur ce qu'il faut entendre par salaires réels, par profits, par le mot travail, etc. » Lui-même a essayé de remédier à ce défaut, sans y parvenir d'une manière complète (!)• Whateley démontre dans ses Éléments de logique^ que, faute de conceptions claires, le même mot est employé par Adam Smith, en certains cas, dans un seuos complètement contradictoire avec celai qu'il lui donne dans un autre cas.
« U y a des termes, dit-il, que Ton emploie souvent sans plus d'explication, ou sans avoir l'air de se douter qu'ils en méritent plus que s'il s'agissait du moi triangle oa du chiffra vingt, »
Le mot impôt est un de ceux-là. Chose curieuse ! M. Hippolyte Passy, dans l'article Impôt àii Dictionnaire eF économie politique, dit que « les dissentiments des économistes portent
(1) Jhi difinitUnu en économie politique.
plutôt sur des mots que sur des choses » . On aurait donc le droit d'attendre de lui qu'il essayât de définir ce mot : impôt. Or, non-seulement il n'en donne aucune définition, mais encore il n'en cite pas une seule.
Du reste, la plupart des économistes qui n'ont pas essayé d'éluder la difficulté de définir l'impôt, ont formulé une définition à priori^ négligeant ainsi d'appliquer à cette question la méthode inductive, en dehors de laquelle l'économie politique ne peut que s'égarer.
Voulant, an contraire, arriver à une définition rigonrense et vraiment scientifique de l'impôt, je procède autrement, et je commence par étudier avec soin : •
l^ Quelle a été la conception de l'impôt dans le passé ;
2^ Quel est le caractère de l'impôt dans le droit public moderne ;
3« Quelles sont les diverses définitions qu'ont essayé d'en donner les économistes ;
4p Quel est le caractère réel de l'impôt.
CHAPITRE II
DE LA CONCEPTIpfiT DE L* IMPÔT DANS LE PASSÉ.
L'impôt; exploitation de castes inférieures par des castes supérieures , guerrières ou sacerdotalçs. — Ind,e. — Judée. — Athènes. — Laconie.
— Rome. — Exploitation de peuples vaincus par un peuple vainqueur. — Moyen âge ; mêmes caractères.' — Monarchie. — Le droit divin , d'après saint Paul , saint Augustin , Bossuet. — Les instructions de Louis XIV.
— L'impôt est l'exploitation de la nation par le roi. — Antagonisme entre les intérêts du roi et les intérêts des sujets.
Dans rinde, a le brahmane a droit à tout ce qui existe. » Le coudra lui doit obéissance, doit tout lui abandonner, ne doit pas tt amasser de richesses ». Ici , Tirnpôt est l'exploitation de la caste opprimée par la caste théocratique.
En Egypte, d'après la Bible, Joseph dit au peuple : « Vous et vos terres vous appartenez tous au Pharaon. « Ici, Timpôt est Fexploitation du peuple par le roi.
C'est là , du reste , la théorie sémitique que nous retrouverons plus tard dans le christianisme : Omnis potestas a Deo, tt La terre est à TÉtemel, et tout ce qui la remplit » , dit le Psalmiste. Il en donne à son peuple la partie qu'il lui pkît.
Le Seigneur dit à Abraham : « Je suis rÉtemel qui t'ai fait sortir de Ur des Ghaldéens, afin de te donner ce pays pour le posséder. »
Il dit à Moïse : « Je vous ferai entrer au pays que j'ai juré de donner à Abraham, à Isaac et à Jacob, et vpus le donnerai en héritage J'expulserai les Ghananéens, les Hé-
théens, les Phérésé^s, les Hévéens, les Jébuséens, et vous
conduirai dans un pays où coalent le lait et le miel
Chassez devant vous les habitants du pays; brisez leuçs idoles, leurs* images de fonte ; détruisez leurs hauts lieux, rendez-vous maîtres du pays et habitez-y, car je vous Tai donné pour le poisséder. » '
Mais' c'est dan s la tribu dé Lévi, dans la tribu sacerdotale, que ce peuple est personnifié;' G* est donc à elle que Jéhovah donne^cesoF.' Elle' raibaiidonute-'à son tour au peuple; mais en échange de cet abian'don', 'le Peuple doit un fermage, une redeivancè. u Tont-ce qui nàitira le premier parmi les hommes, ordonâe Dieu, paHttiiraù nom 'd*e la-tribU de Lévi, m'appartien£ay.,étjDçiêMe^ pramei*<-parmi. les ^animaux. Tu apporteras-des fruits de la'^'terrè'dàns'la liia^son; de >1- Eternel . »
Ici-neRis retrGfa|KAiifs l'imlpîjOit ' soc^ là forme d'exploitation d'un pèà^ep'ar wePca^te'saeëMbt^le*. . ,
Cette 'dœW.'^sa^iêrdtotkle' veut garder la prépondérance. Anssij ipJàâif^ pè&pte .|uif , ' liasse' de son • despotisme, manifesta* Pidténfi<ftî- dé • placer • un roi au-dessus d'elle, Samuel loi pi-éifit' )çp]fe, sbùs la royauti^, Fitupôt; sera encore plus dur.
tt Le TOI prendra, dès qu'il régnera sur vous :
tt Vos ffls, pour en faire des gens. dé guerre et des gardes qu'il fera couri^ devant son char ; '• *^. "•
<i Vos fi4Ïe^,v^èV^M^êl9nr'deibotdBngères, de cuisinières et de parfuâai€Kîsês';;)vk)s.'i^i{UBa^s,,'vns:^ vos oliviers,
pour les doiuiét;»âi'*ses'flatteiiEs';' vos esclaves, vos bêtes de somme et l'élite 'dk votre'jètttje^seîpoiir travailler à son profit, faire ses moissons^ ses macfôhiBS, et tout l'attirail de ses chariots. j :!.;•! ^
a II lèvera la dîme strc^votre blé et sur vos vignes pour en donner le produit* à ses eoiirtisans et à ses eunuques'; .
a Vous serez ses', esclaves, et vous déplorerez le jour où vous aurez choisi un- roi. •» *
La prédiction se réaKse. Nous retrouvons ici que l'impôt est l'exploitation du peuple par le roi:
Dans la Grèce légendaire, Autolyk%s, aïeul d'Ulysse,
est un grand hommes parce qu'à force de ruses, de rapines et de cruautés, il est parvenu à devenir riche. Achille et Ménélas pillent chaque fois qu'ils en trouvent Foccasion. Il n'y a. dans Homère et dans Hésiode d'autre droit que la force^ d'autre morale que le succès. Les vaincus deviennent escla* ves. Les familles, trop faibles pour résister aux tentatives des ennemis extérieurs, se serrent effrayées autour d'une famille pms forte, personnifiée dans un chef, le héros grec. Ce héros profite de la force qu'elles lui donnent pour les exploiter i son |)rofit. En échange de la sécurité qu'elles eroient trouver auprès de lui, elles sont obligées d'obéir à ses exigences. Ici, l'impôt nous apparaît encore comnie l'exploitation d'un peuple par un homme.
€es diverses familles s'aperçoivent que ce roi, ce héros, qui doit les protéger, les pille, les vole, les dévore ; alors elles se révoltent; elles substituent h cet absolutisme un gouvernement oligarchique composé, à Athènps, des Ëupa^ trides. Auniessous se trouvent les thétes, sorte de serfs qui doivent tous les produits de leur travail au chef de la phratrie (1).
La révolution, qn'on appelle la constitution de Solon, n'est pas autre chose que l'affranèhissemeot de ces serfs : c'est le 89 de l'Attique. Auparavant, l'impôt était l'exploitation d'une classe inférieure par une caste supérieure.
Cette dasse inférieure, dans l'Attique, comme dans la Laconie, était composée de la race autochthone, vaincue par une race plus forte. A Sparte, les Doriens exploitent à leur profit deux classes au-dessous d'eux : les Periski et les Ilotes. L'impôt est ici l'exploitation des peuples vaincus par un peuple vainqueur.
A Athènes cependant, après les révolutions sociales de Solon et de Clisthène, il n'y a plus de castes qui puissent exploiter la plèbe à leur profit. Mais alors que fait Athènes ?
(1) Voyei Pastel de ConUagef, la Cité mtique ; Gioto, Sitteire de Grèce, f
Elle a sauvé la Grèce de rinvasion des Peines ; elle orgaoise la confédération de Délos pour résister à tonte maTelle tenn tafive médique et s'en faH la présidente; elle devient la gardienne du trésor de ses alliés ; et pen à peu elle s'arroge le droit de propriété sur le trésor ; elle considère la eontribnlion tout d'abord volontaire de ces alliés comme un tribut qui lui est dû, et avec lequel elle élève des monuments, crense des ports, se donne des fêtes, construit ses fortifications. Ses anciens alliés se révoltent et demandent seeovrs 4 Sparte. C'est là toute l'origine de la guerre du Péloponèse. Sparte triomphe : les anciens alBés d'Athènes deviennent à leur tour les tributaires de Sparte, dont le despotisme est bien autrement dur et rapace. Pour y échapper, ils appdle^ ront à leur secours Philippe de Macédoine, qui asservira toute la Grèce. Ici encore nous voyons des peuples qai, en échange d'une protection qui est elle-même nne tyran* nie, sont exploités par des peuples plus forts et plus puis* sants.
A Rome, même histoire : exploitation des clients par les patriciens ; puis, exploitation des peuples conquis par les conquérants. Le peuple romain s'empare d'abord du Latium, puis de l'Italie ; il étend ses conquêtes sur F Afrique carthaginoise, sur l'Espagne, sur la Gaule, sur la Grèce, sur l'Asie Mineure. Rome a faim : il faut que les peuples vaincus Im fournissent le pain. L' « annone » est le tribut de blé exigé par le peuple du Forum, aussi bien que par la populace du Cirque. |Rome veut des jeux : il faut que les vaincus lui four* nissent des gladiateurs, des bêtés féroces, des esclaves. Les ambitieux ont besoin d'or pour cabaler à Rome, et remplacer r oligarchie patricienne par la démocratie césarienne qu'appellent trois cent vingt mille mendiants sur quatre cent cinquante mille habitants. César, Antoine, Auguste, tous les généraux vainqueurs, tous les proconsuls font payer aux peuples vaincus les frais de leurs brigues. D'autres veulent simplement jouir de leur puissance, et, selon l'expression dé
Juvénal, dévorent les peuples jusqu^à la moelle^ comme .Verres et comme Fontéius. .
Mais , soit que Cicéron attaque Verres , soit qu'il défende Fontéius, il place au-dessus de toute discussion le droit qu*a le peuple romain de pressurer à son gré les peuples vaincus : tt Si nous avons estimé, dit-il, les revenus, des provinces, comme le nerf de la République, nous n'hésiterons pas à dire que Tordre qui les prélève est le soutien des autres ordres. Les provinces et les contrées soumises au tribut sont les terres du peuple romain. » Si Verres est coupable ,. c'est qu'au lieu d'user du tribut au profit de la République, il en a fait un usage entièrement personnel. Quant aux souffrances du peuple tributaire, Cicéron y fait bien allusion pour les besoins de sa cause; mais il y compatit si peu, que dans son plaidoyer pour Fontéius, il dira : ce Quels sont les accusateurs de Fontéius ? Des barbares, des gens portant braies et saies. Le plus recommandable des Gaulois peut-il être mis en parallèle avec le dernier et le plus misérable des citoyens romains ? »
Les Césars romains qui, théoriquement, paraissent protéger les provinciaux pour les opposer aux patriciens de la cité, loin d'améliorer cette situation, l'aggravent. Toule responsabilité cesse. 11 suffit d'être l'ami du prince pour pouvoir piller à son aise les peuples conquis. Chaque année les provinces voient arriver un nouveau préteur, dont l'autorité n'a d'autre limite que son caprice, a Voyez le prêteur romain, dit Tite-Live, une troupe de licteurs l'environne ; les verges de ses faisceaux menacent vos corps,, ses haches menacent vos têtes; et chaque année le sort vous envoie un nouveau tyran, n Partout où il y a un publicain, le droit s'évanouit, ou plutôt il n'y a qu'un droit : c'est le droit du préteur, qui représente lui-même le droit du prince. Un préteur comme Licinius invente quatorze mois pour, faire payer quatorze termes. 11 partage avec Auguste, et Auguste prend. Un jour Caligula joue à Lyon : il perd. Il
fait apporter ies rôles des eontributions ; il proscrit les pbs rklies Ganlois, en disant à ses partenaires : « Vous joues pour quelques misérables drachmes ; d*un coup, je viens d'en gagner cent cinquante millions. »
Tu omnia! s'écriait le Sénat en acclamant Probus. Tu omnia! C'est là tout le système fiscal de l'empire romain. Le César est tout : les peuples conquis sont absorbés en lui. Il faut de l'or pour gorger les prétoriens et la plèbe de Rome. Tout appartient an César, et, par conséquent, aux délégués du César!
En un mot, sous la république romaine, l'impôt est l'exploitation des peuples vaincus au profit du peuple vainqoeur.
Sous l'empire romain, l'impôt est l'exploitation des peuples TÛncns ao profit de l'empereur et de ses agents.
L'empire romain se disloque, s*effondre, dispandt, absorbé par des populations nouvelles. Les Visigoths, les Burgondes, les Francs envahissent la Gaule. Les envahisseurs |)rettnent une partie du sol. Au-dessous d'eux, se trouvent des colons, des Lètes, des hommes libres qui, par besoin de protection, se groupent autour d'un homme puissant; des esclaves qui s'émancipent, parce que leur propriétaire trouve plus d avantage à recevoir d'eux une redevance fixée d'une manière plus ou moins arbitraire, qu'à diriger et à surexciter leur travail quotidien. Dans cette organbation, l'homme est à l'homme. Il en sera de môme pendant tout le moyen âge. Du haut en bas de la hiérarchie sociale, il n'y aura nul homme qui ne soit en la dépendance de quelque autre. Seulement, le vassal noble ne doit que des services nobles ; le serf, le vilain, l'homme de corps doit tous les services qu'il plaît à son seigneur de lui imposer : toute femme lui appartient, s'il lui plaît, la première nuit de ses noces : il peut for« cer ses serfs, pendant des nuits entières, à battre les étangs pour empêcher les grenouilles de chanter. Je sais bien qu'on rira en m'entendent rappeler, ces deux faits qui sont passés à
l'éfatt légdndAîre. Qu'importe? lis sont exalAs, postés por des doeaments aatfaentiqiits, et ils démontrent d'une nlanière ab^ soiue que l'impôt, dans cette civilisation^ est l'exploitation de certaines classes d'hommes au profit d'autres elasses.
Puis» le ^igfneur croit qu'il lui est pins avantageux de reticiBr un revenu fixe db serf^ du Vilain, que de le faire tra** vailler pour lui directement et d'une manière arbitràireé Alors le âerf dé corps devient le serf abonné. Le seigneur a besoin d'argent. Il se miné «n ^erre$ privées. Il se raine en Eu-* rope pour aller chercher fortune dans la Terre sainte. Cotnme il est k ibaitre de tous les droits, il les vend t le vilain les lui têithëtt morceau par morceau, latnbeaa par laffibènitt : le bourgeois s'affranchit de son joug en achetant de lui le droit de j[érer ees affaires les ping directes^ le droit de travailler et de commercer. L'impôt est toujetli's l'expressiofi de l'exploitation de classes opprimées au profit de classes oppressiv(e»^
La roputé grandit. La politique dé la royituté peut se ré^^ sumer en deux mots : Le roi est un seigneur qtii, en vertu de certaines truditiotaisv de certeins droits Acquis, sachant profiter des dissensions des autres setgtteure» soit entre eux, soit avec leurs sujets, parvient à établir sa suzeraineté sur eux. Alors le serf, ie vilain, le bourgeois se trouvent écrasés par deux despotîsmee superposés : le deqiotîsme royal et le despotisme seigneurial»
A mesure cependant que le pouvoir royal augmente^ l'Aris-» tocratie se transforme en courtisanerie. Lee seigneurs sa sont ruitiél. Ile ik'out plus Heu è prendre dans leu» anciens fiefs. Ils viennent alors à It cour, et ils demandent au roi de leur donner deà « faveurs ». Sur qui sont prises ces faveurs? Sur le « pA^ivre peuple ^s q[ui se lamente si misérablement et si inutilement.
Le rOl, comme le PhM^on de Joseph, est propriétaire du rbyâtitme. Lit tradi^n juive de l'ftbsolutismej perpétuée par
sm Paiil et ^àif iéA ftiiguBilJli, dôMitt àû féki hMtà b sanctiôii du flrbît diVIU.
Saint Paul n'a-t-il pas dît : « 'l\)titè |)ili^Éanéé Viéilt dé iMétt ; iiëlûi t}lil ^Mpp<5së ant pili^âafaceli, s^bf^tiosé à Toitlre ae bîêù. Le pHûdië è^t le tuinkctë dé DièU )^6df eidrtiéi* sft v'6i)géàû)i^6 (1}. »
âàîût Adjiàètm ii*^-i^il pàë fait du pritlbe të diipéttsàtétir dé toiit droit hiy ^at toUsé()Ueht, lè maître de ttiutës Kiliosëé i u D'après lë drbii hutilaih, Diëil A fHit le^ riékeë et iés ))aiivre& du iuâale liâiôi); et lô^ë^î iltie ittêâië tertè i}bi hà p6t\!è. Cest donc ]^àl^ le droit ïmitihiû ^oe Foii peut dlM : Gètte fillk est à moi, éêtië maiétoki est à iUoi; t;6t èselav^ est à ttioi \ ïdAïs lé drdit hnûiàiii li*è$t pAi mtte fchôèè <}ue le droit impéftti; Pourqubi? Parte qtle è'fest pai* lëâ éiil^etfeuffe et les rois dû siècle 4u% Dleii diàtHbôe le d^oft hdtdàin Atl ^n)*e bumftin. Otez le droit des empereurs ; qtii mtfk dire : tetie ^k éèli à moi, eet esclàtfé eât à moi? C'est par lé dl^ dés Mk tfié les posseàfiiotlâ ^oUt ^bksédèéâ (2). t>
Les doetetlrS dé TÉgltsè re}jre«Sâeilt cette tradition. B(^$1iet, dans sa PùlUifUé tirée dé VÉttOmé SùttOè, i^rài tiiàiiufel du droit dhiu, la fortifie dé tons lés tëxték qtt'il peut trouver à l'appui de l'absolutisme divin.
U invoque saint Paul : a Le pfmts ^i mîiilstré de Dieu, Tengeiir des mauvaises aetiotis. S($yéiS«<ltll donc i^ôbniis par nécessité, non-seulement par la crainte de la colère àU prince, mai$ eqcore par Tobligatic^ de votre côttStiènce. Cest pourquoi vous lui payez tribut; car ils sont ministres dé Dieu, servant pour celtt. Rende:^ dmic ft etiMun eè que vous lui defveis ; le tribut, h qui est dû le trrbt^t \ la tafllé, à qui elle est due ; et Tbonneur, à qui est dû T honneur (3). it
Bdssuet eondlut : « On voit, par ces paroles de TArpôtre,
(1) Ép. aux Rom., xiii, 1, 7.
(2) S. Augustin, Évang. Jean. tVâff. xn, 25, 26.
(3) Rom., XIII, 4, 5. 6, 1, cité par Bossuet. FohtiqOt tirée dé t Écriture iitfe, l VI, p. 125. (Édit. in-fS. Bachetf^.)
qti*oa doit payer le tribiit au prince religieusement et en conscience, comme on lui doit rendre Thonneur et la sujétion qui est due à son ministère (1). »
Bossuet, en vertu de ces autorités apostoliques, considère si bien le roi comme le seul propriétaire de la nation, qu'il regarde comme des « sources de richesses les impôts que paye le peuple ». Le peuple étant incarné. dans le roi, en effet, qu'importait qu'il mourût de faim si le roi était riche? Dans ce cas, il devait lui;^méme se considérer comme riche.
£t fiossuet continue .avec ^e inile^ible logique : a II faut servir l'État, comme le prince l'entend. Car nous avons vu qu'en lui réside la raison qui conduit l'État... Ainsi les tributs qu'on paye au prince sont une reconnaissance de l'autorité suprême ; et on ne les peut refuser sans rébellion (2). »
L'abbé Bandeau dit d'une manière formelle dans son In troduction à la philosophie économique : « Le revenu du souverain n'est en dernière analyse que la portion des subsistances et des matières premières annuellement renaissantes, attribuée à ses jouissances personnelles et à celles de ses coopérateurs ou mandataires de tous les ordres (3). n
Louis XIV, dans son Manml à l'usage du Dauphija, çpn« firme ces maximes :
a Je suis lieutenant de Dieu.
« Lorsque je prends une résolution. Dieu m'envoie son esprit.
« Je possède la vie et la fortune de mon peuple en toute propriété.
tt J'enrichis mon royaume en dépensant beaucoup.
« La nation réside tout entière dans la personne du monarque.
« Les rois sont seigneurs fibsolus, et on^ naturellement la disposition pleine et libre de tous les biens qui sont possédés
(1) Politique tirée de ^Écriture sainte, p. 125.
(2) Ibid., l VI. p. 125.
(3) Ch. III, art. Iw, ^ b. De la recetu du umverain.
aussi bien par les gens d^ église que par les séculiers, pour en oser de tout temps comme de sages économes, et suivant les besoins de leurs États. »
Voilà donc qui est bien entendu : il y a, d'un côté, un peuple, une nation, une foule. Au-dessus, de Tautre côté, il y a un homme. Cet homme représente le Jéhovah biblique devenu le dieu chrétien. Il est Tbint du ieigneur. Il est son délégué sur la terre. Quiconque conteste son autorité se rend donc coupable de sacrilège. Ce roi n'a pas plus à rendre compte à son peuple de la manière dont if le traite, qne le berger ne rend compte à son troupeau de la manière dont il le conduit. H le tond, il le saigne, comme bon lui semble. Rien à lui dire. Nulle objection à lui faire. Le peuple doit obéir, se soumièttre, donner son argent si le roi le lui demande, prodiguer son sang si le roi Texige.
Et qu'on ne nous accuse pas d'exagérer : non-seulement Bossnet formulait cette doctrine d'après saint Paul, le véritable fondateur du christianisme : mais en 1787, deux ans avant la Révolution, un homme, à la fois intelligent et modéré, le président Lamoignon, disait' dans la séanée royale du Parlement, le 19 novembre :
« Au roi seul appartient la puissance souveraine ; il n'est comptable qu'à Dieu seul de l'exercice du pouvoir suprême, et dans sa personne rédîde, sans dépend^uce et sari» partage, le pouvoir législatif ; »'^"
n n'y a donc pas de^ do4ite possible : sods l'ancienne monarchie, à la veillede la Révolution, Fimpôt a été l'exploita* tion du peuple au profit du roi'et de la cbur^ '
Bossnet encore nous dit' dans quelle mesure cette exploitation doit avoir Deu :
« n y a, dit-il, des dépenses de nécessité; il y en a de splendeur et de dignité (1). »
(1) PoUtiçite tirée tbl^Éetniurè imiu$, L z.i p. U» :
o Di^n déflmdail PoateDtutio^ qiiQ la w^ ivspm» et la folle enflore à'w (s^o? ^x|ivr& 4f «9s ficiie^çesi *, m^ U YP^' lait cependant que la cour des roi9 fl^( épl^t^te 9t Pdignifique, ppur impriqaer aux p^qples an c^rtaif) re^p^t (1)-, n
C^eat h la con^équ^nc» de l>pp{iK^tiqp 4u 4roît divin à la royauté. Le roî ne <}oft fe mpi^trej? qu'^^fp^ré d'une oertaine pcoiipe, «fi» qu'ai» mît^u ^ ç^t^ splej^^^ur, riiommd disparaMaf fit qn'U n^ rfuM fpi^ U r^pr^ç^tant de Dieu.
U^i^ oc Fcpnésealtirt d^ Dieii e^t bQpunfB, Il adles p^ioT^, des ambitions, das faiblesses ei pi^ma 4^9^ wçp9. $ul frein pour les iLoiiter. Quand up capricd li|i pi^se p§r la têt^, jl faut que Ip peuple le satisfftssa. Et sii 09 li^ 4^^ f ^'^^^ ^^ peuple nseurt de faim I niais il P> p43 4^ Q^<>f ^^ ppurrii^ | mais vos sujets sont réduits à niAQgev 4^ ? P^ <^ ^ûu~ gères D , à « brouter de T herbe » ! mais à la famine succède la peste! Que pouvex^vous eo^ora leur pFftM''^?
Le roi répond : Il me fa&t do TD^gaDt P99fv vm piigoAD^^ mes favoris^ mes favorites, mB9 obevaui^, lae^ levrettes, jf^i bâtisses. i| ma faut un milUard qpative 9(m\% 4:uiUio|is ppor bâtir Versailles. Il me faul. tant de miUiQP^ pouf passer pe fantaisie à madame de Pompadour OU i> vv^4w^ 4h Pvrf , Qu'en les tiionve 1 voilà tout.
Nous s^exagéronft. iiei|. C'est 1^ le I^ngngfi ^ tjeftwiif tous les rois , depuis Thonmie éconQ]n^ fffii lf*{HRPP)^ Louis XI, jusqu^an prodigue et i l'il^pfévofA^I Lopis \V. Et pour se procnrev cet «rgeut, tous les l»4>F^^ ^i^^F ^^^ bons, étant légitimés pav leuir droit divi|i i il^ al^rf^ut \f» monnaies ; ils déchirent des chartes qu'ils avaient octroyées, afin de les vendre de nouvequ; ils fout du tr-eveU W iP^fff^S^ royal. Nul n'a le droit d'exercer un qiétier» de ffûfe vi^ soulier, de scier une plaache^ s'il ne Vfi ^*^rà SLÇÏ^té, aa roi.
(1) PoUtifu tirée et ïi^ritur* tmmêh I. z. . p. MA.
Le roi lance contre nne province des édîts 0oas lesquels elle ne pent vivre. Elle demande au roi de les enlever. Le roi consent, mais à prix débattu. Il f^ut qu'on les lui rachète.
« A propos, disait madame de Sévigaé, on a révoqué tous les édits qui nous étranglaient dans notre province. Le jour que M. de Chaulnes Tannonça, cç fut un cri de Vive le roi ! qui fit pleurer tous les É^at^, Cb^-cyn s'çp))){:^ç$ait, on était hors de soi. On ordonna on Te Deum, dei feux de joie et des remercîments publics à M. de Chaulnes. Mais savez-vons ce qne nous donnons an roi ponr témoigne? poire reconnaissance? Deux millions six cent mille livres, autant ie don gratuit. C'est justement cinq millions deux cent mille livres. Que dites-vous de cette petite somme? Vous poafei Juger par là de la grâoe qu'on nous a faite de noua I4er ces Mits. »
Le roi pouvait ainsi f^re argent de tout. Il vendait à fon peuple Texercice du moindre droit. Il pouvait même lui im«* poser certaines vexations sans autre but que de le poiiaser à lui en acheter l'abrogation. Il y a une gradation du reste. Le roi, entouré de sa cour, prend tgut ee qu'il peut sur le peuple : les courtisans prennent à leur tour tout CQ qu'ils peuvent dans la poehe du roi. Le peuple est le troupeau qui sert à' nourrir toute cette hiérarohie.
La situation, que dépeignait L^Estoile, en 1576, dans les vers suivants, fut celle de toute la durée de la monarchie :
ST^fti» f^j i^ii fent milUq^^ , , fit f^nltt pour acquitter ses dettes, Que messieurs les mignons ont faites , Rechercher les inventions D*nn DOUv«aB tiraa de Florenfie»
^t Uf pfati^oef en Fraiipe.
Avant qne l'argent ne soit prest.
Monsieur le mignon le consomme , Et fait un parti de la somme A cent pour cent d'iotërét
Et,' poar pouvoir mionx contenter Leor jeu , lenr pompe . lenr bombance , Et leur trop prodigue detpense , Il iant tOas les jonrt inventer Nouveaux impôts , nouvelles tailles , Qu'il faut du profond des entrailles Des pauvres sujets arracher, Qui traînent leurs chëtives vies Sous la griffe de ces harpies.
Qui avalent font sans mascher.
Richelieu, que certes on n'accusera pas d*étre on philantrope sentimental, dit lui-même : « Le peuple n*est point taxé, il est pillé. Les fortunes ne se font pas par Findustne, mais par la rapine. »
Un siècle plus tard, en 1676, Vauban confirmait : « Tout ce que le peuple fait, tout ce qu'il laboure, c'est pour la nourriture, le bien et le repos des autres États. Tout son labeur revient à la commodité des plus grands «t des plus aisés. »
Vingt ans après, en 1695, Fénelon reprenait en s'adressant à Louis XIV :
« On vous a élevé jusqu'au ciel pour avoir effacé, disaiton, la grandeur de tous vos prédécesseurs, c'est-à-dire pour avoir appauvri la France entière, afin d'introduire à la cour un luxe monstrueux et incurable. On a rendu votre nom odieux, et toute la nation française insupportable à ses voisins. »
Telle est la situation décrite par un homme qu'on n'accusera pas d'être un révolutionnaire. Nous pourrions multiplier les faits, les citations, rappeler l'effrayant tableau que La Bruyère trace du paysan au dix-septième siècle, accumuler détails sur détails (1). Nous n'en avons pas besoin. Les traits généraux que nous venons de rappeler suffisent à prouver
(1) Voir, entre antres : Feillet, la Misère au ttmpf de la Frondêf et l'important ouvrage que vient de publier M. de Boislile>
d^ime manière évidente la thèse que je soutiens et que je résume ainsi :
Dans Fancienne civilisation, qui ne reposait que sur la notion de force et non sur la notion de travail, Fidéal de tout homme était de vivre aux dépens des autres hommes.
Cet idéal revêtait diverses formes dent la plus expressive est la conquête.
Les populations vaincues étaient condamnées à satisfaire les besoins des vainqueurs : telle esl IWigine de Timpôt.
L'impôt conserve cette forme jusqu'à la fin de la monarchie françajise; et on peut en. résumer la conoepition historique dans la définition' suivante : >
Dans le droit ancien, Timpôt représente Texploîtation de classes opprimées par des castes oppressives, de populations conquises par des peuples conquérants*
Dans le droit nionarchîque , rimpôt est Texplôîtation du peuple par le roi.
En un mot, il y .a> antagonisme, entre les .intérêts de ceux qui payent et les intérêts de ceux qui perçoivent.
LHmpôt est Texpression de cet antagonisme.
CHAPITRE iii
ET DAN^ LA LiioiSLATIOff A£T17BLiiB.
Les embarras financiers de la monardiie.' — Vnrgot, Ifeokep, 4é Caloane. — Nécessité de sapprimer les privilégia 4e U a^l«9SQ «t da «clfîrs^. — L'assemblée des notables. — La convocation des états généranx est l'aven dç Yimp^^i^cp de la ^ojjiat^. — : Les réformes fiscales et les cahie^ dn tiers état, du clergé et de la noblesse. — L^ Révolution et l'impAt. — La Déclaration des droits de l'homme. — Les impôts antérieurs déclarés « illéganx ». — Abolition des impito de Vtifuùm ftfgimf. -^ Co^^^iution imwièff» p^r^^^pejl^ pt. nfobili^^, — ^9 l^tefttef, -r Enregistrement. — La réaction dn Directoire. — Rétablissement ^es imputa de l'ancien r^^ipie. ~ pomment on les jnstifie. — Grétet — Legrand. — Les droits riâunis. — Les contribntioiu indirectes. — > Absence de principes.
Un pareil système devait aboutir à répuisement complet de la nation. Les guerres et les folies de Louis XIV, les guerres et les débauches de Louis XV, Tinsatiabilité de la noblesse et du clergé, castes privilégiées qui , au lieu de payer , se faisaient donner sous forme de pensions, de dotations , de charges, de bénéOces, la plus grande partie de Fimpôt prélevé sur les agriculteurs, les industriels et les commerçants, avaient si bien ruiné le pays, que le génie fiscal des fermiers généraux et le zèle de leurs 80,000 agents avaient beau multiplier les vexations, les persécutions et les pénalités, le roi était à bout de ressources ; le déficit était constant %t s'aggravait tous les jours. Si Ton avait encore de l'argent pour les fêtes de la cour, on n'en avait plus pour aucun service public ; on n'en avait môme pas pour payer les agents diplo-
il appela Turgot. Turgot proposa une réforme ^érieii^e : Fabolition des privilèges de la noblesse et du clergé, la suppression ifi^ abus dç| li 0oi|r, li^ liberté 4Ç) Ti^dustri^ ; U fut brisé e| repipliKBé p<M^ VooJ^er. Necker ^tait iif) b^bile c^lcii-; lateur qui savait fort U^n groqp^r les chiffres fi\ f^ifç 4^11 empiDDt^ ; maia o'ét4ieiït 14 4fif p^ftcé^éf ins^fE^^tai pqur ass^p^r Tavenir, Aprèj^ Neçk^F, ^mt 4^ Çalopoe, bqnuqe tr^lT habile «ussi^ fertila iovmiteqr d^^pédi^nt^; il fit %\ hîpn, q^'a^ }^^\ d^ trmii aï>§» Û ^wt I^HgpiWté Ift 4rt*« 4e
La royauté n'avait plus 4'9r8f9t; ]p cr^it ^i^H éyanouî; on ne pouvait plus rien demander au peuple; il n'y avait donc qu'un mpyen 4e S4|u^ } (ç'étaj^ àçi ^uppriipçr les pijvi- Ugfi^ 4e la Vlqb)^fi9^ pt An Çlepgé ^u ptofît 4e 1^ fqyapf^.. De ÇftlQnnfi l6 epipprif ; U ^^jt 1^ fei^rdiess^ 4p le 4irp çt 4e (ajre 94ppter g^tia \dé^ pfir le fqi, ijai^ le rQ» ^t^it trpp f^iblç pp^p Qser iML-inêrflp une s^ip^Uble meft^fe. Qfl (l?9|ftfld^ f jft natipft 4'en prçi^d^e J'ipiti^li^fl. Qp {a fit rfpr^aeptef plus ou ii)Aipf par TAs^eoiblée de^ Npt^le^ qqi ^^ p^unit le 2^ février lTfP7) De CftlQnniï ^xpof a la siU^liop: dç 177^4 H^Ç, on «irait ^aiprunfé },25Q mlIHom; le déficit 9' était pfiqnté, dan§ Texprricp de 1784, 4 684 PfiUipns» RPBfenant le pl^n de Tprgo(, il r^clanjait trè9-hairdimf:|it :
« La suppression de^ ai><if î^s p}^s popsidérable^, |e^ plus protégée ; dp ceux qui pè^eu^ si^r la clause labprifînse ; des privi|égpf qui, prpfjégpaiit les u^^, è&^$e^^ le^ ^4tF«§ î l» 9up- PJ^^^^^ftfl de l'ipégale pépartitipp 4e4 sub^i^fs, »
Il ^igofjait « la rigueur ^\ |'afbitfaira p^rceptjpn de I^ taille; la crainte, N g^n&^ ^ prpsqi^e Içdé^hqpfieùr impri^ç 9P commerpe des première^ pi*p4"<^ffp)?$? ^
Il deoiandait: <f )a ^Hppressipn 4e^ traites |ntérie|ife^, qui rendent étrangères les unes au^ ^!ltre§ les 4jvprse|i parles d^uq pays ;
« La $Mppre89ion des droits qui frappent Tin^iislfie, de çasf qiiî exigent d'épofwe§ fraj? îfi perception, dç f^|i:j pnfiq
qni, excitant à la contrebande, font sacrifier des millions de citoyens ».
Il concluait en disant : a Si tant d'abus ont résisté jusqu'à présent à Topinion publique qui les a proscrits, c'est qu'on a voulu faire, par des opérations partielles, ce qui ne pouvait réussir que par une opération générale ; c'est qu'on a cru pouvoir réprimer le désordre sans en extirper le germe ; c'est qu'on a entrepris de perfectionner le régime de l'Etat, sans en corriger les discordances, sans le ramener au principe d'uniformité qui peut seul écarter toutes les difficultés de détail, et révivifier le cOrps entier de la monarcbie. »
Mais toutes «es excellentes intentions étaient réduites à rien par une restriction : de Galonné ayant bien soin de sauvegarder le bon plaisir royal, ne reconnaissait' aux notables qu'un droit d'avis et de conseil. Louis XVI, effrayé cependant des explications de de Galonné et' des dispositions de l'Assemblée des Notables, se hâta de la dissoudre et renvoya son ministre. Mais la situation restait toujours aussi grave : il n'y avait plus que 380,000 francs dans là caisse de l'État ; le déficit était énorme ; on. ne pouvait plus se procurer de ressources. La royauté qui, d'après ses prétentions, est destinée à faire le bonheur du peuple, fut bien obligée d'inviter lé peuple à venir se sauver de l'abîme où elle l'avait conduit. Elle ne le fit que malgré elb, quand elle comprit qu'elle!l'avait mis si bas, qu'elle s'était perdue elle-même. Le jour où Louis XVI signa la convocation des états généraux, il condamna la monarchie et dans le passé et dans l'avenir ; car il signa l'aveu de ses fautes et l'aveu de son impuissance à les réparer. Il déposa son bilan. Il reconnut que la monarchie avait fait banqueroute et entraîné dans sa banqueroute le pays qu'elle s'était chargée d'administrer.
Afin de contre-balancer les prétentions des classes privilégiées qui auraient refusé de renoncer à leurs privilèges, le roi accorda que la représentation du Tiers serait égale en
nombre à celle des deux antres ordres. G^est là toute Thistoire de Forigitie de la Révolution de 1789 : le roi avait besoin d'argent ; il invita le peuple à venir lui en donner.
Mais le peuple, lassé d'être exploité par la monarchie, comprit immédiatement quel avantage lui donnait cette situalion. Les grandes idées de liberté, d'égalité, jetées sur le monde par les penseurs du dix-huitième siècle, flottaient partout. Le Tiers État les saisit, et les formulant dans ses cahiers, il en réclama l'application immédiate.
Le cahier du Tiers État de Draguignan exprime par une image expressive la pensée dominante à laquelle obéissait la France en ce moment :
« Les impôts , dit-41 , sont à l'État ce que les voiles .sont au vaisseau pour le conduire, l'assurer, le mener an port et non pour le charger, le tenir toujours en mer, finalement le submerger (1). »
Tous les cahiers du Tiers État demandent que l'impôt soit consenti par les représentants de la nation et que le chiffre en soit nettement fixé par eux.
Tous réclament l'égalité des trois ordres devant l'impôt, la suppression des privUéges de la noblesse et du clergé.
Le Tiers État, composé de marchands, de chefs d'atelier, d'industriels , broyés jusqu'alors par la caste guerrière et la caste cléricale, a une perception nette de sa mauvaise situation et des moyens à l'aide desquels on peut y remédier. Jusqu'alors, l'agriculteur, le commerçant, l'industriel avaient travaillé, non pour eux, mais pofur les classes privilégiées : Sic vas non vobis..» Celles-ci considéraient comme un yol fait à leur détriment toute fortune acquise par ceux-là qui vivaient de leur industrie, de leur négoce ou de leur travail, et elles essayaient de la reprendre par l'impôt qui, entre les
(1) Let Cahiert dês itau ginirakx, pabli^g par îf avidal et Lanrefit, t. III, p. 257.
maing dn roi , se (ransforaiiaît ponr elles en fa^eufs, en pensions, en dotations, en charges loeratÎTeg. Dans les cahiers* ces « petites gens » réclament protection : ils deqian4^i%^ qu*QQ ménage les forces productives de la nation, qu^on ménage Tindustrie et le commerce ; ils demandent hacdimen^ Pe qne deviendrait FÉtat sans ei^x : ils relayent la tête qu'ils Qpt trop longtemps inclinée et pensent en hommes qni on( coçsci^ce de leur valeur.
Tous les cahiers aussi, avec pins Qn moins d'hésitatiQp, avec plus ou moins de netteté et de hardiesse, spécifient la suppression àep impôts les plus impopulaires, et déterminent ces impôts : ce sont les tailles, taillons, aidos, vingtièmes, gabelles , traites à Tintérieur ; les péages , les douanes intérieures , les droits 4' entrée dans les villes , ton^ les inipôts indirects spes quelque forme qu*ils se présentent et quelque nom quUls revotent.
C'est toujours l'expression du même sentiment démocratique , réclamant la proportionnalité de Fimpôt , le dégrèvement des classes les moins aisées.
Beaucoup déclarent que tons les impôts existant h m moment, n'ayant pas été consentis par 1^ nation, sont iUéganx et en demandent la suppression.
Le Tiers État de la ville d'AngouUme constate que , ponr la pereeptimi des traites , tt la multitude des cpmmis , celle des brigades et le nombre de leurs jujridiçtiops , a))sûrbBnt nna grande partie des produits; ce qui revient à l'État n-équi-i vaut pas les gènes, les embarras, les retairds aux passages, les avaries que le déballage apporte aux ef&ts visités , et ceux qu'on a quelquefois perdus. » « Le^ pays vignoble^ sont la proie des traitants n , ajoute-t-il.
La perception simple et peu onéreuse : tel est , dn reste , le vœu de tous les cahiers,
Il y a môme qnelques cahiers qui vont jusqu'à réolamer le principe de l'impôt unique*
PresqHje ^qus }P9 PaWer^ apssj, 9f,ec p^ns pu mw» de précision , souvent avec des naïvetés de forme et d'idée qui , tout
— sien «ras faisant smuim, non? remplissent 4*tooti<m, aomprenaflnt qu'on ne peut arriver à une réforme sériensie qn*à la eondition dp substituer aux contributions indirectes les eontrit>utions directes. »Les états généraux s'pucnperQut priu^ dpalement des impositions êiteetei ^ ^ ii\ ]b cabier du Tiers État de Paris (1).
Ceux qui ne vont pas jusque-là tendent , du moips • h simr plifier autant que possible Timpôt. Us rédiiisAnl les tai^ps , les matières imposées au plus petit nombre poisible. D'autres bornent les impôts à d^ux• La tranquille Touraine va jusquelà (3). Elle réplame un impôt réel et un impôt personnel. Lis Tiers État de la sénéchaussée de Gputances exprime la môuu» idée avec beaucoup de netteté. Le Tiers État de la sénépbaussée de Commingues dit i ^ Il ne sera perçu qife deux impôts et à deux titres : le persqnnel, sans acception de persopne, le réel, sans distinction de fon4s ni de privilèges en auoiw temps (3). »
(hi comprend que l'impôt personnel soit r^lamè ici. Il s'agissait de bien poser lé principe de Tégalité de tous les citoyens devant Timpôt. C^est dans le même but qqe le Ti^rs Etat de Gien réclame un impôt unique de capitation (4).
D'autres cahiers eomprennent mieux le earactère do Finipôt; ils croient qu'il doit être réel et non personnel, porter 8ar la chose et non sur Fhpmme, pais, obéissant aux idées des physiocrates , ils réduisent les taxes à un impôt foncier.
Quelquesruns , du reste , ne se trompent pas sur la manière de déterniiner l'assiette de l'impôt.
Les cahiers du Tiers État djs Nantes (S), de SaintrBrieue (Ë)f basent l'impôt territorial non sur le revenu, mais sur la ïalpur vfealfl,
~ ■ ' . ,J ^ - ... , . < I I ■« 11 ] I II II ■nawWM^MV^MM* Il
fl) Tome V. p. 383.
(%) Tw* VI, fc 5^.
(3) Tome lU. p. 26.
(4) Ibid., p. 409.
(5) Jbid., p. 667.
(6) Tome V, p. 619.
Enfirf' quelques cahiers comprennent que Timpôt réel ne doit pas setiomer seulement au soi, et ils arrivent à formuler nettement le principe de l'impôt sur le capital. Le cahier du Tiers État de Montpellier base l'impôt sur les propriétés mobilières et les propriétés immobilières. Si le cahier du Tiers État de Nîmes parle des revenus , il ne parle que des a revenue; réels » :
a Que toutes propriétés et revenus réeb, dit->il, soient sou- , mis à Timpôt, sans égard à la fortune et à l'état des propriétaires ; qne Fimpôt approche autant que possible de la simplicité et de Funité, en sorte que tout Français puisse en avoir une idée nette et claire (1). »
Enfin le cahier des trois ordres de la sénéchaussée de Dax et des Landes pose d'une manière très-nette la base de l'impôt sur le capital... Les raisons qu'il donne pour l'appuyer sont' précisément celles que je développerai et préciserai dans ce livre :
« Les banquiers et négociants sont imposés à raison des richesses foncières s'ils en ont, tels que des vaisseaux, des nfagasins, des boutiques.
u Quant aux négociants occupés du commerce étranger,
te sont des capitalistes que la moindre gène peut rendre
errants^ et qu'on est trop heureux de fixer chez soi par les
.épargnes qu'ils finissent par employer en dépenses fonderas
et productives.
tt Pour le commerce et l'industrie, on mettra dans le cens les fonds productifs réels et ostensibles , et non les capitaux représentatifs et pécuniaires (2). »
On voit que les vœux du Tiers État gravitent autoiir de cette idée : l'impôt unique et Fimpôt direct. Quelques-uns vont même jusqu'à Fimpôt sur le capital. Tous s'accordent pour condamner les impôts indirects ; les impôts qui - entt*avent la
(1) Tome ni. p. 244.
(2) Ibid., p. 105.
circnlation, aussi bien la circulation du sol que la circulation des produits. C'est avec recueillement que j'ai parcouru ces pages et en même temps avec une sorte de tristesse. On s'est, depuis soixante-quinze ans , si bien attaché à confondre toutes les idées, que je me demande si aujourd'hui la France, appelée à rédiger les cahiers de nouveaux états généraux, exprimerait sur cette question des opinions aussi nettes et aussi justes.
Nous ne trouvons , il est vrai , ni la même précision , ni la même netteté dans les cahiers du clergé et de la noblesse, non-senlement parce que ces deux ordres privilégiés sont mal à Taise pour combattra des privilèges , mais encore parce qu'ils étaient dans un état d'infériorité intellectuelle, auquel sont toujours condamnés les peuples, les classes qui s'engourdissent dans leur satisfaction , au lieu de chercher à se développer.
Toutefois, la plus grande partie du clergé a le sentiment de l'injustice du régime fiscal existant. Il voudrait bien le modifier , mais il a peur, en iHéme temps , de compromettre ses intérêts. Les impôts indirects sont cependant tellement odieux à tous, que le clergé de Paris, dans son cahier si rétrograde cependant et si imbu de l'esprit de privilège, n'hésite pas à en demander la suppression (1).
Quelques cahiers proposent de nouveaux impôts qui prouvent que , si la question n'avait pas été bien étudiée par les rédacteurs, leurs intentions, du moins, étaient excellentes.
Le clergé d'Autun propose un impôt unique et uniforme dans tout le royaunie (2). Le clergé d'Annonay propose une répartition égale sans distinction ni quotité (3) . Le clergé de Gaen propose de faire peser l'impôt sur toutes les propriétés (4). Le clergé d'Auxerre propose d'établir sur tous les
(1) Tome V. p 264.
(2) Tome II, p. 10.
(3) Ibid., p. 46.
(4) IhUL, p. 487.
iHeng-^fonds un senl et uniqiu impôt. H denuBdâ qa-îl toit avisé au moyen de faire contribuer les capitalistes (1).
Les embarras financiers de la France étaient tels , la question fiscale avait une si grande importance, que la noblesse de certaines provinces , sentant aussi la nécessité de faire un sacrifice pour combler le gouffre ereusé par IHncurie de la royauté et par la rapacité des courtisans , adoptait les mêmes eonclusions que le Tiers État, réclamait également la sup-
1)ression des privilèges fiscaux de la noblesse et du clergé et a proportionnalité de FimpAt.
Sans doute, il n*y a pas unanimité. Dans un trop grand nombre de cahiers , on voit la préoccupation de la noblesse de ne pas renoncer à ses privilèges. Il y a hésitation devant la grandeur du sacrifice. Cependant quelques cahiers de la noblesse vont jusqu'à réclamer un impôt unique, un impôt sur le capital.
Voilà Fexpression de l'opinion publique en 1789 , en ma* tière d'impôts. Ce qui a fait la grandeur, la puissance, la force, Pautorité de FAssembiée constituante, c*est que ses membres ne parlaient pas en leur nom personnel. Ils avaient reçu de leurs commettants un mandat précis , netlement déter* miné, qu'ils étaient simplement chargés d'appliquer. Lfi Fri^nce tout entière alors savait cç qu'elle voulait, connaiss^t les réformes qui lui étaient nécessaires : elle avait nn programme dont ses r9préfi!^Btaat8 n'étaient que l#s iotepprètiis.
Avec un pareil système, des députés a^ont pl^s qn-à enre* gistrer, qu'à revôtir d'une forme législative les vqsoi: de l'opif nion publique ; et alors , quand ils proposant une réforme , ils sont certains d'avance qu'elle est ratifiée par le pays. Ils peuvent oser, ils peuvent parler haut , ils peuvent tricher les questions au lieu de les éluder.
i..i ti ■ -imi II I
(1) Tome n, p. 110.
n ne frai pus dieicli&r ^iSh^r^ qm i^m cette erg^nisatioii i8«£ssretde8 grandes^6«Bqu'a bit^i (^ConstUfiant^ dis 1789. Elle a accompli U Bisoktio», dont les p^in^ip^s servant Ae ehi^rtB d'émaa«ipatioa à tws les peuples modernes, parce qne ee »*étai^t pas seujLemeot, se$ iéputé$ qv| parlaient, e'étak la cation imt aixiiip9.
Aussi, la Conslltoante n'hésita-t-«Ue pa^^ ^n matiëv^ fiscale, à ratifier les v«{uc des calÛBrs de »e$ mmmBtt^t»» Dès le premier jour (17 juin) , elle déclara q^ye Timp^t afaît été iiUgaljusqu'filars, et »\h s'attacha h ea traqjsfori^ier complétemei^ le eiffaetère.
Un des arr/Êlis pris k h suite de cette fapiei^e séance (1) , dans laqneiie k noblesse i0 le clergé snrent transformer un habile calcul en un mouvement d^ enthousiasme , disait : u Jl^es priv^éges péfuntiûres, p^nbonsls ou réels, en matlif d de subsides, sont abolis à jamais. La perception sa fera sur tous les ckoyeBsJ ^
A àmiGi reprises, l'Assemblée posa en principe qae « tonles les contributions devient être réparties entre tous l^s dtof ens également, en proportion de leurs facultés (3). v
L-arlid^ XHI de la DécUtraUon dis DroiUde thomma dit
« Pour Fentretien de k fi»rce publique et pour les dé*penses d'administration , une contribution commune est indispensable. iSUe doit être également répartie entre tous les Mtoyons , en raison de leurs facultés. ?»
Les inteptions étaient excellentes c ce qu- on voulait , p'étaii la si^»pr«s8ion àB^ auciens aèus; c'était établir d'une ma^ nière l»en nette et bien positive, que îsm les citoyens de*^ valent contribuer aux charges de FÉtat , par opposition aux anciens privil^es de la noblesse et du elerg/é. C'était là Fidée principale, Fidée maîtresse qui préoccupait le légisr lateuc et ^u'il voulait mettre ep lumière, ^'article KXIl du
' " ^ ■■ ■ Il ,>i'jun'ii!Lj'.
(1) La nnit àw A août
(2) OëcKtdn? octobro 1790. ^ Goiittitn||«a de H^l. ^itl^ }*f.
projet de la Déclaration des Droits de f homme commençait par ces mots : « La contributioa ptiblique étant une portion retranchée de la propriété de chaque citoyen. . . » Mirabeau , entendant cette phrase (1) , s'écria que Timpôt n'était pas un retranchement de la propriété, mais une jouissance commune. Les rédacteurs du projet avaient obéi, sans s*en douter, au préjugé monarchique qui faisait de chaque citoyen le débiteur du roi. L'Assemblée comprit Terreur commise ; cette partie de rarticie fut biffée , et la rédaction suivante adoptée :
u Art. XIV. Chaque citoyen a le droit, par lui-même ou par ses représentants, de constater la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en déterminer la quotité , l'assiette et la durée. » -
Telle est la définition de l'impôt donnée par la Déclorration des Droits de V homme. Nous la retrouvons dans la Déclaration des Droits de l'homme qui précède la constitution de 1793 : a Art. XX. Nulle contribution ne peut être établie que pour l'utilité générale. Tous les citoyens ont droit de concourir à l'établissement des contributions, d'en surveiller l'emploi et de s'en faire rendre compte. » La constitution de l'an III reproduit encore la même idée, mais avec une certaine variante : « Art, XVI. Toute contribution est établie pour l'utilité générale ; elle doit être répartie entre les contribuables en raison de leurs facultés. » On voit qu'ici on a supprimé le mot «. tous » . Le principe de r égalité de tous les citoyens devant l'impdt a si bien pénétré dans les mœurs , que le législateur n'éprouve plus le besoin de le mentionner.
Depuis l'assemblée des Notables, Tidée de l'impôt s'est complètement transformée : il n'y a plus de sujets tributaires du roi, il y a des citoyens qui pourvoient aux charges publiques.
(1) Séance da 24 aoât 1189.
SI
^Assemblée cQnstituante est obligée de se débattre. au milieu de toutes les difficultés financières qu^a entassées la monarchie ; cependant , poussée en avant par ses électeurs , sûre de représenter leur opinion , elle n^ hésite pas à bouleverser tout le vieux système fiscal. Les gabelles rapportaient 54 millions à FÉtat : il est vrai qu* elles coûtaient 66 millions de frais de perception au pays. Le 13 mars 1790, T Assemblée nationale les supprime , malgré F opposition du plus ardent défenseur des anciens privilèges, Gazalès, ^ui prétendait que les impôts directs ne convenaient qu'à un peuple esclave , et les impôts indirects à un peuple libre. Cette opinion est bonne à citer , car elle a été reprise de nos jours par M. Tfaiers (1)..
L'Assemblée constituante adopta une opinion absolument opposée , et le 22 mars , en une seule séance , elle votait F abolition des droits sur la marque des cuirs et sur les amidons , et modifiait la perception des droits sur les huiles et les fers. .
Le 6 août , F Assemblée nationale , « considérant que le droit d^aubaine est contraire aux principes de la fraternité qui doivent lier tous les hommes , quels que soient leur pays et leur gouvernement ; que ce droit établi dans les temps bar«« bares doit être proscrit chez un peuple qui a fondé sa constitution sur les droits de Fhomme et du citoyen , et que la France libre doit ouvrir son sein à tous les peuples de la terre f en les invitant à jouir, sous un gouvernement libre, des droits sacrés et inaliénables de Fhumanité , a décrété et décrète ce qui suit :
u Art. P^ Le droit d'aubaine et celui de détraction sont abolis pour toujours, n
Le 20 août , elle décrète la libre circulation des grains ; le ^ et le 31 octobre , la suppression de toutes les douanes intérieures et Fétablissement d'un tarif uniforme pour les droits d* entrée et de sortie; le 19 février 1790, la suppres-
(I) De la propriété , p. 407.
sion Aë totfs ks droits d'entfét des buteons iààt les TSles 6t villages ; ptiis des ftides , des tailles , des droit» Sut* les pa^ piers et cartons, de toutes les fermes et régies, etc. Le mcH nopole même du tabac est aboli, tomme eommêre ae principe de la liberté du travail.
Comment remplacer ees htip(^ts? comment se procurer des ressources nouvelles , alors que la monal*cbie périt parce qu'elle û épuisé tcrutes lés ressourcêd du pafs? Si Fon avaH agi alors, comme nous avons fait après la guerre, conime nous fâisotts encore niaintenant ,< on aurait surckargé les âneienûé» cotftributions , on aurait augmenté les aûdi<$ns impôts. L'Assemblée constituante ne fit pas dfe même< M. de la Rochefoucauld, dans son rapport du 18 aodt 1790) proposa le Fétabllsâfiment d'une contribution répartie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières y et d'une contribution sur les facultés ^ qui aurait pour base la qua-^ lité du citoyen et le prix du loyer des maisons, n Cette eoti-» tributioti est insuffisante : cep^udant l'Asseiiiblée se garde bien dé s'écarter des principes qu'elle a proclamés. Au contraire ^ le rapport de Afontesquieu^ du è févmer 1791, 1q« confirme :
it En fait de Contributions publiques, le système le plus simple et le moius compliqué est le meillear ; la multiplicité des impôts produit les vexations : c'est à l'observation 4a ce principe que s'est attacbé votre comité. 11 a pensé que ^i vous aves supprimé la gabelle et les aides , ce n'est pas pour établir des contributions qui exigeraient les mêoies moy^o^ de perception, n
L'Assemblée chercha alors de nouvelles eontribotîons di-^ rectes. M. Dallarde présenta , lé 15 février 1791 , son rapport sur les patentes. Il sent que cet impôt a bien des côtés discutables ; mais il a le grand avantage d'être encore un var* pét direct. Dans la discussion, M. Begouin otije^t» qu'il eût mieux valu soumettre à la patente les oisifs que les producteurs.
VAiÈêiïihlèê adopta encore les droite d'enregistrement, mais elle considérait plutôt Fenregistreitient comme une garantie sociale qde cothrûQ uti tnof en fiscal.
Ou voit , si rapide et si incomplète que soit cette esquisse , quelle ihspiratioU guidait la Révolution en matière fiscale. ObêissUnt aid: voéui de la population , émis dans les cahiers de 1789 , elle supprimait les taxes indirecte^ , vexatoires et oppressives, et les remplaçait par dès eontributiouâ di^ rectéâ qu'elle s'efforçait dé proportionner au^ revenus de chacun.
La réaction de 1799, du Directoire, du Consulat et de l'Empire, s'àcHârnft & détrtilre Tctwvre de la dévolution et à rétablir tOUs les impôts dé Faiicieft régirtié. A partir de ce moment notis àsstâtous à Un singulier phénomène.
rai lu àtfec âoiri les etpo^és d6 motifs et les discussions , sinon de toutes led loiâ de MAhtéÉ qui se comptent par centaines , du moins dès principales , des lois dé financer orga^ niqûeS ^ et j'ai eottstaté , en même teolps que ce recul en deçà de Ift Révolution , l'embàiras dii législateur pour justifier les mesures qu'il propose. Pendant la Révolution , il parle ouvertement : il dit ce qu'il veut , ce qu'il fait ; il expose les principes sUr lesquels il s'ûppuîe. Soui le Directoire, sous TEaipirè, sous la Restauration, sous les divers gouvernements <}ui se sent succédé depuis , il n'a qu'une seule préoccupation : ë*excuser, en disant ^ue Pimpôt proposé par lui , quoique mauvais , est encore moin^ mauvais que tous léH autres impôts dont On pourrait frapper le paya , OU n'est pa« plus mauvais que les impôts existants.
Lorsque Crétet défend l'impôt sur les patentes devaut le Conseil des Aneiens , il dit : a Ce qui justifie l'établissement de ce droit, c'est son extrême modicité (1). »
Le 1* frimaire an V!l, Légrand fait un rapport sur la COU* tribution des portes et fenêtres. Cet impôt avait été violem-
(1) Gonteil des Ancieng, 1*' brumaire in VII.
ment attaqué ; ie citoyen Legrand le justifie en se bornant à dire qu*il ne lui parait pas mauvais.
Grétet (1) justifie la célèbre loi sur Fenregistrement qui sert encore de base à notre législation actuelle, en disant que Tenregistrement , tel qu'il était organisé , ne produisait pas assez et qu'il fallait qu'il produisît davantage. Le décret du 5 septembre 1790 avait constitué l'enregistrement pour assurer et constater la date des actes des notaires et des exploits d'huissiers ; la loi de l'an VIL a pour but « d'étendre la contribution du droit d'enregistrement à toutes les mutations qui en étaient susceptibles, afin d'améliorer les revenus publics. »
On crée les droits de greffe; on frappe les journaux du droit de timbre ; on rétablit les péages ; on rétablit la loterie ; on rétablit le monopole du tabac; on rétablit les octrois ; on rétablit l'impôt sur le sel. Que dit-on pour justifier ce retour à l'ancien régime fiscal? Toujours la même chose, que nous entendions répéter encore hier à l'Assemblée nationale , que nous entendrons répéter demain : « Les impôts actuels sont insuffisants. — Il n'y a pas de bons impôts. — Les contribuables se plaignent toujours. — Les législateurs sont em« barrasses. — Il faut des ressources. » Telle est la litanie des arguments employés depuis cette époque; ils ne varient, pas.
C'est avec ces arguments que Crétet , l'orateur du gouvernement, justifie la création des droits réunis (2) : « On fut toujours d'accord pour considérer les boissons comme fournissant une base abondante à raison de l'étendue , de la généralité de leur usage, et en ce qu'elles ne sont pas de première nécessité... Mais l'application du principe est fort difficile. On ne voit d'abord que le rétablissement d'une contribution abolie, des entraves pour la propriété et ie commerce et des frais de perception. » Qu'importe ! Il n'en réclame pas moins l'adoption des droits réunis. Il est vrai
(1) 21 frimaire an VU.
(2) 25 plavidse an XII.
que la taxe sera très-plégère ; qae la perception ne sera pas vexatoire ! Mais à peine cette loi promulguée , d'autres vinrent la compléter en Faggravant^ si bien que les Bourbons espérèrent faire oublier leur alliance avec Tennemi en criant à leur entrée en France : « Plus de droits réunis ! »
Et, en effet, on abolit les droits réunis : on les appela les contributions indirectes, et on les organisa avec une nouvelle rigueur et une nn^velle énergie par la loi de 1816. Le directeur général djBS contributions indirectes Tavouait luimême dans r.exposé des motifs du prqjet de loi :
tt L'administration n]^ eu à résoudre que ce triste problème : retirer le plus p^ible des impôts , et atteindre , de tous côtés, la Dnûte des charges que peut supporter le coi^ tribuabie. Nous avbns été condamnés à une cruelle fiscalité; et ce sont des tributs, non des impôts, que nous avons la douleur de proposer. »
Il ajoutait encore : a Lorsque dans lès circonstances îm-^ prévues , on est obligé d'accroître tout à coup le revenu de l'État, une contribution indirecte ne peut pomt promettre un résultat prochain assv^.;. ; de plus , la contribution indirecte peut diminuer la consommation , être vaincue par la fraude , ne pas trouver de soumission ; tout y est incertain et problématique, du moins quant à la quotité. »
Le ministère disait , pour excuser ces impôts , qu'ils étaient destinés à rembourser la' contribution de guerre de 100 millions. Dans la séance dû 25 mars 1816, M. deViUèle répondait; « Cet impOt aura l'inconvénient de faire sortir l'argent de la poche du pauvre pour rembourser le riche qui a prêté. »
Le duc de Richelieu , pour défiendre la loi , dit ; u Le ministre avait proposé qu'on établit des taxes sur la consomma* tion des produits de l'industrie. U avait à cœur de préparer un système de contributions indirectes plus vaste... » Voilà un excellent argument, à coup sûr ; en 18l4, on promet l'abolition des di^^s réunis; en 1816, on vient dire.au peuple :
biitibhs indirèeiêè , car c*était là le {iirojet au Ihihistëre!
Tous les âk*gùmeiifs éinptôyés p^nr justifibi' du itiêine ëxpliqtièïf 1)BS impôts Cfêés éepnïÈ Pan VII Mnt analogies. Toujoârâ la inétirè baâaliié et léà mêikies équitôques. Nulle part j iStttis tes discussions , bB m vàk poindre tm principe : pilirtbiit il tt'f a qtiè des litot tommttiiô de gens dans l'embârrii^ qiiî âeiitëiif biefa qk'ils n'ont pils liii bon argument i do^nèf. Ciîacuâ È'iÉh %ia, ait liaisiiMl^ «n quête d'oa impôt quelconque , pris sur lia objet ijneiêoililute qui n*a pal encore éléitapwsê, Û j m q*elqée tienifs^.des journaux plaisants p^posàient un impôt sur leé a8€lu*gots : il peut évidem-^ ment ëe jtlstiier bvw les mêmes ttqgmnenf» ^i tant de fois ont tralèé à la tribuAe dans les (^«ssîoiis de finitnces et obt juBt^ des îm|»ôts iwssi lidiculeft et plus mau?ais«
Je me résume : la Révolution, quoique n'aj^ant qu'une nbtion incomplète du caractère de Timpôt, procédait du nMÎns dans sa réforme fiscale avec méthode, et déterminait U véritaUi» assiette ae Fimpôt, en substituant à toutes les tdxes indirectes àes taxes direiptes* Le Directoire , le Consulat ; TËmpire, la Restauration et tous les autres gouvernements postérieurs , au lieu de chercher à perfectionner Fœuvre de la Révolution » ont reculé en arrière des cahiers des états généraux , des {Principes de !S9 en matière fiscale, jusqu'aux procédés de ^ancien régime. Ils ont fait une fiscalité ae pièces et de morceaux plus oii moins disparates y mai appropriée aux besoins au pays , le gënaiit dans chacune des manifestations de son activité. Us ont tous ^ du reste, si bien senti l'impossibilité de justifier leurs œuVires, qu'ils n'ont jamais hiVôqùé un principe : ils st sbnt retranchés derrière une « nécessité urgente » , sans Ée douter qti'ils ressemblaient à un médeciù qui , appelé att lit d'un malade , dirait : — Il y a péfîl , c'est le ctts d'oubliei^ la scîeùce !
Kfon^ pôûtoiisi dotic hantemëttt nffirixier, d'après ce^ fàiis , qu^èà' t^raitce, Aon^ n'dvons pas 6ii, dèptiis 1799, dn sys-
tème fiscal, basé sur des principes, déterminé diaprés un pian général. Les discussions qui ont en lien depuis la guerre, reproduisent en termes identiques les arguments dont se servaient les législateurs du Directoire, de F Empire et de la Restauration , pour dénaturer Fœuvre de la Révolution et y substituer Farbitraire. Nous flottons, au. hasard, d'impôts en impôts, sans boussole pour nous guider; et nos ministres des finances nous conduisent tranquiUement snr des écneils , en nous déclarant, pour nogu lUAurtr, qu*ils sont incapables de faire autre chose.
CHAPITRE IV
DE LA CONCEPTION DE l'iMPÔT DAN^ LA SCIENCE .'ÉCONOMIQUE.
. L'impôt personnel. — Causes des errears des économistes. — >La science pare et la science appliquée. — II. Définitions diverses de l'impdt. — Antagonisme entre le citoyen et l'État. — Définitions diverses : Hontesqnien. J. -B. Say. 11. Gamier. Proudhon. M*» Clémence Royer. — U faut que chacun paye. — III. Autres définitions : Montesquieu. M. d'Audiffret. RaynaL Montyou. Iflf. de Parieu, Du Pupode, G. de llolinui. — L'impdt-assurance. — 11. E. de Girardin. — M. J. Gamier. — IV. Définitions des physiocrates. Quesnay. Mercier de la Rivière. — Adam Smith. Ricardo. Rossi. M. Courcelle-SeueuiL — L'impôt réel et non personnel,
Cet antagonisme entre le contribuable et le fisc, entre le pays et le gouvernement, qui se trouvait dans Tancienne législation, qui s'est perpétué dans le droit moderne, s*est encore introduit dans la science économique.
Les économistes ont continué à considérer, d\in côté, rbomme, l'individu , le sujet, le contribuable ; de Tautre, le gouvernement, TÉtat cbargé de gouverner, de régir l'individu ; et ils les ont placés en face Fun de l'autre, comme s'ils devaient avoir des intérêts opposés. Mais l'État reste toujours prépondérant. Il est le maître des citoyens , au lieu de n'être que le cbargé d'affaires de la nation. C'est donc aux citoyens qu'il s'adresse impérativement. Ils S)OQt ses « contribuables » . Ils doivent payer. Ils restent soumis à une sorte de capitation. Dans cette doctrine, la vie est un péage. Ils doivent donner
tant par tête pour avoir le droit de vivre dans le pays. C'est rhomme qui doit à FÉtat. On compte les têtes. Il faut que chacon paye'. L'impôt est personnel au lieu d'être réel. L'homme paye, non la chose. Le citoyen reste serf de l'Etat.
Cette erreur a été jetée dans la science par les premiers économistes qui, vivant sous l'ancien régime et ne pouvant comprendre la conception du droit moderne , déterminaient la nature de l'impôt d'après'les observations qu'ils pouvaient faire directement. Depuis, on a gravité autour de leurs pre*mi ères définitions. On comprenait bien qu'elles étaient fausses ou incomplètes ; mais au lieu de chercher en dehors , on essayait dé s'en servir comme de point dé départ, et, en les prenant pour base, d'en tirer parti. C'était agir exactement comme un architecte qui voudrait arranger un mauvais plan au lieu d'en faire un nouveau. Un plan mauvais dans le principe, reste toujours mauvais, quels que soient les habiletés et les stratagèmes auxquels on a recours pour le redresser, n n'y a qu'un seul parti à préàdré : l'oublier et chercher autre chose.
Non-seuleinent les économistes ne l'ont pas fait. Au contraire, entraînés par l'esprit de tradition, par les préjugés d'école qui s'imposent si facilement à tous lés disciples , ils se sont crus obligés et ils se croient encore, pour la plupart, obligés de ne jamais s'écarter des maximes formulées par les fondateurs de la science.
C'est là le défaut de toutes les sciences qui en sont enisorie réduites aux tâtonnements. Les sciences qui sont définitive>mcnt fondées procèdent avec une antre vigueur et une autre hardiesse. Les savant» du temps de Molière disputaient à coups d'évocations d'autorités; on se demandait si telle théorie était permise ou non par Aristote. Maintenant on se demandé si elle est conforme à la réalité; et ou appééeie sa valeur, non d'après les noms qui la patronnent, mais d'après les faits qui l'appuient ou la repoussent.
De p|«9, las éfso«^s^ p^s^cédaicnt d'une erreur {[im« sur laquelle Say r9>îpt eop^BdgtA jaus U 9ecpn4a édilioa 4e soB TriiPi^^ (TécQrKmi^ poUiique, Ou croyiiit que TécQuorni^ politique» ^mi ^ bofwar siuipknient à Gons|^i|er de« CjiiU actuels ; on ne pensait pas qu'elle devait contribuer à modifier le« £ri^ qui é^n^ ^^^airas mx }fii» p^tural^s 4e \a^ proi^$àifm 4 de la disfnbgtjiQkii des ric]iei««e« , et pi( )^ ^-ifperice^ vait pas d» la faute da méthode qu'oii ajrxivait à commettre» eu es9aput do foud^ vm sd^upe pur? sur des faits triuisitoîres, qui étaient ei^ çQmpl^t^ cQutradictiou a^ac les Jpis uaUiurelks.
Le n;iaibâiliatieietB q^ ^rclie à 4ét^u^n^ les lois de la statistique et de la dyiiamiqve pe Iç4 fp^f^ul» pas d'âpre quelque unadûne qui ^^ ferait uue appUcatiou vicieuse. l| les formula telles qu'êUes sput; et \\ dit ensuite au miçajiicieu : Votre machina ua $era bonne que si elle e^ confonde k ces lois.
C'est là TatUité des saÎMcas pusBs ; alj^s fiouuent la foirmule du ia kû fixe, immuable, gjéuéyrale, afin qu^ l'bqpuqa puissp ensuite l'appliquer à la satisfaction de ses besoins.
Mais comment arriver à constituer cette science pure? En employant un procédé absolument poutraÎM è cdul qu'ont eiiuployé souvent les écouomistes , ^u /ch^rpbaut à séparar les faitis généraux des faiis particuUeifs , U% fai|9 €Oftfita<its des feûts âqcidentelfi ; en «hercbaut derrière l'apparauce du ph^ aomèue, les éléments réels qui 'usousiîtuent h phéuomi^e.
Or, tous les économistes , en matière fisisalis » 69 spnt OdHteutés de l'observatiou superficialla du phéRQUièue, au lieu d'eu chercher U i|atar«f^l||.
Ils ont fait cc«nme un pbf fîcieu qui, ue copsidétAOt fua la forme accidwtelle d-uu i^orps , dirait $ Voici les pri^piiétés de ce corps, alors qu'il u'm ffouuiptl»it pa^ la aotistitutiou chimique.
iU sont t(»ubé8 d«U9 cette iqoonsAqueneedafmRdrq Timp^t tel qu'il existait, at de vquloip ^ méquB tffiupft^n àwmx m»a définition générale, sans réfléchir quff ai las irapport^ Mi|M5
changeaient, se transformûent, cette définition, qni n*ètait que la constatation d*un fait transitoire et non la formnle d'une loi générale, devait se trouver forcément erronée.
£n même temps , par une nouvelle inconséquence , ils dis* entaient h U^tjmiè df Hi^pi^fy publiant quHls n'avaient con«i4éré l'impôt qw^ spn/f s» fopnç ^pp^jppnt^. Pji}? jl^ essayaient d'en régte l>pp}ifation, |1^ croyaiffi^ p^ps^r m^i de h pcimsq pure & h m^nc^ appUquée, fandîs qu'ayant négligé les lois dç U spiejyfje p»|-e, il* pn prriyaiçi)^ ^ dqi^fï^r de fausses définitions de Fimpi^t e^ f^pe^^^nf 4^1 QWWais £ons^$ pouir H'é^lfi?,
Ou il fîjllait se }îorner 4 «Ur/ç : fd* ç^t, ÇfiU firt wl pn bien, peu importe. Voilà 1|bs qara/;t$pef ^ rin^pôt, JQfips pe cas, oi| cpnstat^ pin f^, (i|:9i;tf^i]9ef)( cofpxpj^ pii çpustfte que k$ ^uc4^s prenaient q|ie J^ t^f pe ^t^it if»wobile. Ç''^s\ pe p^rpr cédé ^ jç yiei^p 4^ /Ijiiyfg q^^ j**^ f ssayé 4e défef?if^f|^eir 1^ caractère de Tirnpôt dans le droit smci^n et d^p^ ]fi drp.it 4ptpe}.
0^1 ^e^ i\ fa\l4p dire ; VpflA ce qw'a été Vimpbt, ypfl^ ce qu'il B^i ^uîo^ri,'};^^^\ pt pui^, auAlyp^iiïf le§ Ip^s qwj pégi^^ePt la ^vQi^ç^U>^, h circulatip^ pt h répartftio» 4^^ ppjjçsse^, mofltrimt IpuFs rappprtfl a¥pp l'ti^p il fajlait 4éfprminef îilors le rftle pçi^ntifiÂllp 4ç l'impôt 4*?^ W^ ?P«été régie p^p les lois économiques, et dire : voil^ ^e qu'i) ^oi| ^(rp^ ç(, p?r poi|séqufinJt, ^fi yoi^i^ fii^ ppi^jj 4ç yji^ 4e M l?,eieflp|, Tg^nicte définitipft.
Pfl ftgiww»* P9*T«»e9t, ep |ptro4wftflt ^ft»? )^ jci/çppp économique des définitions basées sur des faits pass^gef^, ^p lie? de 4^j^iqns J^^ji^es ?ur de;; Ipi^ fippsjftntje?, pB pfpp^de ei^ci^q^t ç^V^We le? ^«Cf^iî^, ^i Pfoyi^Qt ^ Ip jtprpf était iqw^bil^, p^rcç qu^Js \^ ^yaipf?^ ^psj. |ip BPPJ^ent tirer ^ fW P^ii^t d^ 4?P*rt 4p? ponséqu^pe^ forf %iqu^^ : mais plpf il$ 1^^ p^Pfsai/fpl jçip,, p|ji^ il§ l^s f^ppipc^i^^f de r absurde.
Si, voyant Timpôt appliqué de |çlle ou tepe mj|nî^f'e, nous disons : Voilà ce qu'est Vf°ip^t, ^pjjià Çf^ q^'i) ^a ^ujonrs, nons commettons une erreur analogue.
Ceci dit , je vais passer rapidement en revue les principales définitions qui ont été données de Fimpôt/ en les classant d^aprës les analogies qu'elles ont entre elles.
Je commence par les définitions qui font de Fantagonisme entre le citoyen et TÉtat, la l)âse de Fimpôt.
Montesquieu définît Fimpôt :
a Les revenus de F État sont une portion que chaque citoyen donne de son bien pour avoir la sûreté de F autre , ou pbùr en jouir agréablement (1). »
J.-B. Say reprend cette définition en disant : a L*imp6t est cette portion des produits d*un'e nation , qui passe des mains des particuliers aux mains dû gouvernement pour subvenir aux consommations publiques.
« Quel que soit le nom qu'on lui donne , qu'on l'appelle contribution, taxe, droit, subside, ou bien don gratuit, c'est une charge imposée aux particuliers, ou à des réunions de particuliers , par le souverain, peuple ou prince, pour fournir aux consommations iqu'il juge à propos de faire à leurs dépens : c'est donc un impôt (2) . »
Dans son Cours d'économie politique , il ajoute : « L'impôt est cette portion du bien des particuliers que le gouvernement consacre à satbfaire ses désirs ou les besoins du corps social (3). »
Que révèlent ces définitions? La perpétuité de l'antagonisme entre FÉtat, le pouvoir, le a souverain », et les particuliers. Le souverain a des besoins , des désirs ; le particulier donne une portion de son bien pour satisfaire ces besoins et ces désirs. C'est encore Fexploitation de Findividu par l'État.
(1) Etpril des hit. Ht. XIII, ch. i.
(2) Traité étéeônomie politique , p. 502.
(3) VIII* partie /ch, IT.
La plupart des économistes français sont tombés depuis dans la même erreur : ils ont toujours vu Fhomme d*un cdté, le gouvernement de Fautre, absolument comme s'ils avaient appartenu à Fécole de Bossuet. Prondhon luinouéme est tout près d'admettre la définition de J.-B. Say. M. Glamageran la reprend , en y faisant une légère modification et dit :
a L'impôt est une quote-part des ressources individiœlles mise à la disposition du pouvoir social (1). >» ' M. Gamier dit de son cdté :
n L'impôt est, en fait, le prélèvement opéré sur la fortune privée des particuliers par le gouvernement de l'État (de la province ou de la commune), pour subvenir aux dépenses publiques , c'est-à-dire pour salarier les agents et payer les autres dépenses que nécessitent les fonctions qui lui sont attribuées et les services d.ont il est chargé (2). »
Prondbon, dans sa Théorie de Fimpôt, au lien d'ïpporter quelque idée neuve , est tombé dans la même erreur :
tt L'impôt, dit- il, est la qncHe-part à payer par chaque citoyen pour la dépense des services publics (3). » Il ajoute ensuite : « L'impôt est un échange de services. »
C'est toujours la même conséquence de l'antagonisme entre le citoyen et l'État : le citoyen , dans ce cas , échange avec une entité. Comme le citoyen est le plus faible, l'entité, qui se traduit en une réalité très-puissante , l'emporte.
La conception de l'État, dans ces diverses définitions, est toujours une conception^ monarchique. Il y a un maître, et un sujet.: le sujet paye le maître pour que le jtnaître le protège et lui rende certains services : le contribuable est dans une position analogue à celle du serf abonné pendant le moyen âge.
Nous retrouvons constamiment cette erreur sous les diverses
(1) Bistoire de timpât en France, Introd.. p. 1.
(2) Traité dit financez, p. 15.
(3) Page 39. ^
— Tl) — iMTomleff d<miièes pnr ks éc<»«mil6t 4es icokft les plus
Madame Ciémciice Roycp ;
« L'impôt est la qoote^part de puissance prodactrtee» sau forme de services personnels ou de eontribntions . de toute nature, que chaque citoyen doit à la eommimauté, en é<hftiig« de^semoes qu'il en s reçHs, en reçoit et en raeevrfii'par le fait de sa participation tanale, et à titi« de i^titu^pn 4e9 avances faites par les génération^ pasfyies «u prc^t 4ea gênér^tione f litières.
u CeUe contribution esf obligatoire et personnelle pour çha^n dans la mesure actuelle 4^ ^^ facultés. iÇlle doit être suffisante pour maintenir V^^ ^ial au degré de civilisatiw qu'il a atteint, fBt pour lui pennettre dfi progri^sfkçr encore (1). »
Le premier résui^^t d^ ces défiuiUons ^outit h pççi i II faut que c/^ague citoyen ^oJt frappé.
Çest avec raison qiip M. G. de Molinari, poussant au:^ dernië^eç ponséqueuçes ces principes , déclare que le but ^e Fimpôt est u d'atteindre ^galeqient tpus les contribuables dans la satisfaction de leurs besoins (2) . »
Chez presque tous les économistes, comme chez les législateurs^ on trouve cette préoccupation. 11 ne faut pas que nul puisse échapper à l'impôt. Le coqtribuabje est un gibier. Il s'agit de le traquer, de le prendre, de le forcer à donner sa part, n n^a pas dé quoi vivre, il n'a pas de quoi manger, qu^importe? Qu'il paye d'abord. L'assistance publique, la charité privée, l'hôpital, la prison au besoin lui rendront ce qu'il aura commencé par payer. Il est vrai que ce sera beaucoup plus cher que s'il n'avait pas payé d^abord. Mais ce n'est pas là ce qu'il faut considérer. Le principe de la contri* button personnelle est sauvegardé : il faut que chacun paye. L'impôt est la, quote-^art que chacun doit donner à l'État,
(1) Théorie de Fimptt, t. I , p. 27.
(2) Notes sur llontfon t Cotteetùm de» ieonomUu», p. 484.
rÉtat ftt-il ensuite bbligé ite hé. tmète le double, fMefè sur hs autres.
Pour que nnl tit'y édiat^pé, il faut èohc iUuittpiiet' hi formes de Fimpôt. L'impôt de coasomtnation est éxeeflent. Chacuii mange et Imit, èï peti que lié s<^. On est ûùût Sftf que chaeuri ^}era« II faut eroiser et etitre-^eroisiii' lés taie^, de manière que celui qui aurait échappé à Tune lâoâf afrèté par une attire. Le fise est «n tteli
Conpter lee têtes I faire payer bhaittui ! est-ce donc là le but de Fimpôt? D'autres économistes ost compris que c'était Fenvisager sous le point de vue le plus étroit ; que Fimpôt avait une auHtre signification et une autre importance que de faire expier à chacun, par une taxe personnelle, se présen* tant sous une forme ou sous une autre, le droit à Fexistence. Ils le généralisèrent donc et dirent :
Mirabeau : « L'impôt est une dette commune ^es citoyens, une espèce de dédommagement et le prix des avantages que la société leur procure..... L'Impôt ne sera plus qu'une avance pour obtetiir Iti protection de Fordfe social, irhe condition imposée à chacun poui* tous (1). »
M. le marquis d'Audiffret : a L'impôt est le sacrïficé demandé à k société pour la ppoieetion de soa ëxiëtence, ainsi qoe potif la conserf atioa et le développement de sa puissance et de son bien-être (2) . »
Id il y a une notion plus nette du progrès : k question personnelle disparaît ; Fimpèf devient une cliose réelle*
Mais voici où se trouve encore Ferreur. Ces définitions conservent Fidée d'antagonisme entre Findividu et le gouvernement. Le gouvernement est au-dessus de Findividu, Fimpôt
— ■ ' I ■ ■■ I '■ ' Il II I II I '*i ': *'■■■! I ' iiii n M ■
(1) AireMie anuf Fff^nftkt*
(2> S}fêtèm€ financier de la France, \ïv, I«.
se présente à celui-ci comme ua devoir social ; il est exigé par le gouvernement au nom d'un droit primordial et supérieur : malheureusement ni ce droit primordial, ni ce devoir n'ont encore reçu de définitions, et niie définition, appuyée ,sur ces deux termes non définis eux-mêmes, se résume en ceci : le gouvernement exige que le citoyen paye, et il faut qu'il paye.
Mais intervient encore une nouvelle idée : le. citoyen paye,
mais pourquoi paye-t-il ? il faut qu'il retire de ce payement
un service immédiat. Quelques économistes ont cherché un
nouveau rapport, et ils ont donné de l'impôt les définitions
uivantes :
Rajmal : a Le sacrifice d'une partie de sa propriété pour la conservation de l'autre, »
Montyon : « Une portion de la propriété privée transférée à la propriété publique et destinée au payement de la garantie de la totalité (1). »
M. £. de Parieu : u Le prix de la protection accordée par l'État aux biens des contribuables (2) . n
M. du Puynode : « La cause de l'impôt, c'est donc la cause même du gouvernement, du pouvoir, qui se trouve tout entière dans la défense du territoire et le maintien de l'ordre social. C'est pourquoi l'impôt peut encore se définir, Gomme souvent on l'a fait :
« La part que chacun remet à la caisse commune, pour s'assurer la paisible jouissance de ses biens et le respect de sa personne (3). »
Et plus loin : a L'impôt est le sacrifice d'une partie de la propriété pour la conservation de l'autre (4). »
M. G. de Molinari : u La portion de richesse que chacun
(1) Influence de Vimpôt sur la moralité des peuples , I*" patU
(2) Rapport sur Vimpôt sur les successions.
(3) De la monnaie, du crédit et de Cmpêt, t. U» p. 68.
(4) /iiJ-, p. 70.
abandonne à rÉtat poar s'assurer la conservation du res* tant(l). »
Ces diverses définitions aboutissent toutes à l'impôt-assurance patronné par M. Emile de Girardin et défini par lui dans les termes suivants :
tt L'impôt est et ne doit être qu'une prime d'assurance payée par tous les membres d'une société appelée nation, à l'effet de s'assurer la pleine jouissance de leurs droits, l'efficace protection de leurs intérêts et le libre exercice de leurs facultés : duns ce but ils mettent en commun une portion déterminée de leur force» ce qui constitue la force collective (2). »
L'impôt-assurance, très-bien. Cette idée m'avait séduit tout d'abord ; mais je me suis bientôt aperçu qu'elle était incomplète ; elle n'exprime qu'une partie du rôle de l'impôt. Elle ne s'applique pas à la portion de l'impôt consacrée, par exemple, aux travaux publics et à certains services publics.
M. Joseph Garnier, comprenant l'insuffisance de ces diverses définitions, a essayé d'en donner une, plps complète, dans laquelle il fait rentrer cette idée d'assurance. La voici :
tt L'impôt est le prix des services rendus et notamment le prix 1^ service de sécurité, service d'intérêt universel, — ou la prime d'assurance payée pour la garantie de la sécurité, — ce mot de sécurité étant pris dans son sens général de garantie de la protection, du droit, de la justice, de l'ordre, de la propriété, de la liberté individuelle, de l'indépendance nationale, de l'exécution équitable des lois et des contrais (3). »
Quoique longue, cette définition n'est pas encore complète : elle n'indique pas suffisamment que l'impôt peut contribuer à certains travaux publics. Cependant, quelque rôle restreint qu'on veuille donner à l'action de l'Etat, il n'en est pas
(1) Note tur MotUyon. ColUetian des économistes, .p. 487.
(2) L'impôt, p. 229.
(3) Traité des finances , p. 16.
moins Vrai qU*i! ^ abiH tbtijbùirs dèà irbùtës; dés ^ftis, à^ chemins de fer, des ports, des canaux à construire, et une partie d% l'ittà^dt, d'ibî à toh^ëitttt^ att MMy kerâ fHHï^hiëht et avec Hisott^ ^iÀt>ld}«'è Sbit It mVè, soit & éhbtëiilréiîéel^ ces travaux.
M. a. UkrtAi^ « ii h\m t^iï Idi-iiieinfe rihsVkfBéànèe de sk déflfaftiotii qu'il M H délillé ui»§ 4ttlHi dftiis %^ ÉKMhti
a Le pli]feiii%^î èk ht iêfeuHlè «t db lit ptblèëiibn dBtëttUës pt&f ractioto des agètttê dû g^6uv«t*iiettieiit-, et an^si lé pàyèmem M qtiél^tt^l auti«l âëmceâ^nétàdi; bu de thitàùi réels ou positifs (l). »
Toatéë )C0)$ défiiiitiéttSi du i^Stë, Âbl dâ dHàU gSâèts^ : elles «bsàyiedt d'indiquëi' Tëîtiidbi dfe fidi^dl; iiiàis éÊêè iiè détet'ndhM» i»ai l'b^i'giiwi de TiÉt^Mt.
Pool' (fu'fatfè dè&ttith)h Hit ëonîtU^te, il faàdfait '^iHM Iredfetdiât tiel dëiii teiâëS;
IV
Les phfsibliMel &Vâ^t làièbk ehirëtti lé rôle dé Ttâipét.
tu tbiintenaiëttl TâBtegonisdlë ^sMl ihM lë |^6àtl^)rhe- Mnï iét la Isociêtë; lâaK, daiis lebi* dëÔttUlbh, TtUditridu disparàil^ait : de plîi^, iK e^&a^fâiëht d'indVqbér ^UeÛë dëvkii ëtr'e là ^bUV'Cé de iSmpM;
Qde^ha^ : à Llftp8lëèt Ufië ^'ârtië dii r'evéïiU Aétackéë dd produit net des biens-fonds d'une nation agricole (2) . »
Le iVôènè h i^ VM)^h\ e^sttoné p'àiriiôh dés ncliësses Afinùel-I létUëbt tébaiè§ïbtèsi, de^tiH^ k là dépensé ^'ûkltqâé et ^risë stiHèpVbdtiltnèt (3): » '
iderciër dé la biviëlre ': u Une portion prise dans les revébiiJ
(1) iV« part.;hli. xiVn; '2) Maximes générales, (3) De Tordre social.
cuiier du souverain pour le mettre en état de soMènSi^ tes c6a^g«s àÉfMf^«s dis %à êliM««tiài^té (1). )»
Les «éfiakioM d'AdiM Sttkk el ^ lUcÀréd «oAt ««isM des généralités.
Dliplrès MftM 8mitk : « L'ittipdt «st te tèveâ« qM doit pouHôi^ imx d^êtaèe^ piiM!q«ibs %t l&tix dé{)«)teè» Béc^èsMîiieè du ^(mveriiemeÂt. 'j»
D'après Ricardo : a C'est cette poMtoii du pirodnit dé la tenre «t dé VM^Hè A'Hii fhfi ^\>ii iwft il la dfepfosîtîon et ^vèrnttûent (2). »
WsHp^lfës Itoîfsi : * L'ittpht fes^ dWnàfïdè tes^ètalMtem'ent ati revenu i^^eiai, e% il tîrè 'àtoh brig^ne d*ù drîoA iqu^a l*Étàt die réclamer sa quote-part dans la distribution du produit Imt général, d'ans !à «strtlrttîen d'à iievèiiu «orfrf (8)'. ?»
M. ^urùëHë-Senè^l 'donne afussï niië dë(hi!âon iitia!6<gïië :
a L'impôt est une part des revenus générant "ptélevée pat autorité pour Tentretien du gouvernement et de ses agents et ({aelqtréfôis pour d'àiâlréfs tisag^s f éi[>titéà titiM à la 'communauté (4). »
Ces délmi^es 'définition^ sont incoïàplëtëà '; in&is elles élar« gissent la question au lieu de la restreindre. Elles ont de plus un grand nv'àlAta^é, Veû 'qt'elié^ îùHi dé ¥%^p6t une cîiose réelle au lieu d'en faire une charge personnelle.
Elles indiquent enfin quelle doit être la source de l'impôt. Elles ne laissent aucun doute à cet égard ; il doit être évi-* demment prélevé sur le revenu national.
Mais qu'est-ce que le revenu national? C'est le total des revenus particuliers.
Or, d'après Smith, les revenus particuliers se composent de trois éléments : les profits, la rente, les salaires.
(1) L'ordre naturel et euentiel des sociétés politiques » ch. iv, p. 473.
(2) Principes de V économie politique (De l'impdt), ch. viii.
(3) Cows d^éeonottûe politique , t. IV. p. 5.
(4) Traité ât économie politique, t. I, p. 44».
Gomment les atteindre ? £n décomposant chaque revenu particulier.
Et alors nous constatons la contradictbn suivante : les économistes, qui, dans leurs définitions, ont en vue un impôt réel, aboutissent, en fait, à un impôt personnel.
Pour frapper le revenu général, il faut demander, en effet, à chacun quel est son revenu particulier : il faut se livrer à une inquisition, il faut compter les têtes. C*est encore r homme qui est frappé.
Les économistes, dans leurs diverses définitions de Timpôt, ont donc tourné dans ce cercle vicieux : ils sont partis de r exploitation de Tindividu par TÉtat, et ils aboutissent, malgré tous leurs efforts, à Texploitation de Tindividu par rÉtat.
Que rimpôt soit consenti ou quUl ne le soit pas, on en revient toujours à ce point : Timpôt est une charge imposée par rÉtat à chaque individu.
Cette définition est-elle conforme aux lois qui régissent la production et la répartition des richesses dans une nation?
Ces lois n'exigent-elles pas une nouvelle définition de rimpôt?
Telle est la question que je vais essayer de résoudre.
CHAPITRE V
LES LOIS ÉCONOMIQUES ET l'iMPÔT.
L'État et la nation. -^ Fonctiona de l'État
De ces diverses définitions, aucune ne saurait nous convenir pour les diverses raisons que j'ai indiquées dans le chapitre précédent.
Je croîs, pour mon compte, qu'on peut arriver à une définition plus précise en observant tout simplement les faits qui se passent sous nos yeux.
L'excellent Mercier de la Rivière essayait dans son Traité sur l'ordre naturel et essentiel des sociétés politiques ^ de prouver que l'intérêt du a souverain », du » roi » , était identique à celui de ses sujets. C'était une démonstration toute pleine de bonnes intention^, mais qui en restait là. Dans le gouvernement absolu, les intérêts du « . roi » , du « souvierain » , quelque nom qu'il porte, sont au contraire en antagonisme avec ceux de la nation. Il a peur d'elle. Il veut en tirer à son profit les plus grandes ressources possibles dans le moins de temps possible. Mais, en propriétaire imprévoyant, il tond si ras et il surmène si fort ses sujets qu'ils en meurent. Il ne faut pas oublier l'état dans lequel se trouvait la France à la veille de 1789.
Lorsque la monarcbie épuisée appela la nation à se sauver elle-même, elle comprit, plus ou moins vaguenrent, une chose qui n'a été bien nettétnent précisée: que par les ptiblicistes de l'école de Bentham, entre autres par James Mill : c'est qu'il
faut qu*il y ait identité d*intéréts entre le corps gouvernant et la communauté.
C'était cette idée qu'avait entrevue Mercier de la Rivière , et qu'il avait à tort voulu appliquer à la monarchie absolue. C'est cette idée que reproduit d'une manière incomplète cette formule dont on a t^i^t ^}^i^ : « Le peuple est le souverain » ; c'est cette idée qu'on retrouve plus ou moins mal appliquée dans, tout régime parlementaire. C'est cette idée enfin qui fait la base de toute république démocratique.
Je pars donc de là pour affirmer hautement que l'impôt ne saurait être le tribut payé par une classe à une autre, comme dans )e& pays aristocratiques ou d^ns les républi^es de i'^.ntiqiMté ;
Que l'impôt ne saurait être la redevance imposée^ p^r vya ns^rç 4 ¥Qe ni^tio^, C.oç(^m.ç d^ns les mq^arçhies ajbsolues ;
Qm V'mfH, m pf*(i êtr^ Wi éçha»^e çi^e^ deiyç çopi^p:tants, l'Etat et le peuple, puisque Jif^i^ n^ét% ^oii\ei^%
QAl'e«V^ d€»ne atort?
Mai» pour réseudv» eétte q«efl[|f0n, il faut di*abord répondre à la questk>a >uivMite > quelleft sont ks attrià»-, tiens de l'État, non pekt analysée* piai« kurs petite odtâ&i mais telles qu^elle» doivent êtve dans çno gtanile nftion ea pleine possession d^eUermiéiâe ?
L^Ét^t doit ^tre chargé de gérer certains intérêts contmiuns et indivis :
U 4olt veijtler à la sé^niLité e|;^rîeure y arméei, çiaritte, diplomatie.
\\ àfiïi veqi^r ^ |a^ Séwité întériftW \ ^immix%^<vïy justice, police.
Il 4Qit eontrUmtr à ««gwetit^ k pvo^nctic^ 4ii ^ital Biaitozwl j ivialniçtidn^ tr^iftiui fuiMà^ » noLo^^m. 4f» te^mpçrt.
Kiinpôt n'est destiné qu'à une seule chose : subvenir aux dépenses nécessitées par ces services , services publics.
Ceci entendu, et ceci ne sera contesté par nul homme ayant, une certaine intelligence des conditions des civilisa* tiens modernes , je pose de nouveau la question, et je dis :
— Quelle doit donc être k définition de Timpôt?
CHAPITRJE VI.
DÉFINITION RÉELLE DE l'iMPÔT.
Identité des intérêts de la nation et dn gonvernement. — L'Etat n'est qu'un syndic. — Les unités de la France. — Une nation est un syndicat. — Il n'y a pas deux comptabilités. — Il n'y a pas deux genres d'administration. — Définition réelle de l'impdt.
Dan» les questions dMmpôts, ies économistes ont eu le tort de 8^ écarter de la règle fondamentale de la méthode inductive. Au lieu de conclure du particulier au général , au lieu d^observer les faits les plus immédiats, les plus simples, les plus faciles à constater, ils ont considéré les nations telles qu'elles existaient ou existent, ils ont jeté un regard sur Fensemble de leur organisation, et ils ont tiré leurs conclusions de faits transitoires.
Rétablissons donc la question dans ses véritables termes.
Les intérêts de la nation et de ses gouvernants devant être identiques , un gouvernement se trouve placé vis-à-vis de la nation exactement dans la même situation qu'un industriel vis-à-vis de son usine.
Mais j'entends qu'on me dit : — Et les hommes ? et les citoyens? en faites-vous un troupeau?
Non; et c'est précisément parce que je n'en fais pas un troupeau que je ne les compte pas.
Pour moi, l'État étant chargé seulement de pourvoir à l'amélioration et à la conservation de certains intérêts communs qui lui sont confiés, et qui, plus nous irons, seront
plus nettement et plus étroitement délimités et spécialisés , ne doit connaître qu'une chose : Fensemble de la richesse nationale.
Quand il y avait des classes privilégiées, exemptées de rimpôt, alors T État avait à faire la distinction entre la tête qui devait payer et celle qui ne devait pas payer. Mais , maintenant que ces privilèges, sHls peuvent être désirés en secret, ne peuvent former la base d'aucune législation et ne peuvent s'affirmer en principe , le fisc n'a à considérer que la richesse nationale prise en bloc. Elle doit être indivise pour lui, comme l'est le capital d'un manufacturier. Peu importe qui en possède telle au telle parcelle : l'État n'en connidt pas lès détenteurs , n'a pas à s'en inquiéter ; cette fortune existe ; elle forme un çldffre X. C'est cette fortune qu'il s'agit de faire prospérer et de garantir. Voilà tout.
La question est donc posée pour l'État, vis-à-vis de la nation, comme pour moi, particulier, vis-à-vis de mon capital.
J'ai un capital; il faut que je le fasse fructifier. Quel est le meilleur mode d'administration pour obtenir de lui un maximum d'utilité avec un minimum d'effort, ce qui est le but de toute production?
C'est par la solution de cette question que nous arriverons à établir d'une manière précise la définition de l'impôt, et, en conséquence, son assiette.
Une nation, au point de i/ne économique, est un être unique : elle possède une certaine étendue de territcnre. Ce territoire a telles et telles utilités naturelles; ces utilités naturelles ont été développées par le travail ou. appropriées par l'homme ; le capital de la nation est l'ensemble des utilités qu'elle possède.
U en est exactement de même pour un particulier : son capital est l'ensemble des utilités possédées par lui. Le capital national et le capital particulier sont régis par les mêmes lois écokiQmiques , comme l'ont constaté Adam Smith et J.-B. Say.
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Rétabli00oi)s l^anoirnss fiction moiiaisdûcfae : je tapfKUlf^, qae je sois pvoppîétaive de la nation ; raoa capital partifsnr. lier est le capital national.
Maintenant FÉtat n'est plus propriétaire de la nation ; la nation , étant un groupe d'intérêts , forme un syndicat dont rÉtat est le gérant. €ê syndicat se compose de 86 unités, qui sont les départements de la France; ces 86 nnitég représentent à leur tour 362 arrondissements; ees 862 arrondissements représentent 2.500 cantons , qui représenteaf 35,859 communes.
Voilà 1^ décomposition ^e ce syndicat ; mais que sont ces cpmmunes, ces cantoqs. ces' arrondissements, ces départemeiits? Des groupements 4'iptérêts. des syndicats. Le maire ne devrait être qu'un syndic ; le préfet ne 4evr^ît être qu'un syndic ; le gouvernement ne doit être que le gérant du syndicat national.
Or, 4e °ïêipe qu'il n'y ft p»s de^^^ cppiptabilités , une çQjnpIftbiUfé prWée et HPÇ Çpmpt^bililé pul^Upe, de m^me y n-y a pas; ijne m^pière différflRiÇ d'adminiglrer un^ nation pu un pyq4icat de p^ffiq^Uers ; P\ pPHf fÇ^ss?*^ T^?»logie jusqu'à ses dernières conséquences, j'ajoute : ^in syn-? 4iç^t 4e pajrUfiftliers ^'^4jçin^ffe p^ §9f| gf^pitj} d'unç» ^ulre m^ni^rg gp'un p^tÎpi|iUe|-.
Cette aQftlqgifi fulp^iç», je pijppose qu^ j'^Je ur içapit4 4'"» million. H i'agit ppnp ippi 4^ fri^e fppctigèf: çf capital;
J'en emplois une partie à installer mon «rine , à 4PhQt«r un oi^tillage, à faise certains trav^ifx ; rrr o^Mt lu niî^^ ^d valeur de mon capital.
Mais j'ai besoin de représentants à l'extérieiip, d^ageats d'affairés qui étendent mes relations ou en garantissent la sécurité; j'ai besoin d'agents à l'intérieur pour régler l'oiw ganisation du travail et en surveiller l'exécution : — ce sont là les frais généraux que nécessite rexploitation 4o mon capital.
Quelle différence y a-t-il entre les dépenses d'an État et celles d*nn manufacturier?
Est-ce que les services que doit rémunérer Timpôt pour une nation ne sont pas identiques à ceux que doit rémunérer nn manufacturier?
Là , il y a un capital national , exigeant une mise en valeur et des frais généraux d'exploitation.
Ici, il y a un capital individuel, exigeant une mise en valeur et des frais généraux d'exploitation.
Moi, particulier, je cherche à retirer de mon capital la plus grande utilité possible.
L'État doit chercher aussi à obtenir la plus grande utilité possible du capital national.
Cette analogie, poussée jusqu'à l'identité, nous donne la véritable définition de l'impôt :
L'impôt représente la mise en valeur et les frais généraux d'exploitation du capital national (1).
(1) Quand je dis que l'impôt > repréiente la mise en valeur du capital national *, il est bien entende, je ne parle que de la part de la mise en valeur attribuée à l'Etat, et que je suis loin de la tbëorie communiste d'après laquelle l'Etat, propriétaire du capital national, l'exploiterait à son profit. Dans la mise en valeur de l'ensemble des capitaux de la nation, il y a une part individuelle et une part collective. Dans ma définition de l'impdt, il ne peut être question que de cette part collective, de la contri> bntion syndicale.
CN
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CHAPITRE ï
LE CAPITAL d'après LES ÉCONOMISTES.
U terre fait-elle partie do capital? — MM. Coquelin. J. Garnier. — Les fonda prodoctifs de la société. — Réfutation de BfM. Rossi et J. Garnier. ~ Le capital d'agrément. — TouU utiUU est un capital. — Le capital ttune tuition est tentemhU des utilités quelle possède.
Mais beaucoup d'économistes m'arrêtent' et me disent :.
— Vous donnez une définition aussi simple que cela ! Mais elle est beaucoup trop simple pour être bonne. Savezvous bien ce que nous entendons par capital? Avez-vous bien étudié tout ce que nos maîtres ont dit sur ce sujet?
Voilà les questions que je vois se dresser devant moi ; je pourrais y r^ondre :. *— Je donne une définition du capital ; c'est à vous de prouver qu'elle est fausse. Je donne Qoe définition 4® l'impôt : c'est à vous de dépiontrer qu'elle est erronée.
Mais que m'importe? Je n'hésite pas à recommencer pour la définition du capital im travail analogue à celui que j'ai fait pour la définition de l'impôt, jugeant qu'une œuvre, pour être complète, doit être à la fois critique et organique.
— Soie sais que , d* abord , la plupart des économistes imposent au terme capital une restriction que M. Goqaelin a constatée, en se servant de termes dédaigneux pour tous ceux qui ne l*admettaient pas.
u Sauf quelques écfivains, oui i^e font pas autorité dans la science, tous les économistes s^accordent à ne pas comprendre, sous la dénoipjnatjpfK de capital, la terre, ni les instruments donnés par la nature, mais seulement les valeurs créées de main d'homme et antérieurement accumulées (1). »
M. Joseph Gamier a admis également cette restriction. « Le travail et la terre sont 4f ^ f9rçes primitives , le capital n'est jamais qu'un résultat de Tindustrie de Fhomme (2) . »
De plus , il a donné un tableau des fonds productifs de la Ippiété ; ï] }es divi«p pu tftojs çs^tégorjef qjj'il désjgpe ^g î* manière suivante :
» 1® Instruments naturels ou non appropriés , comprenant : la mer, les cours d'eau publics, Fàfmosphère, la' chaleur du soleil, les autres forces de la nature, physiques, chimiques, méçanigi^e^j q|}i so^if à 1^ ^jspo^itjprj ^§ Ipgt le monde.
(j 2- Lfiç iftstruïpcRM n^J^feJs approprié? t ÇonjBr^BWit : }|i
« 3*î ]a9$ ins(mmnt$ arti/feîifr m mqw fil ûwpmprf^f ,
ç-estrÂ-dic^ :
« Lb casikal : Le eapUët mtUérul, eûrapc^iax|t tous le^ produits :
u BrovUion», nmenees, matières prepàèpes, pToduit^fiibr>' qués, outils, machines, bâtiments, bestiaux, monnaie, etc., résultant d^une industrie antérieure;
u €omprenant encore le capital employé à Famélioration
(1) Dictionnaire d'économie politique , 1 1 . p. 273,
(2) Traité d'éconoffûe pçlitique , P. 40,
du soi c|t faisjint coxpa avec lui, m qui dapne à {a tecre le àouhk caractère d'Instrument t^ai^net et d'iostrument acquis;
« Le capital immatériel, comprenant 1^8 dienièks, les procédés, les cmtumsaneei, scientifiqaes , littéraires, artistiques, etc.; ces dernières constituent le capital intellectuel. »
Je ne chicanerai point M. Joseph Garnier snr les déta|is d^ cette nomenclature; je po^rais f opposep le tableau public par ^.^B. Say, dans son Cùur$ ^écanomia politique, tableau qui 4^ Favantage d'être plus simple et de moins prêter à la confusion. Je me contenterai d^ adresser à M. J. Qarnier les quelques observations sqivantes :
Vous dites que le « capital » n*est jamais que le « résultat de rindoifçie de Tbomme v , et vfins ne vonlear p^« admettre cpe h tfirrp appropriée soit nn capital.
Ici, je vous arrête, au nom de votre propre autorité, e\ retournant votre définition contre vous , je vou^ dis : Est-ce que le phéqomèna de Tappropriation peqf exister sans un certain travail , c'est-à-^dire san^ un effort de Thomme pour soumettre les agents naturels à ses {lespiqs? Est-ce que la simple prise dft possession d'un agent naturel par Fhomqie n'implique pas un travail ? Wpn tenant donc à la lettre de Ip, définition de M. Joseph Garnier, je repousse la distinctlqn qnUl essaye d'établir entre le terme u terre n et )e terme « capifal. »
Pour moi, j^appdle :
Travail, Vàppropriatitm des agents naturels aux hesmnf de Phoniime;
UtiHté, to^t agent naturel appvop^é pat Vhamme.
Toute utiUté est un capital.
Le capital d'un pariievJiev est ¥ ensemble dès utiHtés qu'il possèfk.
Lp eapUal éPun^ natiof^ eft Veneemble des utilités qu^elk possède^
. ¥oiir(|9oi donc r«ager ia terre 4tin8 une clause h part?
On ne peut expliquer cette distinction subtile que par Tinfluence de la tradition des physiocrates , qui faisaient du soi Tinstrument unique et universel de production. Cette influence a pesé aussi sur M. Rossi. 11 reconnaît bien que la terre et le capital sont des instruments de production, mais il n^admet pas qae la terre puisse jamais se confondre avec le capital. Et pourquoi? Parce qu'elle est un agent naturel indispensable. M. Rossi a prévu que, s'il n*y avait pas de terre, on ne. pourrait pas vivre. Mais n'en dirait-on pas autant de tous les agents naturels que F homme a snccessivesient appropriés, à ses besoins? Et parce que la terre est indbpensabîe , est-ce une raison pour ne pas la ranger parmi les utilités?
M. Joseph Gamier classe un certain nombre d* agents natureb parmi les instruments industriels communs ou non appropriés.
£h bien , je défie qu'on puisse compter parmi les richesses d'une société des agents naturels qui ne soient pas appropriés. « La mer, l'atmosphère, la chaleur du soleil , tes forces de la nature, physiques, chimiques, mécaniques », ne font partie des fonds productifs qu'à une condition : c'est qu'on s'en serve ; et comment peut-on s'en servir sans les approprier?
Vous parlez de la chaleur du soleil, comme d'un «^ instrument naturel non approprié » . Est-ce que dans les pays viticoles, par exemple, la a chaleur du soleil » n'est pas appropriée? £st-c^ qu'elle n^entrepas dans l'estimation de la valeur du terrain? Qu'est-ce donc que l'exposition au soleil qui rend si célèbre tel ou tel vignoble , si ce n'est une appropriation ? Et alors, retournant votre propre définition contre vous, je vous répète : — TonUe utilité est un capital,
11 en est de même d.es autres forces chimiques et physiques : elles font partie du capital d^un pays dès qu'elles sont appropriées , et elles ne sont des instruments de production qu'à la condition d'être appropriées, a Elles sont à. la disposition de tout le monde » , dites-vous. Oui , mais il faut qu'on s'en
serve. £t lorsqu*OD s'en sert, que sont-elles, sinon des utilités appropriées ? D* après votre propre définition, elles sont, en conséquence , un capital.
Laissons donc de côté toutes ces subtilités qui entraînent M. Joseph Gamier.à ranger, par exemple, la terre dans la classe des a instruments naturels appropriés » et à ranger le capital dans la classe des « instruments artificiels ou acquis et appropriés, n
M. J. Gamier pourrait-il m*indiquer la distinction profonde qui existe entre des deux classes de fonds productifs , diaprés les propres définitions qu'il en donne ?
Il compte dans la première classe la terre ; il compte dans la seconde , comme capital matériel ^ les « matières pre^ mières » . Que sont donc les 4 matières premières » , sinon des tt instruments naturels appropriés ? »
Je pourrais poursuivre de point en point ma critique de ces divisions et de ces distinctions arbitraires ; mais ox^ a remarqué depuis longtemps que les subtilités sont inhérentes aux sciences en enfance. On raffine sur les termes ; on distingue et on distingue encore; on se croit profond; on n'est que pusillanime. Ce sont là les procédés de Tancienne scolastique» des procédés d'école du moyen âge, connus sous le nom général de byzantinisme.
Bastiat, du reste, ne tient pas compte de ces subtilités et dit : K Le capital d'une nation , c'est la richesse de ses matériaux, provisions et instruments (1)... »
a Le capital , dit M. Gourcelle-Seneuil , n'est autre chose que la somme des richesses existantes , à un moment donné , dans l'espace que l'on désigne ou en la possession de la personne dont on parle. Capital est donc à certains égards synonyme de richesse, puisque l'ime et l'autre appellation s'appliquent aux mêmes objets considérés en général et sans dbtinction (2). n
(1) Harmonieê éeoHomiqve» , chap. vu.
(2) Traité ttécammie politique, UÏ, p, 41.
-• «0 — « Pour mcâ, dit Éwile d€| GiiMdÎD, oapit^ el prctpnété
9«ftt tout UQ (1).
M. Banlield comprend aussi sons le ii«a da €t|phal « la soflune des biens qui noua sont donn^ par U nature ou que noua avons accuipu^a par abi^tineifiee (â). s
liais il ajoute à cette définition une distinctiea adeplée également par quelques économistes. Cette distinetioii ne repose point sur Torigine du capital , mais au contrûre sur sa destination. Selon ces écrivains , les ricbesses ne forment un capital que lorsqu'elles sont destinées à la reproduction.
Parmi les deux ou trois définitions que Stu^t Mill donne du capital , on trouve encore celle-ci ': « Le capital est la richesse appliquée à un emploi reproductif. »
Malthus r avait déjà défini : « une portion de biens consacrée à la production ou à la distribution des richesses. »
M. Rossi voulait non*seulement que le capital fût a le produit épargna » , mais encore qu'il fût a destiné à la coproduction (o). M
Selon lui et ces économistes y « toute richesse qui est destinée à la consommatiqu , à pue jouis^ai^ce imq^édiate qu oui est laissée dans Toisiveté » , n'est pas un camtal. Mais y ep même temps , M. Rossi désignait sous le nom de « capita| circulant » fi^s richesses qui présentaient précisémept ces divers caractères. Or, ou ces richesses formaient ui) capital , ou elles ne faisaient pas partie u ê(n capital circulant » .' John Stuart Mill est tombé ^an^ la mém^ .contradiction.
J.-B. Say a quelques incertitudes sur c^tte question. p'al>ord. il ne comprenait sous le titre de capital qu'une partie des richesses destinées à li^ production, pu^s il regarda autour de lui : mais cfs palais^ ce^ hôtels^ ces anueublemënts^ ces parçs^ ces tablei^ux , ce sont ïen capitaux cependant ! Et alors il étfi-
IXï ^, politique imtVffif/fe^ p, 26ft.
(2) Organitation de rinduttrie,
(S) Cotin d^ieonomiê poUtiq^ii, t I{» p. ^1.
blit une distinction entre les capitaux productifs d'utilité et les capitaux productifs d* agrément.
« Lorsqu'un propriétaire , dit-il , fait bâtir une maison d'habitation , il ne sortira de cette maison aucun produit que Ton puisse porter au marché; mais il en sortira, à toute heure, un produit fort ^Ppr^Çif^^l® t puisque le propriétaire peut vendre son utilité de tous les instants (ce qu'il fait quand il tire U9 loyer de sa maison); ou bien il p«at la oonaommer lui-même (ce qu'il fait lorsqu'au lien de liruer sa maison , il en fait son habitation) . Cette portion de son capital n'est donc pa& improduetiva, biea qu'ftUft ne eoncaurc^ à la formation d'aucun produit matériel (1). »
Nous ne i^ous attacherons pas à chercher encore ^fis distinctions plus subtile^,. \\ J ^. td éiÇpB(pça^s^ q\ie ^qi^ç pçmrrions citer qui, en trois pages , varie trois fois d'opinion sur les caractères distinctifs du capital.
§«i^ m.^ Fff^pcovipçç 4« ?%VW si W»e ntftit^. Q|t ççjprpdaciive d'^^ilité ftu«iïHp|eïftent ^ elle ç^t prç^vcti^ft it 4'«grém«it » , je
r«iprfviidf 4^ikc nm iki^^r et r^pauss^nt «eft aQ\ivellefi diatiiictiops, sw h i9^^9!Aoi^ du ç^pi^l, comïfte j^fti rçpouss^ Un distinctions entre la terre et le capital, je |{iç(i|i|i^n« p^ d^fi-* HitioM :
qu'il possède.
?U'«<fe PQS^4f,
DÉFINITION DE CES TERMES : CAPITAL FIXE ET CAPITAL CIRCULANT
Tableau des eapitaax fixes et des capitaux circulants de Smith. — Distinctions établies par J.-B. Say, Stnart Mil!, Molinari, Courcelle-Seneuil. t- Confusion de Smith. — Le changement de forme. — Les économistes ontils établi un critérium certain? — Y en a-t-ilnn? — Détermination da caractère du capital fixe et du capital circulant
J*ai d* autant plus le droit de m'étonner de toutes ces subtiles distinctions sur lé mot capital, que tous les économistes, depuis Smith, ont divisé Tensemble des utilités désigné sous le nom de capital , en deux dasses : les capitaux fixes et les capitaux circulants.
Parmi ces derniers, ils rangent d*une manière plus ou moins arbitraire, mais enfin d'une manière générale, les objets qu'ils refusai^ent de comprendre dans le mot capital, ainsi que je Fai fait remarquer pour MM. Rossi et John Stuart Mill.
Pour cette classification , les économistes se sont bornés , en général, à reproduire, avec des modifications plus ou moins mal justifiées, le tableau suivant dans lequel Smith énumère les choses qui , selon lui , font partie soit du capital fixe, soit du capital circulant :
u Le capital fixe , dont le caractère distinctif est de rapporter un revenu ou profit sans changer de maître , consiste principalement dans les quatre articles suivants :
u P Toutes les machines utiles et instruments d'industrie qui facilitent et abrègent le travail.
« 2^ Tous les bâtiments destinés à un objet utile , et qui sont des moyens de revenu , non-seulement pour le propriétaire qui en tire un loyer en les louant, mais marne pour la personne qui les occupe et qui en paye le loyer ; tels que les boutiques, les magasins, les ateliers, les bâtiments d^une ferme, avec toutes leurs dépendances nécessaires, étables, granges, etc.. Ces bâtiments sont fort différents des maisons purement - d'babitation : ce sont des espèces d'instruments d'industrie , et on peut les considérer sotis le même point de vue que ceux-ci.
tt 3* Les amélioratiops^ des terres , tout ce qu'on a dépensé d'une manière profitable à les défricher, dessécher, enclore , marner, fumer et mettre dans l'état le plus propre à la culture et au labourage. Une ferme améliorée peut, avec grande raison, être considérée sous le même point de vue que ces machines utiles qui facilitent et abrègent le travail , et par le moyen desquelles le même capital circulant peut rapporter à son maître un bien plus grand revenu. Une ferme améliorée est aussi avantageuse et beaucoup plus durable qu'aucune de ces machines; le plus souvent, les seules réparations qu'elle exige , c'est que le fermier applique de la manière la plus profitable le capital qu'il emploie à la faire valoir.
ce 4® Les talents utiles acquis par les habitants ou membres de la société. L'acquisition de ces talents coûte toujours une dépense réelle produite par l'entretien de celui qui les acquiert, pendant le temps de son éducation , de son Apprentissage ou de ses études , et cette dépense est un capital fixé et réalisé pour ainsi dire dans sa personne. Si ces talents composent une partie de sa fortune , ils composent pareillement une par* tie de la fortune de la société à laquelle il appartient. La dextérité perfectionnée , dans un ouvrier, peut être considérée sous le même point de vue qu'une machine ou un instrument d'industrie qui facilite ou abrège le travail, et qui, malgré la dépense qu'il a coûté, restitue cette dépense avec un profit.
tt Le capital circulant est aussi composé de quatre articles *
te â» Le fonés èe ynma qm est dans la pbstessiiiMi àtà hûft^ chers y aoiirrissettrs tlB bestiaux ^ fermrêrs^ marchands de l)lé>^ brassëuns , ^c, ^de ta venté de«|iiels ds 6s|^èirent tir^ un profit.
<R S"" Le fonds ^ matièm^ ^n enicorè toml 4t fait brutes, on déjA pins tlti nnMWS ti^anafaMWréiB^S destinées à Ti^biH^iaâMAlv à rameubleibent et i k bâtïs^, qui ne îi^eûM ^^épaféteè ^$^d«fô aiidàtte àe «es trois forâves, mais ^ai isont eiKieore dnn^ les mains des producteurs, des manufacturiers > dè$ fBfèMdirii\ d^diYipiierS', d\es tam^ncbatfd^ de bois m ^k', des ckà^rpien- Ùtr^S ^s làièâ¥d%tè^s , des maçons, etc.
ft 4^ ËâffiH ronWagê fait et parfait, mati qni «st èncoi^ dans lès mkin% du Màpcbaâd où teànufactnir¥è^', et i[\Â n^est pafe encore débite xWl cfistribué à fcfehii i{vA 'doft eft 'user où ft consonràier; td's «J^e ces ouvragés toni ïaitfe qtfé noà^ Vôy<Wts Sonv\!ni èxpo^s dàti% lèè bontitfuèft iii ^m^ier, du men^sier "éft mfeuWeé», Ae Tôi-fôtrre, dta jô!(dllliefr, dû faïencier, ^c^.
■a Ainsi te (?àpit^ tfirculànt Éé coinpd>è^èfs vîxtes, d?es matières et de rontrtge Wt^ 16« esip&ce, tasft'^ù'îîs sont dans ks ïnliîns de lettrs ^«aircfeàn^ rè^p^ifs , à feAfié dé l'Wrgefnt qui est Wècèsïâfré j^o'ar fà cîrcnlàtîon dé ces cbosés et pôtir te\ir '*r*ttib\itiôfà dans lies ïnaîns 'de Vîètt!x j^ doivent , en définîtî^plB», îs^eà îsèrvîîp ou \es t;otfSoWirn=cr.
tt De fee» éfttàtre iàrtfcfîés, il y efe ii tt*o^s, Tes vîvi^érà, lè^ matîèrèfs iet r^iiîVriilgife Ï4it, ^î 'Sbnt i-ègulîfef^èttîfebt , soït âàns le ^ôùrs de rànnèév soit dafis thtik pèricàè plu^ longue où "j^lns coùttè, ï'èftiîiés de ^ càpi<5àl circùtaùt, pour Mrè pfei*s, on en caï>ïtàl toe , où tfà fonds de consomWatro'n (1). h
Say appelle « -cà^tal nxê où ^gâgé èteM dèht îa raïenr réside daiifs àeis fÉstr^mëht^ \[Sccù^ès à ta ^roAùdiô^ sous des fôfrùles pertti'anèntes (2). h
!)'apVès J<M SVùat* IBfl, «è i cajfïîtal ï&e *ést Céttï qui é^\
(1^ Smith, Rieheue det nations , t. I, p. 340. (^) àmrt ènéoninniepolkiijîà, t. i, p. làè.
fixe ^lM lé» objets t|ili durièht, et toht l'^ïficAéltÂ^b i^ël^^M^ sur nu i&ôitti^ infilèi ^tfs ifaift ée pHMlHctibii ^l). i
M. G. 4é MblînM \lit <}ae tes icàpiUitik fiieâ èôtit betit qtli .... « ttè se VlMrâislêAt b^ hé se cbiisommeht )^iat ihtégtàtè^ méttt îlàirt la fôVMllori id'Wtt pr^to (2)'. .... V)
U ne dôVkttë ]pai dé défiâilftttt d^ capital dréttî^i».
M. Gourcelle-Seneuil dit : u Les capitaux circulainU iet 1^ capitaux fixes se distinguent les uns des autres par leur durée pias on môïÉs loi^e kûiVé la )^fbdtiett^ et Ifc èbbi^n^atiott (3). %
»to son Ma^M (W i^r*€i, M a essayé tf'eh doiinét ùné définition plu^ Y^c\%è : \c life câ^ifel fi±fe éét céluî (j[Wi Vie peut Aàiigêr *e fbtin% ^ttb ftftéWir féi ctoiMîtibHfe de TMi'eprtse. Le çà^^îtàl fcitciïfent ou dé i'outttiifent fet céltti qbi J^feut changèt îé fomkfe plùè hÛlé^ét et éaii^ ^Itère^ ta^bôiiisliïtilîoÀ d^ rebtrè^k'feè ^)'. *
teac-tCtillbiifi dit que & iê t^àj^iM ci^-ctiiànl <fôn^^rebd It» jl^oHion^ ^ i^^tltè plViis ^^id^ent cèhsomjôdSeè , telièà qvtt fe Mftnéfttt (5); '»
Maïs aj^rfes cfei di^^ dèônMons fet êMiôéràtiàti^ , c/ôinl^reiioAs-faôus li'uM Mikîèlrte pi^cîSe ik différence q^i 'ékiètè èàfe fê capital Ke fet Ife ^capital cîWîuïàïit?
foûtoiî's-notii dire, à pi^Aiftfe tue, et éh nôtis âpptkyaM sur une règle inflexible, que tel objet fait partie dh tapttal lixé et tel Vaùë du fca^ifel «VèWahV?
N'avons-nous pas le droit de demander à ^cfte ^ér(^6nôàilsVé^ qam B^t la fi^àè de Uit dTÀti^Vstiont
ËiV-cé \e Up àe téhipS '^ul s^'èbotilëMrô laprbdûclîon et là cdhSfôïhWattô*? Ë'stncë là tajiidîHdfeiâ cbnsbmrôalïon? Maïs bè estlk ïhëâ\ifé â*é fcfettè rapidité? kerà-ce uh an, un mois? Voïcî
\\) iH^Hetpâ tâàmiie poïài^, l I, p. IC^.
(3) 2*roâMl^A;0kaiiii0jio;t(ij«i;viI>^3l7.
(5) Principeê d'économie poUtiefue , t. I,^. 105.
uoe machine qui s* use rapidement, fera-t-elle partie du capital circulant on du capital fixe? Voici de la monnaie, vous pouvez la garder longtemps ou la consommer rapidement. Fera- 1- elle partie du capital fixe ou du capital circulant? Vous n'avez pas de critérium , pas de règle fixe pour établir votre distinction, et par conséquent, elle n'aboutit qu'à une confusion.
La différence fondamentale entre le capital circulant et le capital fixe repose-t-elle , comme semble le considérer Smith, sur ce fait : « que le capital circulant ne peut rendre de profit à son maître tant qu'il reste en sa possession? »
Mais j'embarque des vivres sur un navire pour un voyage de huit , quinze jours , six mois , peu importe. Voilà un capital, à coup sûr. Dira-t-on cependant que c'est un capital fixe?
Je sais que Smith ne considère pas les vivres comme un capital, mais la réalité est au-dessus de l'autorité de Smith. Quand, moi armateur, je fais l'avance de ces vivres, c'est sur mon capital que je la prends , et je la considère conmie faisant partie de mon capital. Ce capital sera fixe d'après la définition de Smith, car il ne changera pas de main; il sera consommé sur le navire de l'armateur, pour le navire. Maïs se retrouvera-t-il? a-t-il le caractère de permanence qu'implique le mot de fixité?
Allons plus loin : Smith nous dit que les aliments ne sont pas des capitaux.
Eh bien , admettons-le un moment afin d'éviter toute question subsidiaire. J'ai une machine à vapeur, j'achète un ap* provisionnement de houille pour un mois, pour six mois, qu'importe la durée? Cette houille ne change pas de main, elle est consommée par ma machine. Constitue-t-elle cependant un capital fixe ou un capital circulant?
J'achète de l'engrais pour ma terre; l'engrais est l'aliment du sol. Constitue-t-il un capital fixe ou un capital circulant?
Smith avait bien senti cette difficulté, et il avait ajouté : « Le capital circulant ne peut rendre à son maître de revenu
ou de froût tant qu*il garde la môme forme. Les marchandises d'un négociant ne lui donneront point de rievenu ou de profit aidant qu*il les ait converties en argent, et cet argent ne lui en donnera pas davantage avant qu'il Tait de nouveau échangé contre les marchandises (1). »
Malheureusement Smith se borna à ce passage; puis, lui à qui on a tant reproché d*av^r matérialisé l'économie politique, égaré par cette fausse idée que Talimentation de Thomme n'était pas un phénomène économique de môme ordre que Talimentation d'une machine à vapeur, par exemple, il conserva cette idée que^ pour que le capital fût circulant et non fixe , il était nécessaire qu'il changeât de maître.
J.^B. Say s'est attaché au changement de forme et a défini le capital circulant :
... tf Celui qui change nécessairement de forme par la production même; celui dont la forme matérielle périt et renaît dans le cours des opérations productives; celui dont l'avance et les retours se succèdent pour reconunencer de nouveau (2). «
Enfin, M. John Stuart Mill a donné du capital circulant la défînition suivante :
« De tout capital engagé dans la production d'un article de consommation quelconque , il est une partie qui s'absorbe ou s'immobilise dans cette production , et après elle n'existe plus comme capital, c'est-à-dire n'est plus capable de servir à la production , ou tout au moins de rendre le même genre de services à la même branche de production. La portion de capital consacrée aux matières premières est de ce genre. Le suif et Talcali, qui constituent le savon, sont détruits, comme suif et alcali , dans l'acte de la saponification. Leur rôle en savonnerie, comme suif et comme alcali, est terminé, bien qu'à l'état de savon ils puissent être employés comme capi-
(1) Tomel. p. 337.
(2) Say, Cour» d^ économie politique, t. I , p. 140.
tal^mMière^ ^tm ^€kf[m attire iMranehe (Tindustrît^k haM éèftttt ïntîàe tfitfeiéll , il ^ftD(«tt dé placeur k ^tiioti éé th^ piM dépensée ett slulaiihes 6a iftoiisotiimiée eti nature pat les travailleurs, ta poHioiMi dH capital d'un û\euf de coton ^u*ll paye en salaires aux fileufs , ^n« Ms altrsi di^tHlMléé, il^èll^te plWs e<^me tà^fiHàl, eu tout eu ifièite cornm^ capHAl de tlatufè; «t c^è p<y^ti^, 'dM f^ consommée pat lei ftleurs, tt^ekiàte pt^s du t6ut. Si n#ttfè ils en épufgnetat uhe paHîè, cNest Hiii nouveau capttal, ians iâucitine relation lavec fancfen. Oh nomme capital circulant ou de drcufoUon lé capital qui aecon^lit «a fonctSfon de cette ia»iniëtie , et pur une senle opération (1). »
Cette nouvelle définition de Smith, ces définitions de i.-B. Sa'y et *de Sluart MiB ^ôtft donftê un nonveâU caractère au capital circulant. .
Cependant, ^ nous notas arrêtons là et si trous -éxïimbions ces tlîtrers'es d^nitions^ nous sommes obligés de nou^ dire :
Oà «st la lîgtie il« démarcation absolue etistant tiitrè le capital fixe et le capital circulant?
(M se trouve iè critérium qfuî notts permette de reconnaître immédiatement le capital fixe et le capital circulant?
Et %*iî n'y à pas de ligtïe de démarcation înftexîMe, isi nous n'avoù's pas dé tîrîterî"*m absolu , si nous en sommes rédùîts jaux énutnétâftionS et tiux catégories de Smith , nous s^bmmeè bien forcés de Condurt aVec M. Courcèîle-Senèùil : « Cette dîstinCftion , cbntèrstabrle en théorie, est souvent «tifficile à recomriaStre dtms là pratique (2). «
Mats <^u'es1:-<?é qu'une distîtfCtion 'scientifique qùî n*a pas de règle iSxe? 'Ne serait- Ce dorfc tîïrcôrè qu'une de ces subtîfîtés dans lesquelles l^è tcomplai^ent trop les économistes? Pourquoi tel capital est-il 'fixe? pourquoi tel autre est-il cîrcubût?
(1) Tomel, p. 104.
(2) Manuel de* afairee, p. >
Las éecttotsutstlM qui set «cmt bwM^ èk e^ éHstiofti^M i4i4% m «ohia vagîtes que ^mti ^irc!«s «nregî^trc^t^ «orai^i^é sages évîdemmant ^a n« $'jr liûa^al; p^|t| aUet.
Cependant ils avaient raison, m prinf^pe^
Gai, il y a «ne difttinetion «nti^^ h capital û^ et W capU«A circulant; et, m obae]>?aiil ceH«iA« faitç , iiq«|; aU^p9 arriver à rétaUîF d*niie manière al]k9Qlue ; iifm«aUon« i&ttbfttitik^F m^ définiticm prédise, ««a règle f»^, m^ 4é6«ÛU<HM ilie^rUÂfes et aux règles flottantes que nous avons QiuiiisiiAâfis j«|^u'4 préient.
Rappelons d'abord nttti^ définition du Cftpitd, -^ Ia C4h pital esi Ventembh des utiiUé».
Mais , parmi ces utilités , il y en a qui na font qm passer en quelque sorte dans les mains de rbomme. £Ues paraissent et disparaissent avec une telle rapidité , qit'il est impossible de les saisir. EU^s ne a<^ représentent jamiliç soi|^ la même forme.
Telfi sont les iiliinents, par e3i:ftmple. Je mapge. La nourritare que je prends est certes un capitêd, capiti^} d'utilité et d'agrément, indispensable à la vie humaine, Ce capital disparaît 911 iQOinent où je m'en sef s , pour se transformer en sang, en matière cérébrale ou musculaire, indispensable! à mon existence.
J'ai, au contraire, une machine, cette machine me sert depuis dix ans, vingt ans; elle ne se consomme pas par cet usage. Je dois tei^lr copipte évidemment de son usure ; mais e»tre cette usiirç Je^tç 4e ce capital- m^dune et la traosfprmatioB immédiate du capital -«nourntnre , il y a une dUlÀi» rence.
Le capîtal-nourrîture île peut servir qu'à la coiidition de perdre son identité, de se transformer; le capital-machine ne peut servir qu'à la condition de remplir d'une manière constante les mêmes services « ot par conséquent, de conserver son identité.
Autre exemple : J'ai des appareils qu'on appelle broyeurs
de cacao. Ces broyeurs me produisent de l'utilité parce qu'ils broient du cacao ; et ils ne broient du cacao que parce qu'ils restent broyeurs. S'ils n'étaient plus broyeurs, ib ne me produiraient plus cette utilité.
Mais le cacao ne me produit de l'utilité qu'à une condition : c'est de se transformer en chocolat , et une fois transformé en chocolat de se transformer en argent.
Immédiatement nous constatons donc cette différence :
Les broyeurs ne me produisent de l'utilité qu'à la condition de rester broyeurs.
Le cacao ne me produit de l'utilité qu'à la condition de ne pas rester dans son état primiâf de cacao.
J'en conclus que le broyeur est un capital fixe et que le cacao est un capital circulant.
Et alors nous arrivons immédiatement à une définition précise du capital Bxe et du capital circulant.
Le capital fixe est toute utilité dont le produit ne change pas V identité.
Le capital circulant est toute utilité dont le produit dé^ truit l'identité.
Ou autrement : ,
Le capital fixe produit de Inutilité sans se transformer.
Le capital circulant ne peut produire de Vutilité gu^en se transformant (1).
(1) Dans cette dernière forme qae j'adopte, afin de faire bien comprendre ma pensée anx personnes qni n'ont pas l'habitude du langage scientifique , les esprits subtils peuvent apercevoir une légère inconséquence. J'ai défini le capital : • l'ensemblor des utilités. » On peut me dire : — Mais qu'est-ce qu'une utilité qui produit de l'utilité? Je réponds : Toute utilité n'est utilité que parce qu'elle produit de l'utilité, U y a donc pléonasme. Il n'y a pas. contradiction.
UTILITÉS QUI COMPOSENT LE CAPITAL FIXE ET LE CAPITAL CIRCULANT
Appliquons maintenant cette règle aux diverses utilités qni composent la richesse d'une nation, et non-seulement nous en trouvons la confirmation, mais immédiatement toutes les obscurités disparaissent : nous arrivons sans effort à distinguer nettement toutes les utilités qui composent le capital fixe des utilités qui composent le capital circulant.
Le sol d*abord : — Le sol ne peut produire du blé, des récoltes, de Therbe, des arbres, qu*à la condition de rester sol ; il conserve donc son identité ; donc le sol est un capital fixe.
Sur le sol, j'élève des constructions ; ces constructions sont des chaumières, des écuries, des manufactures on des palais; elles servent à m'abriter, à abriter mes animaux, à ren-> fermer des ouvriers et des machines ; ce sont des édifices qui satisfont mes besoins, mes goâts artistiques ou ma vanité. Ces constructions me produisent de Futilité ou des jouissances, en conservant et parce qu'elles conservent leur identité; les constructions font donc partie du capital fixe d'un pays.
J'ai des animaux pour labourer mes terres, pour traîner mes charrettes ou mes voitures ; ces animaux me produisent de l'utilité ou des jouissances, parce qu'ils conservent leur identité; les animaux servant à l'exploitation font donc partie du capital fixe.
J'ai des machines qui servent à ma production : pes machines hydrauliques ou à vapeur, ces meules ne me produisent de l'utilité qu'en conservant leur identité ; elles font donc
partie du capital fixe, coHime toat autre outillage. Il en est de même des navires.
J^ai des ustensiles de ménage, des meubles, des objets d'art; ces meubles me servent parce qu'ils sont meubles. Un buffet me produit de Futilité parce qu'il reste buffet. Un piano me produit de f agrément parce qu'il reste piano. Un tableau me produit des jouissances parce qu'il reste tableau. Les meubles et les objets d'art font donc partie du capital fixe.
Mais on m'arrête, et on me dit : — Vous êtes marchand 4s meubles { amqii99r9(mp lei mevUei {Nwmi lai 0»fitaux fise» ou hè$ fi«fî(aiix cifci^Uniê ?
Je suis mavcfaani 4» meublas; mit», fttors, esInM qat h lit qnD je vaux vfi».dr« m^ ser^ .CQa)m^ lit? jStt-oa qo» le hiditt que je vaux vpndpe me sert comxna bufùA ? Nw, le lit ne me produit paa d'utilité comme lit, le buffi^t np me produil pa« d'utilM mmme \mSH : Us n» m^ prQdiiiront de l'utilité que le jour où je les convjsr(irAi en ergept. Pev eon^équevt, pour qu'ils me produieent de l-utilitii, iUdiNvenâ perdve )euf identité par rapport à moi. Ce ne sont pas des meubles pouB niQi, ee $Qni dee marcbendiee» ^eftinées ea pqmmeree. Us ne me rendent pii« de eervicee comme mesble», ils ne m^eii relent qu'à la condition de 3e treoifoirmer, Ue font deno partie iu ^pitel eirculaçt.
J'ai pris l'excinple ^Oi meublée, perce que ei j'avaie ccm-. menée par nn exemple pliie limple, eft o'apmt pas manqué de venir m'opposer ensuite oeiui<»là.
Mais que sont ees meubles ? Des pnwiuits fabviquéa, des marchandises destinées au eommeree. Tous les produits fabriqués, toutes les marehandises destinées au eommevee, ne pouvant produire de l'ufîljté qu'à la condition de peedre leur identité, de se transformer en argent qui se ti^anafor** mera à son tour en utilités nouvelles, font dane par|îe du capital qipcnlant,
De môme pous atims rengé parmi les capitaux fixes, les
animaux dostiqéi à reiploitfttioii. }lim ^i jfi destine un liçeqf à Ja boucherie, si je le »i«U 4 rpugr^i», l§ beewf ne g|t prcH doifa 4'iilUiié qu'4 la c^onditioa de se tr<iBsfpFfQer en Argent poqr impi quand je rflnrai yendu au boucbçr. Il ne me prflti duit donc d* utilité qu'en disp9P«U^ant, en ^fl tr^nsfQrpfiant ^9 monnaie, en perdant son identité. Il m produira d'ntilité au boucher qa^en devenant viande de bouelieriet en eest^ant 4'êtFa bqeqf. L« ho^uf h Ven^vm lait do9« partie du capital circulant. Il en fait partie eomme toutes les matièras preniièFes qqi ne peuvent prediiipa d'^tiUti qii-en se transformant. 1} m Mi partie pow^e toutai Ihp marchandiies»
Et }f6 monnaies? Loa mpiinities mni un «lé^ol : (ûpt-relles f (irtie du capital cirfiulant m du capital H9I
M. C^HiFcsUe-rSaneuil étabUl une disUnetion qui montra biei^ riRfieftitiide et Tembarras dans lesqu^l^ §e tp^onvent \^ éponomi^tes sur eette question. H dit :
« Les capitanK-monnaîe son| de même gx^a par lenr des-: tination, puisqu'ils ne servent qu'à faciliter les échangp^ et h cpn^er wr les papitaflx <|on| Je pFppifiétajre n'a pflini tncnvé remploi 5 la sepiété» q«e noM sqppppqns mU^, m p^wtpas
plus les aliéner par l'échange qu'un fonds de terre, et elle ne
1«5 emploie 4 ^^ m^Ages indwrtriels q^p p§i|r sagsfaire des besoinjî pe» p^as^ftsl?. M§lp il en ^t autrei^gnt dfls individus, ]KHiT lasqnals la inpnn^idt forina des ca^Uoi»^ sans .emplûi
actuel et disponible, est le type des capitauiç cî|peulants« porge qu'elle peut à tout instant être changée, sans peipe et sans changçgj^fll dp vajem? ni?taj>tai contre tp«ta §prta 4e prpdnits. Cette 4ifférf nta« manière d§ gopsidérar Ips capiiaux-niQPnaie ^* h «fi que les individus pf^fli^^^t q\ /consQmiuent par l'Wît*»gfit tandis qtte Téçliiipgf ^^p^irfi pgur rjen da^S h PPQ^ 4qc^q et la consopiniatiion de l§ speiéié (1). »
Nous qp ^pus ap^^tops pa? 4 rt^spHter pettis distiniîttoa arbi- ^airp entre l'éfippoini<B pqljtiqijie «Je h gftei^té a| Téponomia
(^) Tratï^ d'économie politique, t. I. p. 317,
de rindividu. Mais, certes, il est bieo évident que M. Courcelle-Seneuil n*a pas résolu la question.
Nous servant, quant à nous, de notre critérium, nous disons : — Non, la monnaie n'est pas un capital fixe ; oui, la monnaie est un capital circulant.
Et elle est capital circulant au même titre que le capitalnourriture, par exemple.
J*ai de la monnaie ; mais est-ce que cette monnaie, en tant que monnaie, me produit de Futilité ? Elle ne me produit dé Futilité qu'à la condition d'être changée en tel ou tel objet, qu'à la condition de se transformer, de perdre son identité.
Tandis que la machine n'engendre des produits qu'à la condition de rester machine toujours identique, la monnaie n'engendre de produits qu'à la condition de revêtir une autre forme. J'ai de la monnaie : je la convertis en aliments, en vêtements, en matériaux, en t^rre. Cette monnaie disparaît au moment où je m'en sers, exactement comme la nourriture.
La monnaie, ne produisant donc d'utiliité qu'à la condition de perdre son identité, fait partie du capital circulant.
Mais, me dit-on, et les actions? et les obligations? et les titres de rente sur FEtat, sur les départements, sur les communes ? Dans quelle catégorie de capitaux rangerez-vous ces valeurs mobilières?
A cela je réponds : — Ni dans Tune, ni dans Fautre, par cette excellente raison qu'elles ne sont pas des capitaux.
Les actions ne sont que des signes représentatifs de capitaux fixes qui, eux, produisent de Futilité ; ce sont simplement les fractions d'un titre de propriété. Elles portent intérêt, c'est vrai ; mais elles ne produisent pas plus directement les intérêts, les profits, que les titres d'une propriété personnelle, enfermés dans un tiroir. Ce qui produit les intérêts et les profits, ce sont les capitaux dont elles constatent F existence. '*'^^V^^^
Elles peuvent paraître, aux yeux de ceux qui les possèdent, jouer le rôle de capital fixe. Ce n'est là qu'une illusion d^optique : c'est prendre une photographie pour la réalité. Si je suis seul propriétaire d'une maison, je sais fort bien que ce n'est pas mon titre de propriété, enfermé dans mon tiroir, qui me produit des revenus, mais que c'est la maison. Que nous soyons cinquante à posséder cette maison, les cinquante fractions du titre de propriété ne joueront pas un autre rôle que celui du titre entier. Elles ne produiront rien par elles-mêmes : elles ne siéront jamais que de simples pièces servant à constater la propriété de tels et tels capitaux.
A plus forte raison, en est-il de même pour les titres de rente sur l'État, sur les départements, sur les communes, pour les obligations de toutes sortes. Ces titres représentent pour leurs possesseurs une créance sur des capitaux fixes qui, chaque année, produisent la somme nécessaire pour en payer les intérêts. Un particulier peut les compter comme faisant partie de son capital fixe ; ici, encore, il confond le signe avec la chose,. le morceau de papier avec la réalité.
D'après les considérations qui précèdent, je divise donc les utilités qui composent le capital fixe et les utilités qui forment le capital circulant de la manière suivante :
CAPITAL FIXE
Sol;
Mines ;
Constructions ;
Machines ;
Outillages *,
Navires ; v
Voitures ;
Animaux servant à l'exploitation ;
Ustensiles de ménage ;
Oljata d'art.
GAMTill. CIlQIILiUiT.
Matières premières (1) ; Marchandises destinées au commerce ; Monnaie (2).
(1) l«if «timenti Mm* ddt Mftttem ciKukuitB f$0 «mcHmm*) aiif ik te
merce, soit de matières premières. Je n'ai donc pas cni ntile de ij^u^ qqç classe spéciale pour eux.
(2) Je dots dire que cette énomërstion des elioses qui coiistitn«nt les capitaax âict et les capifans ciniiilantt se troore , aaaf certaines Biodiflea' tiflMi d»M «M hr^c^nr» tr^8-(9i9ffqaa|ilf 4« Ifi 4f| 9^410* t ÎPtitnlé j Im grmdc Sohition. Çeqlemç^t, Up4i4 que j'vniie 4 U 44tcrïninef 4'ïinenia' nière scientifique, M. de Boason n'explique pas à l'aide de quels procédés il est parvenu à établir la différence des objets qui constitae ce qn*il appelle de» • pfopvlétée » et du « Ben*ppopi4ét^ » .
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CHAMïRï: IV.
DU RÔLE btf CAPITAL FIXE ET DU CAPITAL CIRCULANT DANS LA PRODUCTION DE LA RICHESSE.
§ I^. Sans capital fixe, pas de capital cîrcolant ; sans capital circulant, m de capital fixe. — Tendance dn capital circulant à se convertir en capital tke. <-* !Le ttiMtlhl d')Ii>nièf« \k h tmfaYth ^ iaint-litànt'. — Le Capital «iimdadt «t §fe ni|iftil fisM dtas l'iaiaisWié idt» «taiilMporit. ■*^ l*ël!fet tillfe du capital circulant est en raison de l'attgaentalio* du capital fise.
S 2. Là où manque le capital circulant, le capital fixe dispasaît. — Irlwde, — France. — Le liigh farming en Angleterre. — L'effet contraire en Traitce. •— Hësâklré. — L'ati|jfitaentatî'on du capital llxè fend co)isUmmënt à ptéàStÈBÉ» mt l'afepwMlbtièli 4n ïHjfkHdl 'oitocnlftnt.
MaintèMn^i fvels «ont les rsofforU ém «apîtat fi» «t dti Capital tnitwlaiit dama ie pèiéiMnèiie 4e U ;>iiM[«(!^li ?
Là tende iBétlmde «ouswtaat A obsenwr des fa^ pMt»tuiierfe )Kmr attiisier À ia €«ilrtaMi»n ^es èem géftéraili», «tipjMisons «n àeteAiMè nol^.
tt fnxit Ueta hMftaF^fucr) «mit <d*abor4, iBfiè >si l'h^^ttime fm-
économiques ; que producteur et consommateur éè fc^Meis 4tos «tiiitèB, ai cnt «ne «nîté éoMKHttàque 'd*M «MM <M-dKfe «que les «jBini «nilés écoAonnfue». L'^ctiMi fu'ii *é!c«a«« mt iês «gontfe JMterofe ipour les «l|i|pMprîèt à Mft i^esèi*» f&» ^eti foire «tes irtittlégs lc(»sittiê HMius I^obs d#^ 4lt, )S*ap{)étte le travail.
Le 8«i <è8t le pWMriéi 4ifé6 ^Dlipitiiui: iK«s. lâaiiifi ^, pas d'àoafties^^ ipas ^*«fiviiiiiiik , ^at fàé filMPit^. 4V)tft èettmie
approprie au moins à ses besoins la grandeur du sol que recouvre la plante de ses pieds.
Mais pour que rhomme utilise cette portion si restreinte du sol, il faut qu*il vive, il faut qu^l mange, il faut quUl consomme du capital circulant.
Nous constatons donc ce double fait : sans capital fixe, il n*^ aurait pas de capital circulant ; et sans capital circulant, il pourrait y avoir des agents naturels, il n*y aurait pas de capital fixe, par cette excellente raison, qu'il n'y aurait pas d'êtres organisés.
Le premier des capitaux circulants est l'aliment. Il ne peut être utile qu'en se transformant ; il est indispensable : pas d'aliments, pas d'bommes !
Il y a trois cent soixante-cinq jours dans l'année, et bon an mal an , il faut que l'homme mange tous les jours, si peu que ce soit. Pour se procurer cette infime nourriture, il n'a tout d'abord que les instruments de ]'âge de pierre, qui forment, à ce moment, son capital fixe.
Ce capital fixe se compose de tout ce qui, en plus de ses mains et de ses dents, lui sert à acquérir de l'utilité, comme le disait un ouvrier anglais. Ce capital fixe se réduit à un bâton : il devient ensuite, immense progrès ! un caillou taillé tant bien que mal et emmanché dans un bois. Il faut que l'homme se procure sa nourriture, son capital circulant, à l'aide de ce faible capital fixe. Plus ce capital fixe est faible, plus il lui est difficile de se procurer du capital circulant. Il en I^ésulte que la recherche de ce capital circulant est sa préoccupation de tous les instants, et que tous ses actes y sont subordonnés.
Mais du moment où il parvient à amasser un capital circulant supérieur à son besoin inmotédiat, la recherche de ce capital circulant n'absorbe plus tous ses instants. Il emploie la différence qui exista entre son besoin et ce capital circulant à augmenter son capital fixe.
Auparavant, toutes ses facultés étaient absorbées par la recherche de sa nourriture, le premier et même l'unique
capital circulant de rhomine primitif. Maintenant il se sert des loisirs que lui donne cette abondance de capital circulant pour augmenter son capital fixe. Il perfectionne sa hache de pierre. Il se construit une piroc][ue. Cette hache, cette pirogue lui donnent de nouvelles facilités pour acquérir du capital circulant. Plus il se le procure facilement, plus il peut consacrer de temps à T accroissement de son capital ûxe. Il parvient ainsi peu à peu à la hache de bronze. Mais les rapports sociaux se sont développés. On commence à appliquer instinctivement le principe de la division du travail. Alors il y a échange de services entre les divers membres de la collectivité. La difficulté d^ obtenir le capital circulant nécessaire à la satisfaction du besoin diminue. Cette différence entre le besoin et le capital circulant se traduit par un bénéfice. Le possesseur de la hache , du canot , échange son capital circulant disponible contre le capital circulant disponible que possède un de ses voisins. Ce capital circulant acheté peut se composer de vivres , d'aliments rapidement consommés ; mais il peut se' composer aussi d'outils , d'instruments , d'ornements qui, producteurs d'utilité ou d'agrément, constituent un capital fixe pour leur nouveau possesseur.
Prenons un autre exemple. L'homme naît. Il a pour premier capital fixe le sol sur lequel il marche et se couche. Peu à peu , il arrive à y planter une misérable cabane , comma celle des naturels de la Terre de Feu.
Puis, pour le labourer, il se procure des instruments, pelle, pioche, charrue, à l'aide desquels il produit du blé, en proportion beaucoup plus grande que ne le nécessite son alimentation. Il vend ce blé, il l'échange, avec qui? avec d'autres producteurs. £t que fait-il du profit qu'il retire de cet échange ? 11 le convertit en constructions , en machines , en améliorations du sol, routes, drainages, etc., en capital fixe en un mot.
Il en convertit encore une partie en engrais. Cet engrais est un capital circulant, soit; mais pourquoi l'agriculteur achète-t-il de l'engrais? Pour se procurer une plus grande
— uo -
quantité de blé, 4e produits è vendre, qu'il convertira, une fois vi^us, m icapital fixe, en charrues, en machines à battre, etc.
De même, pour le fabricant de charrues, de pelles, de pioches avec qui il a échangé le surplus de ces récoltes. Plus celui-ci augmente son papit^l ûxe, plus il peut se procurer facilement du capital circulant ; et plus il augmente son capital circulant , plus il augmente son capital fixe.
Si on n'observait quQ la surface de ce phénomène, on serait tenté de conclure immédiatement que. le capital circulant augmente en raison du capital fixe; et que tons les deux suivent une progression parallèle.
Il n'en est cependant pas ainsi^
Dans les sociétés primitives , c'est le capital circulant qui prédomine. L'homme a son bâton, sa hache de pierre. Quelque difficulté qu'il ait à se procurer le moindre aliment, il mange à peu près tous les jours sous peine de mort. Évidemment 1^ capital circulant est considérable par rapport au capital fixe.
Arrivons aux temps légendaires. Homère nous montre douze femmes esclaves , broyant entre deux pierres le grain destiné à la consommation de chaque jour. Ces douze femmes, si mal nourries qu'elles fussent, consommaient une grande partie du blé qu'elles broyaient. Une femme ne pouvait fournir de farine que pour vingt-cinq personnes. Il y avait donc absorption énorme de capital circulant pour obtenir un faible résultat. Aujourd'hui, le moulin de Saint-Maur a quarante meules , surveillées par vingt ouvriers qui réduisent en farine 720 hectolitres de froment , de quoi alimenter soixante-douze mille hommes. Actuellement, un ouvrier peut donc fournir de la farine à trois mille six cents personnes. Du temps d'Homère, il en eût fallu 144 (1).
(1) Michel Chevalier. Cours éTéconotnie politique, 2« ëdit., 1855» t. I, p. 317.
Qn trouve, dans un intéressant écrit sur les textiles (1), de M. Carcenac, membre du jury des récompenses àTExpositioa de 1867, le renseignement suivant ; Si Ton avait dû faire à la main tout le filé de coton que fabrique, T Angleterre en une année , au moyen de ses métiers self-aciing ou automoteurs , qui portent jusqu'à mille broches , c'est-à-dire font 1,000 fils à la fois, il aurait fallu 91 millions d'hommes, soit la totalité de la population de la France , de T Autriche et de la Russie réunies.
Une femme habile à tricoter fait 80 mailles par minute ; avec le métier circulaire elle en fera jusqu'à 480,000. La progression est de 1 à 6,000 (2).
Il y a trente ou quarante ans, pour tirer un journal à 120,000 exemplaires seulement, on aurait eu besoin de 160 presses et de 1,500 ouvriers. Aujourd'hui on y suffit avec 90 ouvriers et 9 machines. Et même on peut obtenir ce résultat à l'aide de 4 machines Marinoni et 28 ouvriers , en une seule heure (3).
Prenons une autre industrie , celle des transports. Il suffit de voir passer un omnibus pour se rendre compte de l'immense progrès accompli. Dans un mauvais chemin , un cheval porte un homme. Dans une rue, capital fixe, attelés à une voiture , capital fixe, deux chevaux traînent sans difficulté deux douzaines de personnes. Le premier cheval, pour porter un honmie, dépens autant de capital circulant qu'un cheval d'omnibus pour en traîner une dou^saine. On voit donc immédiatement quelle économie de capital circulant produisent l'établissement d^une route et la construction d'une voiture.
Mais voici des chiffres précis que nous empruntons à un
(1) Le coton et sa culture ^ les plantés textiles, ^tade faîte à TExposition anÎTerselle de 1867, p. 23. L'annëe choisie par M. Carcenac» 1855, n'est pas celle de la pins grande production «n Angleterre.
(2) Michel Chevalier, Exposition de 1867, Int., p. zxiii.
(3) Michel Chevalier, Exposition de 1867, p. zxix.
homme qui s^est occupé spécialement des moyens de transport, M. Perdonnet.
Un cheval de force moyenne , marchant au pas, dix heures sur vingt- quatre , ne peut pas porter sur son dos plus de cent kilogrammes. Ce même cheval , si on Tattelle à une voiture, portera ou plutôt traînera, à une égale distance , sur une route ordinaire empierrée, 1,000 kilogrammes, et sur un chemin de fer à faihles pentes et ne faisant pas de circuits prononcés , 10,000 kilogrammes (1).
Continuons :
En 1840, les voitures de roulage pour le transport des marchandises faisaient tranquillement 3 à 4 kilomètres par heure , à grands renforts de coups de fouet qui produisaient des coups de collier. Marchant pendant huit heures , elles arrivaient à faire de 28 à 30 kilomètres par jour. Le roulage accéléré , il est vrai , ayant des relais , accomplissait des trajets de 65 à 70 kilomètres. Le prix de transport par tonneau et par kilomètre était en moyenne de 0 fr. 20 c. pour le roulage ordinaire , et de 0 fr. 35 c. pour le roulage accéléré.
Les frais de construction des routes en empierrement pouvaient être évalués en moyenne à 20,000 francs par kilomètre, les largeurs étant de 10 à 12 mètres entre les fossés. L'entretien annuel de la même longueur était de 500 francs.
L'établissement des grandes lignes de chemin de fer a coûté, en France, 503,000 francs par kilomètre. Une locomotive à marchandises, comme TEngerth, coûte 107,000 francs. Mais cette locomotive traîne 44 wagons,, chargés chacun de 10 tonnes de marchandises , à une vitesse de 30 kilomètres à rheure. Elle accomplit donc en une heure un trajet plus long que le roulage ordinaire en un jour, soit en deux heures un trajet presque aussi long que le roulage accéléré, soit en vingt-quatre heures un trajet qui aurait exigé vingt-quatre jours du premier et douze du second ! Il faut ajouter aux
(1) Nouons gènèmles sur les chemins de fer, p. 198.
450,000 kilos traînés par la locomotive les 62,000 kilos de son propre poids.
Cette locomotive , qui peut faire 300,000 kilomètres sans être hors de service, consomme pour traîner cette charge 16 kilog. de houille en été et 18 en hiver par kilomètre. La dépense, y compris le personnel, les frais de régie, le combustible, rhuile, la graisse, le suif, les chiffons, Peau, Téclairage, l'entretien des machines et des tenders, s'élève en moyenne à 1 fr. 10 c.
M. de Franqueville , dans son discours du 27 juin 1865, donnait le tableau de la diminution des frais de transport sur les chemins de fer pendant une période de vingt-trois ans.
En 1841 , les frais de transport s'élevaient à 0 fr. 12 c. par tonne kilométrique. En 1855, ils n'étaient plus que de 7 cent. 65. En 1864, ils descendaient à 6 cent. 15. Cette différence de un centime et demi pour 4 milliards 630 millions de tonnes donnait une économie de 70 millions.
Maintenant le prix est inférieur de quatorze à quinze centimes à celui du transport sur les routes ordinaires. Pour 4 milliards 630 millions de tonnes, cela fait donc un bénéfice de 700 millions. Et ici, nous parlons d'après M. de Franqueville, le directeur des chemins de fer, l'ardent défenseur des tarifs actuellement existants. Mais il y a eu des demandes de concessions de compagnies qui fixaient le tarif des transports à 0 fr. 05 c. et l'abaissaient même à 0 fr. 03 c. Certaines compagnies transportent déjà des grains, des bois, des pierres, des plâtres, à ce tarif de Ofr. 03 c. A la veille de la guerre , enfin , le gouvernement ne cessait de promettre des dégrèvements de tarifs.
D'où vient ce bénéfice sur les moyens de transport? De l'augmentation du capital fixe , qui permet d'obtenir une plus grande utilité du capital circulant.
De sorte qu'on n'arrive à ce résultat qu'à mesure que le capital fixe se perfectionne et s'augmente; il faut un -capital circulant moindre pour obtenir un effet égal.
U semble y avoir là tout d'abord une certaine contradietioD. Gomment ! me dira-t-6n , vous ne consommerez pas plus de houille , capital circulant , lorsque vous avez de puissantes machines formant un capital fixe énorme, que si vous n* aviez pas de machines ! /
A cela je réponds : Sans doute, je consomme plus de houille que si je n'avais pas de machines ; il est même bien évident que si la machine à vapeur n'existait pas , je ne consommerais pas de houille destinée à l'alimentation des machines à vapeur.
Mais pour se rendre un compte exact du phénomène, il faut considérer l'effet utile produit. Eh bien, au moyen.de ces machines, à l'aide de cet entassement de capital fixe, j'arrive à tme production quadruple, quintuple, que dis-je? à une production centuple de celle à laquelle j'arriverais si je n'avais pas un capital fixe aussi considérable et aussi perfectionné.
Maintenant cette production , pour moi fabricant , se traduit en marchandises destinées au commerce , par conséquent , en capital circulant.
Et qu'est-ce que je fais du capital circulant? je ne le garde pas chez moi, loin de là ; je m'en débarrasse le plus tôt possible; et plus je m'en débarrasse facilement, plus je le convertis facilement en capital fixe,
Je sais qu'on me répondra : — Mais vous ne le convertissez pas tout entier en capital fixe , il y en a une partie que vous employez à vous procurer un nouveau capital circulant pour augmenter la production de votre capital circulant.
C'est vrai ; mais il n'y a là qu'une question de temps. Il arrive toujours un moment , plus ou moins éloigné , où j'emploie le bénéfice que je retire de ce capital circulant à élever des usines, à perfectionner mon outillage, à acheter des objets d'art , en un mot , à en faire dn capital fixe.
— Vous mangez, me dit-on. Vous consommez donc une
partie de ce capital. Dites-vous que ce capital est converti en capital fixe?
Je consomme du capital circulant ; mais n^est-ce pas moi qui produis du capital fixe? M. de la Palisse répondrait sans hésitation : Oui! Par conséquent, mon alimentation est une conversion plus ou moins directe, par mon intermédiaire , du capital circulant en capital fixe. Que cette conversion soit dispendieuse, qu^elle ne produise pas tout Teffet utile nécessaire, c'est possible. Mais pourquoi? parce que j'emploie une partie de ce capital circulant en jouissances. Je ne suis pas uniquement une machine à produire :je suis un être qui a Finîtiative de soumettre les forces naturelles à ses besoins , et si je demande chaque jour plus d'utilité & la matière , c'est pour améliorer ma vie et la rendre plus agréable.
Qu'une partie du capital circulant soit consommée d*une façon improductive , je ne le nie pas ; mais qu' avons-nous à considérer ici ? Nous étudions le jeu des forces productrices ; nous avons donc à tenir compte de la manière dont s'accomplit la production des capitaux circulants qui sont employés à produire, et non de ceux que l'homme gaspille en jouissances.
Je ne fais point de morale ici, et ne m'érige point en Caton. J'aime mieux Athènes que Sparte, et pour que Fhomme produise beaucoup et emploie toute son activité, il faut qu'il soit surexcité par des Ifesoins développés. Mais il n'en est pas moins vrai que, plus il y a de capital circulant converti en capital fixe, plus la richesse s'accroît. C'est lâ le progrès économique qu'on désigne sous le nom d'épargne.
Si je disais d'une manière absolue : le capital circulant tout entier est converti en capital fixe , on pourrait me taxer d'exagération , parce qu'il y a une partie de ce capital que je ne puis suivre dans ses treansf or mations ; meais lorsjqu dis que la tendance du capital circulant est de se convertir en capital fixe, je me borne à constater un fait, qu^îl est facile de vérifier en contemplant les produits de l'industrie
moderne avec ceux des hommes de Tâge de pierre. Ceux-K;i ne convertissaient leurs capitaux circulants. qu* en misérables haches de silex, et nous , nous les convertissons en puissantes machines , en steamers , en canaux , en chemins de fer, en édifices gigantesques.
On me dit encore : — Vous parlez de la houille, premier instrument de production qui alimente vos machines, mais vous ne parlez pas du cacao, par exemple, que triturent vos machines : la houille disparaît, le cacao se transforme en chocolat.
La réponse est simple ; il. y a là tout simplement une illusion. Le cacao ou la houille jouent exactement le même rôle par rapport à mon capital fixe : tous les deux perdent leur identité ; la houille se transforme en force motrice, qui aide le cacao à devenir une marchandise. Tous les deux remplissent le même office, ils deviennent un nouveau capital circulant, et plus je pourrai changer rapidement ce capital circulant en capital fixe, meilleures seront mes affaires.
Plus mon capital fixe prend de Fextension , plus je consomme de cacao; mais plus mon capital fixe est considérable , plus vite a lieu cette transformation , plus j'en retire d'effet utile , et par conséquent je puis dire :
L^effht utile du capital circulant est en raison de l'augmentation du capital fixe.
Cette raison ne peut être déterminée, d'une manière précise , parce qu'elle varie avec la nature dés capitaux. Elle tend cependant toujours à subir une progression de plus en plus grande, parce que tout nouveau capital fixe représente une amélioration sur le capital fixe existant auparavant.
Mais comment s'augmente le capital fixe? A l'aide de quels moyens, de quels procédés s'accroît-il?
Les chiffres suivants , en même temps qu'ils confirment la loi que nous venons de formuler, expliquent la manière dont s'augmente le capital fixe.
En 1869 , le nombre des voyageurs transportés à 1 kilomètre sur le réseau françafs s'éleva à près de 4 milliards 500 millions , soit plus de 111,000,000 à 40 kilomètres. Pour accomplir ce parcours, il faut une heure; les diligences en mettaient quatre. Les 111,000,000 de voyageurs ont donc économisé 3 heures X 111,000,000, c'est-à-dire 333,000,000 d'heures. En portant le prix de l'heure à 5(]^c. en moyenne, cela fait une somme de 166,500,000 francs.
D'un autre côté , le prix moyen du transport d'un voyageur à 1 kilomètre, nourriture comprise^ est de 7 cent, et demi. Par les diligences, il était de 13 cent. La différence est donc de 0 fr. 045. Les 4 milliards 500 millions de voyageurs à 1 kilomètre ont économisé 4,500,000 X 0,045, c'est- à -dire 202,500,000 francs, qui, ajoutés aux 166,500,000 francs primitifs, donnent une économie totale de 369 millions de francs.
Voilà donc 369 millions de francs économisés ; mais que deviennent ces 369 millions? A quoi servent-ils? Admettons qu'ils soient employés uniquement à la consommation des capitaux circulants; qu'importe? Il arrive toujours un moment, comme je l'ai démontré, où le capital circulant tend à se traduire en capital fixe. C'est donc , dans un temps plus ou moins long , 369 millions ajoutés au capital fixe de la nation, parce qu'ils ont été économisés à l'aide d'un premier capital fixe, sur le capital circulant qui eût été nécessaire pour produire le même effet utile.
Ensuite, d'après M. de Franqueville , les 4 milliards 630 millions de tonnes transportées par les chemins de fer, à un prix inférieur de 0 fr. 14 c. à 0 fr. 15 c. à celui du transport sur les routes ordinaires , donnent un bénéfice de près de 700 millions.
De plus, la concurrence des chemins de fer ayant forcé la navigation à baisser ses tarifs, il en est résulté, sur un
chiffre de 2,500,000 tonnes transportées , une économie de 92 millions.
Donc : Voyageurs 369,000,000
Marchandises 700.000,000
Navigation \ . . . . 92,000,000
Total 1,161,000,000
Soit rintérét à 5 pour 100 de 23 milliards. Et à quoi sera employée cette somme? Que devient-elle? Elle est employée à son tour à former du capital fixe.
Nous savons combien il faut se méfier des analogies dans les sciences. Mais, cependant, qu'on nous permette d^en signaler une que déjà nos lecteurs ont sans doute aperçue.
Une des plus belles révélations de la science moderne a été la constatation de Féquivalence de la chaleur çt du 'travail mécanique.
Partout la chaleur se convertit en travail , et le travail en chaleur. Dans une machine à vapeur, la chaleur dégagée par le charbon se transforme en travail, produit par Tarbre de la machine. Qu'on fasse tourner, au contraire, une manivelle dans de Peau, Peau s*échauffe.
Chaque fois qu'il disparaît de la puissance mécanique , soit par des chocs , soit par des frottements , une quantité de chaleur équivalente fait son apparition. Réciproquement, chaque fois que la chaleur disparait, elle donne naissance à un travail ^lécanique ou à une puissance équivalente. Ainsi, la puissance mécanique se transforme en chaleur, et réciproquement la chaleur se transforme en puissance mécanique.
Qu'est-ce que la force? C'est une cause de mouvement.
Qu'est-ce que la chaleur? Un déplacement moléculaire , un mouvement de molécules.
Il y a là un phénomène analogue au rôle que jouent l'un par rapport à l'autre le capital circulant et le capital fixe.
Le capital fixe , qui sert à mettre en mouvement le capital circulant , représente la force.
Le capital circulant représente la chaleur.
Et à côté du principe de l'équivalence du mouvement et de la chaleur, nous pouvons poser le principe de F équivalence du capital circulant et du capital fixe.
Comment peut-on estimer cette équivalence du capital circulant et du capital fixe? Il y a là évidemment une difficulté bien plus grande 4]ue dans les sciences physiques. Le capital circulant disparaît souvent , de telle sorte qu'il est difficile de le suivre. H y a une partie de ce capital qui est employée en jouissance. II y a une partie du capital fixe qui ne sert aussi qu'à la jouissance. Il y a donc là une foule de rapports cornplexes qu'il est impossible de déterminer d'une manière précise.
Mais ici, comme nous ne tenons compte que des capitaux employés à la production , nous pouvons dire que dans le phénomène de la production il y a toujours équivalence entre le capital circulant et le capital fixe. Il faut bien que ce capital circulant qui disparaît devieniie quelque chose. Il ne s'anéantit pas, il se transforme. S'il revêt la forme de matière première, il devient de la marchandise. Et que devient cette marchandise? Elle devient dé l'argent qui sert, un peu plus tôt, un peu plus tard , à former un capital fixe.
Mais étudions ce phénomène, d'après l'observation d'un fait qui , se produisant constamment en France , fera mieux saisir mon argumentation. Presque tous les cultivateurs , en France, que ce soient des paysans ou que ce soient des messieurs qui, n'ayant rien pu être, s'improvisent agriculteurs, ont une tendance : avoir beaucoup de terre. Ils en prennent le plus terre, possible. Ils grèvent tout leur avenir pour acquérir de la
Voilà un de ces agriculteurs en face de sa terre : c'çst son capital fixe. Il a engagé toutes ses ressources. Il n'a plus de capital circulant pour acheter de l'engrais , pour faire les travaux nécessaires à la culture de son sol ; il est forcé de laisser ses terres en jachère, et quant à celles qu'il cultive, au lieu de
leur faire produire tout ce qu'elles peuvent, il économise de Tengrais, il économise du travail, et il ne leur fait produire que le tiers ou le quart de ce qu'elles pourraient rendre. Qu'en résulte-t-il ? C'est que son capital fixe reste improductif, et, loin d'augmenter, diminue. Il tourne dans un cercle vicieux, au centre duquel il trouve la ruine.
Il en est exactement de même pour un pays. Du moment qu'une nation n'a pas assez de capital circulant pour utiliser tout son capital fixe, il y a pauvreté pour elle. Le capital fixe, au lieu de s'accroître, diminue. C'est là la cause de la ruine de l'Irlande. L'absentéisme des landlords, qui allaient dépenser leurs revenus en Angleterre , a drainé tout le capital circulant du pays. Il en résulte que le capital fixe, au lieu d'augmenter, a diminué.
Avant 1847, le produit brut agricole de l'Irlande atteignait à peine la moitié du produit brut anglais à surface égale , et la condition de la population rurale était encore pire que ne l'indique ce rapport. ^
Voici maintenant des chiffres concernant l'Angleterre et la France , que nous empruntons à M. Léonce de Lavergne :
« Les Iles Britanniques ont une étendue totale de 31 millions d'hectares, c'est-à-dire les trois cinquièmes environ du territoire français, qui a actuellement 52,800,000 hectares. L'Angleterre comprend 13 millions d'hectares.
« En lui comparant le quart de la France le mieux cultivé , c'est-à-dire l'angle du nord-est, et même en y ajoutant les départements les plus riches des autres régions, nous n'avons pas une étendue de terres bien cultivées à lui opposer. Certains^ départements peuvent soutenir la comparaison; mais nous ne possédons pas 13 millions d'hectares comparables comme culture aux 13 millions d'hectares anglais.
et Cependant le sol et le climat de l'Angleterre sont inférieurs aux nôtres.
u En Angleterre, 1 million d'hectares sur 13 sont restés improductifs, résistant à tous les efforts de l'homme. Sur les
12 millions restants , les deux tiers au moins sont des terres ingrates et rebelles que Findastrie humaine a eu besoin de conquérir. »
En France, en 1789, les bois comprenaient 9,000,000 d'hectares , les landes 10,000,000.
En 1866, les bois comprenaient 8,000,000, les landes 8,000,000.
Les landes, en France , n*ontdonc diminué que de 2,000,000 d'hectares, les bois de 1,000,000 d'hectares.
En Angleterre , les montagnes seules , qu'il est impossible de cultiver, ne sont pas défrichées.
A quoi est due cette différence? D'où provient-elle? Elle ne provient pas du sol, elle ne provient pas du climat : elle provient donc de l'application au sol d*un capital circulant abondant, qui, en lui faisant produire toute l'utilité possible, s'est converti ensuite en instruments aratoires perfectionnés, en travaux de drainage, etc., en capital fixe, en un mot, qui a triplé, quadruplé, quintuplé, que sais-je? l'effet utile du sol, capital fixe primitif.
Qu'en résulte-t-il? C'est qu'un fermier anglais , sur la même étendue de sol (capital fixe) et avec la même quantité de semence (capital circulant), retire un effet utile considérable, là où un fermier irlandais meurt de faim.
Et plus il va , plus son sol acquiert de valeur; plus son capital fixe augmente , plus il se procure facilement du capital circulant; plus ce capital circulant lui produit d'effet utile, et plus ce capital circulant se hâte de devenir à son tour du capital fixe , pour produire de nouveau du capital circulant.
C'est là le higk farm%ng, dont les résultats ont frappé si vivement les agronomes qui ont étudié l'agriculture de l'Angleterre. L'étendue des fermes est petite : elle est en moyenne de 41 hectares de terre cultivée ; mais le « fermier anglais ne craint pas de lui faire des avances , qu'il sait devoir lui être remboursées un jour. Il appelle cela embarquer son capital. Ajoutons qu'aucun peuple ne s'entend mieux à le débarquer, »
La culture exige du fermier un capital minimum de 625 francs par hectare. On use en Angleterre 600,000 tonnes d'engrais industriel par an ; en France , sur une étendue beaucoup plus grande, on n'en use que 300,000.
M. de Gingins, dans son rapport au Conseil fédéral suisse (1857), pour prouver cette habileté du cultivateur anglais à embarquer et à débarquer son capital , citait l'exemple d'un fermier écossais, nommé Mac*GulIoch. Sa ferme, située dans un des coins les plus reculés de l'Ecosse, se composait en tout de 100 hectares de mauvaises terres ; la rente et les taxes s'élevaient à 7,000 francs environ par an, les achats d'engrais supplémentaires à 8,000 francs , ceux de nourriture artificielle , comme fèves et tourteaux , à 9,000 francs , les salaires des domestiques et journaliers à 13,500 francs, l'imprévu à 2,500 francs; en tout, 40,000 francs. « Après avoir payé sa rente , ses impôts , tous ses frais , et avoir amélioré son domaine, M. Mac-CuUoch mettait de côté, chaque année» de 20 à 25,000 francs de revenu net. Ces chiffres , presque fabuleux , disait M. de Gingins , ont été relevés sur ses livres. »
Si je consulte , pour la France , un document qui avait pour but de prouver que tout était pour le mieux dans le meilleur des empires possible : les Progrès de la France diaprés les docwments officiels , publié en 1869 , je trouve l'éclatante confirmation de cette thèse.
Malheureusement, c'est la confirmation en sens inverse.
En 1851 , la surface cultivée était, en blé, de 5,990,976 hectares; elle était, en 1867, de 6,960,425 hectares; soit tin accroissement de 960,449 hectares , où un peu plus de 16 pour 100.
Si des capitaux circulants avaient été employés en quantité suffisante , l'augmentation de la production du blé eût dû être au moins égale à l'augmentation de la surface, soit de 16 pour 100.
Si le high farming avait été appliqué à cette surface, comme
en Angleterre , la proportion eût dû être beauooup plus considérable.
Au lieu de cela, qu'est-il arrivé? J'emprunte encore mes chiffres au même document, qui a eu soin de choisira F appui de sa thèse les années les plus favorables (page 5). La production annuelle du blé , par tête d'habitant, qui n'était, dans la période de 1843 à 1852, que de 1 hectolitre 97 litres, a été, dans la période de 1863 à 1867, de 2 hectolitres 20 litres.
Ainsi , tandis que la surface du sol cultivé en blé augmente de 16 pour 100 , la production du blé n'augmente que de 11,67. .
N'est--ce pas la confirmation de ce fait que nous déplorons ? En France, les agriculteurs consacrent un capital circulant insuffisant pour faire produire à leur capital fixe tout l'effet utile. De là des pertes, quand les Anglais, au contraire, font des bénéfices.
Pour mettre en culture ces 961 mille hectares, il a fallu tout d'abord y consacrer une portion de capital circulant ; mais cette portion de capital circulant, étant insuffisante, n'a pu avoir qu'un effet utile restreint : de là il ressort que le capital fixe> au lieu de produire tout l'effet utile dont il était susceptible, n'en a produit qu'une partie. Mais s'il ne peut produire qu'une partie de l'effet utile dont îl est capable, il n'augmente qu'en raison de cet effet utile. Les 100 hectares d'un fermier comme Mac-CuUoch forment un capital fixe autrement considérable que 200 hectares qui ne recevraient que de chétifs labours et un engrais insuffisant.
Maïs nous n'avons même pas besoin d'aller en Angleterre pour nous rendre compte de ce phénomène ; il suffit de comparer la culture maraîchère des terrains situés à l'intérieur de Paris et la culture des terrains plus éloignés. Ces bandes étroites de terrain, serrées entre des maisons et des rues, sans air, sans soleil, divisées entre 568 propriétaires et fermiers, ne rapportaient pas moins, en 1860, de 4,933,239 francs. Il faut bien des choux, des navets et des salades pour faire une
pareille somme^ qui ne représente pas une production moindre de 8,685 francs pour chacun de ces jardiniers.
Je me résume :
A r origine des sociétés, le capital circulant prédomine sur le capital fixe.
L^homme, par ses efforts corporels, remplit les fonctions de capital fixe. Il ne peut produire qu^à Taide d^un effort corporel considérable.
Puis, le capital fixe augmenté, et alors l'effet utile du capital circulant est en raison de Taugmentation du capital fixe.
Plus le capital fixe augmente, c* est-à-dire plus Fînstrument, plus Toutil se perfectionne, moins il faut d'efforts corporels pour approprier les agents naturels à nos besoins.
Mais, dans le phénomène de la production, le capital circulant tend toujours à se transformer en capital fixe. .
Or, plus le capital fixe augmente, plus utilement et plus rapidement ont lieu la production et la consommation du capital circulant.
Ce capital circulant produit à son tour plus facilement et plus rapidement du capital fixe.
Mais tandis que le capital circulant ne produit qu'à la condition de disparaître, le capital fixe ne produit qu'à la condition de ne pas se transformer.
L' utilité du capital circulant est donc fubordonnée à sa disparition ;
L'utilité du capital fixe à sa durée.
De là, augmentation du capital fixe, par l'addition de nouveaux capitaux fixes aux capitaux fixes déjà existants, et consommation de plus en plus rapide du capital circulant.
Par conséquent :
Dans le progrès économique, l'augmentation du capital fixe tend constamment à prédominer sur l'augmentation du capital circulant.
LA CIRCULATION ET LA PRODUCTION
L'épargne est-elle la cause de raccroissement des capitaux ? — L'avare lëgendaire. — L'ëpargne est ane preuve de disette. — Le but n'est pas d'ëpargner les ntÛitës existantes, mais d'augmenter ces utilités. — L'application de l'économie politique doit être analogue à celle des antres sciences. — Définition du terme : circulation* — Le jeu des capitaux fixes et des capitaux circulants. — Coquelin, Skarbek, Carey, Joseph Gamier, J. B. Say. — Confusion entre la circulation et l'échange. — La circulation est la transformation des capitaux circulants en nouveaux capitaux circulants on en capitaux fixes. —John Stuart Mill. — La circulation est une des fonnes de la division du travail. — . Une douzaine d'œ'ufs. — Le temps. — La production est en raison géométrique de la rapidité de la circulation.
Nous avons déjà montré que la tendance du capital circulant (matières premières et marchandises) était de se convertir fatalement^ dans un temps plus ou moins éloigné, à r aide de transformations plus ou moins multipliées, en capital fixe.
Les exemples que nous avons déjà cités nous indiquent comment cette transformation s'opère. Cependant il est nécessaire d'insister sur ce point, les économistes qui font autorité l'ayant négligé, ou plutôt ayant tranché cette question avec une trop grande facilité.
Smith a dit : ce L'épargne et non Findustrie est la cause immédiate de l'accroissement du capital. »
C'est J. B. Say qui a formulé de la manière la plus précise l'erreur que depuis ont reproduite presque tous les écono-
mistes. « C'est Faccumiilatioii des épargnes qui forme les capitaux », a-t-il dit (1).
M. Courcelle-Seneuil en a tiré la conclusion suivante :
tt Le capital augmente indifféremment par un accroissement de la production, et par une diminution de la consommation ; il diminue indifféremment par un, accroissement de la consommation ou par une réduction de la production. En réalité donc, le capital est la différence d'une soustraction dont la somme des richesses produites est le premier terme, et la somme des richesses consommées le second (2). »
S*il en était ainsi, il suffirait que Ton mangeât moins pour que le capital fût accru : les peuples les ]pltts richeg seraient les plus mal nourris.
Que le Nouveau-Calédonien épargne tant qu'il pourra de la viande de baleine pourrie, îl est bien évident qu'il n'arrivera jamais à un grand capital. Son capital n'augmente réellement qu'à la condition qu'il puisse retirer une plus grande utilité de la matière : pour cela, il faut qu'à l'aide du faible capital circulant qu'il a, îl arrive à former un nouveau capital fixe.
Le capital fixe est celui qui produit de l'utilité sans changer d'identité, avonsruous dit.
Comment se procurer cette utilité? Par l'épargne? Mais l'épargne n'agrandit pas l'utilité primitive : l'épargne ne fait qu'une chose : elle additionne des utilités déjà existantes.
L'avare légendaire qui garde ses écus dans sa cave ajoute un écu à ses écus déjà existants : il épargne, certes. Il obtient un capital de cette manière. Il éprouve grand plaisir à contempler ses écus. Dans ce cas, il a un capital d* agrément qui lui procure une jouissance, exactement comme s'il avait un tableau ou un objet d'art chez lui. Sou à sou, denier par denier, en se privant de tout, il a entassé ses écus. Mais ses
(1) Traité d'économie politique, p. 680.
(2) Traité d'économie politique, t. I, p. 50.
ècus restent improductifs. Ib ne produiront d'utilité que le jour où ils sortiront de sa cave poui^ entrer dans la circulation. Pour augmenter son capital, il prend le plus mauvais moyen, puisque le capital qu^il a accumulé ne lui produit rien par lui-même. Il lui coûte au contraire des soins de garde et de surveillance. Pour l'augmenter, il est obligé de prendre en dehors, et il n'y arrive que par Une moindre consommation. Que chacun l'imite, personne ne consomme plus. S'il n'y a plus de consommation, alors à quoi bon la production? On ne produit plus, on ne consomme plus que l'indispensable, et au lieu d'augmenter notre capital, nous revenons insensiblement à cet état de nature qu'a célébré Rousseau, mais qui représente tout simplement la faiblesse et l'impuissance de l'homme.
Le capital ne s'augmente donc pas indifféremment « par une diminution de la consommation, ou par une augmentation de la production » .
Et cependant on ne commettait pas une erreur en disant que l'épargne était productive : seulement comme on n* avait pas encore observé suffisamment le jeu des capitaux circulants et des capitaux fixes, on avait mal compris le phénomène de l'épargne. Mous en avons déjà indiqué le caractère : il consiste, non pas à entasser des capitaux circulants les uns par-dessus les autres, mais à convertir la plus grande partie , de ces capitaux circulants en capitaux fixes.
Quel est le problème, en effet, que se pose l'homme en face de la matière? Quel est son idéal?
Ëst^e d'en tirer le moins d'utilité possible ? Est-ce d'épargner cette utilité? L'épargne n'est qu'une preuve de disette. C'est parce que l'homme n'a pas assez, parce qu'il n'est pas sûr d'avoir demain, qu'il épargne. Mais l'épargne n'est pas évidemment un but : l'épargne ne peut être qu'un moyen de se procurer avec le capital qu'on a déjà un autre capital.
Supposons un village : l'eau s'en trouve à 1 kilomètre. Il faut aller en chercher tous les jours. On fait des citernes
pour épargner Feau. Cette épargne est quelque chose, mais elle est coûteuse et mal commode : le village n^est riche d^eau que le jour où un aqueduc amène cette eau jusqu^à lui.
Tel est le but que se propose Tindustrie de Fhomme. Ce n^est pas d^épargner les utilités déjà existantes, c^est d^ augmenter ces utilités. C'est là le grand problème de Finvention : des forces naturelles étant données, en tirer le meilleur parti possible pour Fusage de Fhomme.
Il s'agit d'augmenter sans cesse le pouvoir de Fhomme sur la nature, de mettre à la disposition de Fhomme tous les éléments naturels.
Que cherchent la mécanique, la chimie, toutes les applications de la science? Elle essayent de transformer le plus facilement possible, avec le moindre effort possible, dans le moindre temps possible, le capital circulant (matières premières) en capital circulant (marchandises).
Plus cette opération est facile , plus elle est prompte , plus Fhomme a augmenté son capital, puisqu'il a augmenté ses utilités.
Quand Hargreaves , quand Jacquard , quand Watt , quand Morse font leurs merveilleuses inventions, ils donnent à Fhomme une puissance qui se multiplie dans des proportions telles qu'un dieu d'Homère en serait épouvanté.
On a calculé que la machine à vapeur et la machine à filer sont arrivées en Angleterre à un développement de forces équivalant à quatre cents millions de travailleurs.
Réunissez, associez les Harpagons de tous les siècles, et jamais ils ne pourront vous donner une somme d'utilités, par conséquent un capital, qui ait quelque rapport avec celui-là.
Eh bien, Fapplication de Féconomie politique doit poursuivre un but identique à celui que poursuivent les applications des autres sciences. Elle a à résoudre exactement le même problème :
Puisque Faugmentation du capital dépend de la facilité de
r utilisation des agents naturels, comment parvepir dans le même temps, avec le même capital primitif, à produire le plus grand effet utile ?
Comment tirer le meilleur parti possible du capital fixe ? Comment transformer le plus tôt et le plus facilement possible le capital circulant (matières premières) en capital circulant (marchandises), et comment arriver à convertir plus facilement ce dernier en capital fixe ?
Les termes de ce problème reviennent tout simplement à celui que se pose le mécanicien : obtenir un maximum d'effets, dans un minimum de temps, avec un minimum d'efforts.
Cette production d'effet utile, à Taide du jeu des capitaux fixes et des divers capitaux circulants, est comprise sous le nom de circulation : mais comme ce mot, ainsi que la plupart de ceux que nous avons rencontrés en usage dans l'économie politique, manque de définition, nous devons nous y arrêter un instant.
Pour bien comprendre le caractère de la circulation, il est nécessaire de se rappeler la définition que nous avons donnée du capital fixe et du capital circulant.
Le capital fixe est celui dont le produit ne change pas l'identité.
Le capital circulant est celui dont le produit chancje l'identité.
Quand on parle de circulation, ce mot ne saurait s'appliquer par conséquent qu'aux capitaux circulants.
Mais il est nécessaire encore de se souvenir qu'une machine, capital fixe pour celui qui l'utilise, n'est qu'une marchandise pour Celui qui la fabrique et la vend, et que, par conséquent, relativement à ce dernier, elle est un capital circulant.
Le capital circulant est donc représenté par trois éléments : Matières premières ;
Marchandises ; Monnaie (1).
La monnaie est un organe de transmission de mouvement qui convertit les matières premières en marchandises, et les marchandises soit en nouveau capital circulant, soit en capital fixe. Son caractère propre est de rentrer toujours dans la circulation sans avoir changé de forme.
L'idéal du producteur est de convertir le plus rapidement possible la plus grande quantité de matières premières en marchandises, et de convertir de nouveau celles-ci le plus rapidement possible en monnaie , qui devient à son tour soit de nouvelles matières premières, soit un nouveau capital fixe.
C'est là ce qui constitue le phénomène de la circulation.
Skarbek, Coquelin et Carey seuls ont étudié sérieusement cette question.
M. Charles Coquelin donne la définition suivante de la circulation : tt C'est la disposition au mouvement (2). »
Évidemment, cette définition est insuffisante : elle n'est pas économique : elle peut s'appliquer à toute chose. Qn' estce qui a cette a disposition au mouvement» ? Est-ce une chose ? Est-ce de l'argent? Sont-ce des marchandises? Sonfce des hommes, des animaux?
J. B. Say est plus précis :
« C'est le mouvement des monnaies ou des marchandises lorsqu'elles passent d'une main dans une autre. La circulation n'ajoutant rien à la vakur des choses , n'est point eUe-même productive de richesses; mais quand elle est active, quand les produits passent promptement d'un producteur à un autre , jusqu'au moment où ils ont acquis leur entière valeur , et
(1) Les actions, les obligations, les titres de rente, les billets de banque, les traites, les billets à ordre, les chèques, etc., n'étant qne la représentation de capitaux, jouent dans l'échange nn rdle analogue à celui de la monnaie.
(2) Dictionnaire et économie politique.
lorsqu'ils passent promptement de Jeur dernier producteur à leur premier consommât eur, la production est plus rapide.
« Toute marchandise ou denrée qui est offerte pour être vendue , est dans la circulation ; elle n'y est plus lorsqu'elle est entre les mains de celui qui l'acquiert pour la consommer...
« La monnaie est une marchandise qui est toujours dans la circulation , parce qu'elle n'est jamais acquise pour être consommée, mais bien pour être échangée de nouveau (1).')
Ces économistes ont confondu à tort la circulation et
La circulation n'est pas seulement l'échange. Il n'y a pas besoin que le capital circulant passe dans d'autres mains pour qu'il y ait circulation. Il suffit qu'il soit transformé soit en un autre capital circulant , soit en capital fixe. Je produis du cacao et j'en fais du chocolat ; il y a là circulation , puis» qu'une matière première est devenue une marchandise en se transformant.
rappelle tircukUion Vensemhh des phénomènes à Paide desquels s'opère la transformation des capitaux circulants en nouveaux capitaux circulants ou en capitaux fixes.
Il y a là un double jeu analogue à celti de la bielle dans une locomotive. Le piston lui donne une impulsion qu'elle communique à une roue , et l'impulsion transmise du piston à la roue fait avancer la locomotive.
Stuart Mill préfère avoir recours à la définition suivante :
tt Le nombre moyen des achats faits par chaque pièce de mcHinaie dans la cohclusion d'une somme d'affaires donnée (2). »
Cette erreur est d'autant plus surprenante que John Stuart MIU était Anglais , et qu'il avait vu fonctionner le Clearing-
(1) Say, Traité d* économie politique, p. 571.
(2) Principes /L'économie politique, t. U, p. 16.
kouse, qui prouve quHl peut y avoir des affaires sans intervention de « pièces de monnaie.»
Mais un capital circulant n'a de valeur qu^à la condition de répondre à un besoin. S'il a une valeur en circulant , ce n'est pas parce qu'il passe de main en main, c'est parce qu'il représente une utilité pour chacun de ceux qui le détiennent tour à tour. L'idéal n'est pas qu'il passe dans le plus de mains possible. L'idéal est qu'il donne le plus d'utilité possible à chacun de ceux entre les mains de qui il passe.
Ainsi , une marchandise qui passe entre vingt-cinq mains peut acquérir de la valeur, parce qu'il faut que ^chacune d'elles en retire une utilité, mais l'utilité de cette marchandise aurait été plus grande , puisqu'elle eût coûté moins cher , si elle avait pu ne passer qu'entre une ou deux mains , et être transformée, immédiatement après, en un nouveau capital circulant ou en un nouveau capital fixe.
Dire que, plus il y a de détenteurs successifs d'un capital circulant, plus il y a d'utilités, c'est dire que plus une machine a de rouages , plus est grand son effet utile.
Là n'est pas la vérité évidemment; ce qu'on recherche dans la machine, c'est le plus grand effet utile possible produit avec le moins d'efforts possible. Seulement, il faut souvent un grand nombre d^ organes de transmission de mouvement pour obtenir cet effet utile.
Il en est de même pour la circulation. Évidemment, si j'habite la Bretagne , si j'ai une douzaine d'oeufs à vendre à Paris , je ne viendrai pas à Paris vendre une douzaine d'oeufs ; je ia remettrai à un intermédiaire qui l'expédiera à un autre qui la livrera au consommateur. J'y gagnerai , chacun de ces intermédiaires y gagnera, le consommateur y gagnera; la circulation sera productive d'effet utile pour chacun. Mais pourquoi? Parce qu'elle aura facilité la consommation, l'absorption, de ce capital circulant.
Maintenant , plus le passage de celte douzaine d'œufs aura été rapide entre les mains de chaque détenteur, plus il aura
donné d'avantages à chacun d'eux. La douzaine d^œufs reste toujours une douzaine d'œufs ; si les détenteurs successifs peuvent en vendre trois douzaines dans le même espace de temps au lieu d'une , ils gagnent sur les trois au lieu de gagner sur une. En niéme temps, ils se contentent d'un bénéfice moindre sur chacune, du moment que le bénéfice, réparti sur les trois , est plus, considérable. Ils prendraient 0 fr. 10c. de bénéfice sur june ; ils ne prennent que 0 fr. 05 c. sur chaque. Dans le preniier cas, ils n'ont que 0 fr. 10 c, dans le dernier ils ont 15 c.
C'est précisément pour ce motif que moi , producteur de la douzaine d'œufs , je ne suis pa^ venu la vendre à Paris ; la circulation n'est pas autre chose qu'une des formes de la division du travail.
Pour transporter une douzaine d'œufs de la Bretagne à Paris, j'ai un obstacle à vaincre : le temps.
C'est un facteur économique dont la science n'a pas ténu assez compté. Elle aurait dû cependant^ en observant les faits qui se passent sous nos yeux , en comprendre toute l'importance.
Quel est mon idéal, à moi industriel? C'est de transformer le plus rapidement possible mes matières premières en marchandises et mes marchandises en un nouveau capital, avec un bénéfice.
Mais quelle est la mesure de cette production ? Peut-on la déterminer? Peut-on montrer d'une manière positive l'influence que la rapidité de la circulation a sur la production ?
A ces questions , je n'hésite pas à répondre : — Oui , on le peut , et de la manière la plus simple. Une seule hypothèse nous permettra de déterminer ce phénomène avec précision. Pour simplifier l'opération, je fais abstraction des intérêts composés.
J'opère avec un capital circulant de 100,000 francs (matières premières) , qui tous les ans est transformé en capital
circulant (marchandises) , qui me donne un effet utile que je représente par 10,000 francs.
Qu'arrive -t- il au bout de dix ans? J*ai un nouveau capital de 100,000 francs, égal à mon capital primitif.
J'agis alors avec un capital de 200,000 francs qui me donne chaque année un bénéfice de 20,000 francs : au bout de dix années nouvelles , j'ai donc un capital de 400,000 fr.
Ce capital me donne 40,000 francs de bénéfice chaque année : au bout de dix années, j'ai donc 800,000 francs.
J'ai supposé que j'avais obtenu ce résultat en^ trente ans. Mais si, an lieu de trente ans , je n'en ai mis que vingt , mon capital , au bout de trente ans , ne serait pas seulement de 800,000 francs, il serait de 1,600,000 ; si, au lieu de vingt ans, je n'en ai mis que dix, il serait de 3,200,000 francs.
De ]à, je conclus que la production e$t en raison géométrique de la rapidité de la circulation.
On peut encore exprimer cette loi par des lettres ou par des chiffres de la muiière la plus simple.
Désignant par (CC + CC) les capitaux circulants qui produisent le phéncmiène de la circulation CR, et par £P l'effet produit ;
*Je dis :
(CC -f CC) = CR.
CR X (CC + CC) = EP
Si la circulation est double , j'ai :
2CRX(CC+CG).
Mais l'augmentation du onpital circulant étant en raison directe de la rapidité de la ^FcnIaiio|i| 3€1R axige 2(CCXCC).
Donc le produit final sera :
2CR X 2(CC 4- CC) =;;: 4EP
On autrement, en chiffres :
Supposant (CC + CC) = 4.
Ou a :
Et la circulation étant double :
64, effet produit qui est égal au quadruple du premier effet produit, 16.
Cependant nous admettons volontiers que cette formule n^est pas rigoureusement exacte. Mais est-ce par exagération qu'elle pèche? Loin de là.
Pour simplifier le calcul, afin d^ présenter cette loi de la façon la plus nette , nous avons négligé les effets utiles produits successivement par chacun des effets utiles antérieurs.
Mous pouvons , du reste, indiquer cette opération.
Je suppose toujours que j'aie un capital circulant (matières premières) qui vaille 100,000 francs et que je puisse le transformer en une année en capital circulant (marchandises), dont la vente me donne un bénéfice net de 10,000 fr.
L'année suivante, j'opère avec un capital de 110,000 fr. qui me donne un bénéfice net de 11,000 fr.
La troisième année, j'opère avec un capital de 121,000 fr. qui me donne un bénéfice net de 12,100 fr.
La quatrième année, j'opère sur un capital de 133,100 fr. qui me donne un bénéfice net de 13,310 fr.
La cinquième année, j'opère a^ec un capital de 146,410 fr. qui me donne un bénéfice net de 14,641 fr.
La sixième année, j'opère avec un capital de 161,051 fr. qui me donne un bénéfice net de 16,105 fr. 10 c.
Au bout de neuf ans , j'aurai plus que doublé mon capital primitif.
Me bornant à cette constatation , je ne pousse pas Fopération plus loin, et négligeant F intérêt des années suivantes, je me borne à dire : A foriioriy au bout de dix-huit années , j'aurai plus que quadruplé mon capital primitif.
Au bout de vingt-sept années , je Faurai octuplé, etc., tandis que dans l'autre hypothèse , je ne Faurais octuplé qu'au bout de trente années.
Si, au lieu.de vingt-sept années , je n'avais mis que dix-huit années pour obtenir ce résultat , j'aurais donc obtenu, dans le même espace de temps, un résultat double; c'est-à-dire que j'aurais obtenu seize fois mon capital au lieu de huit.
Si, au lieu de dix-huit années, je n'avais mis que neuf années , j'aurais donc obtenu en vingt-quatre années trentedeux fois mon capital au lieu de huit, etc.
Ma première hypothèse a démontré qu'un capital circulant de 100,000 francs, produisant 10 pour 100 d'effet utile, s'accroît tous les dix ans en raison géométrique.
Dans cette première hypothèse, nous avions négligé les effets utiles continus que produit une circulation constante. Puis dans une seconde hypgthèse, nous avons tenu compte de Fintérét annuel. Alors là nous avons trouvé une progression supérieure.
Enfin , en tenant compte de tous les rapports dans ce jeu combiné des capitaux circulants et de la circulation , on peut dire :
La raison d^une progression arithmétique croissante du capital circulant et de la circulation est toujours moindre que la raison de la progression arithmétique de l'effet produit.
C'est ce que prouve le tableau suivant :
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Ainsi , tandis qm les raisons arithméliqiies des progressions arithmétiques du capital circulant et de la ctreulatioa sont 1 , ::^ I 3 , 4 , celles des progressions arithmétiques des différences des effets produits sont 2, 8, 18, 32 ; c'est-à-dire d'un chiffre 1 , 6 , 15 et 28 fois plus élevé et dont les diffe-rences 6, 10, 14!..., suivenlt une progression arithmétique ayant pour raison 4.
Enfin, si la circulation est doublée, triplée, quadruples, quintuplée, Feffet produit est rendu 4, 9, 18, 25 fois plus fort.
En effet, nous avons :
CR = (CC + CC
CR X (CC + CC) = EP
Supposons CR = 2.
On a : 2 X 2 = 4 ou EP = 4.
Si la circulation est doublée, on a :
4X4, c'est-à-dire EP = 16.
Triplée : 6 X 6, ou EP = 36.
Quadruplée : 8 X 8, ce qui donne EP = 64.
Quintuplée : 10 X 10» dont le produit EP = 100.
EP a suivi les augmentations suivantes :
cas = EP ou
cas = 4 EP on
cas = 9 EP ou
cas = 16 EP ou
cas = 25 EP ou
Nous n'exagérons donc pas en disant que :
A fortiori la production est en raison géométrique de h rapidité de la circulation.
Je sais bien qu'on me dira qu'une partie de ces capitaut est consommée d'une manière plus ou moins improductive ; mais là n'est pas la question. Nous ne nous occupons que des
capitaux employés à la production et non de ceux qui sont employés à la jouissance. Nous avons pris des termes de même ordre, des capitaux ayant un rendement uniforme; Notre hypothèse reste donc entière, et elle est irréprochable.
Du moment qu^il est constaté que la production est en raison géométrique de la rapidité de la circulation, il n'est pas difficile dé conclure que tous les efforts économiques de rhomme doivent avoir pour hut de faciliter la rapidité de la circulation.
LE TEMPS, LA MONNAIE ET LE CRÉDIT
Les moyens de triompher da temps. -^ La monnaie. — La circnlation d'une pièce de nn franc. •— Le Clearing-hoiue, — Londres, New-Tork. — Économie dn numéraire. — Avantages. — Progrès de la circnlation monétaire. — Perte qne snbit la France. -* Rapidité de la circnlation. ~ Le crédit. — Un morceau de fer. — La mine. — La suppression du temps est l'idéal. — Comment on s'en rapproche. ~ Définition dn crédit. — Erreur des partisans de la gratuité du crédit. — Erreur de Ricardo, de vMac-CuUoch, de Say, etc. — Influence du crédit en Angleterre et aux États-Unis. — Les banques en Angleterre. — Lombard Street, — Influence du crédit sur les affaires. — La circulation a pour but d'économiser le temps. — La rapidité de la circnlation réalise l'économie dn temps. — — Le temps et le crédit. — Le crédit est créateur dn capital.
Je dois reconnaître, du reste, que si jusqu'à présent les économistes n'avaient pas fait assez attention à Tinfluence de la circulation sur la production, rhumanité Ta pressentie depuis longtemps d'nne manière plus ou moins consciente, exactement comme elle s'est servie du levier longtemps avant d'en avoir établi la théorie.
Faire en sorte que le capital circulant (matières premières) devienne instantanément le capital circulant (marchandises), pour redevenir à son tour capital : tel est le but que n'ont cessé de poursuivre l'industrie et le commerce.
Le temps ! Voilà le grand obstacle !
Dans la pratique, l'humanité s'est acharnée à le détruire, à le réduire, et elle est parvenue à en triompher dans une certaine mesure.
Toutes les inventions, toutes les machines, ont non-seulement pour but d'atténuer l'effort, mais encore de réduire le
temps. Que fait la machine qui transforme en quelques instants une matière première en produit fabriqué? Elle s* empare de tout le temps qu*il eût fallu auparavant pour accomplir un acte analogue ; elle le réduit à quelques instants, et elle en livre presque immédiatement le produit, c'est-à-dire l'utilité, à rhorame.
Depuis le chemin de fer jusqu'au moulin actuel, toutes les inventions de Thomme ont essayé de multiplier F usage du temps, en diminuant la durée de chacune des opérations nécessaires à la production. L'histoire du travail n'est que l'histoire de la lutte de l'homme contre le temps ; mais qu'est-ce que la lutte contre le temps ? C'est la rapidité de la circulation.
Quand les Anglais disent : Time is money, ils commettent un contre-sens ; car bien loin que ce soit le temps qui constitue la richesse, il représente l'obstacle : ce qui constitue la richesse, c'est l'utilisation du temps, c'est la réduction du temps, c'est la rapidité de la circulation. Au moment même où ils disent : Time is money, ils traduisent ces mots par cette pensée : Triomphons du temps!
Que sont tous ces capitaux fixes, routes, ponts, machines, canaux, bateaux à vapeur, locomotives, instruments de toutes sortes ayant pour but de transformer plus rapidement les agents naturels en utilités pour nous, sinon des moyens d'accélérer la circulation des capitaux circulants?
L'homme essaye d'augmenter cette rapidité par l'outil, par la machine; il essaye de l'augmenter, comme nous l'avons vu, par la division du travail : la division du travail est le premier acte de l'échange. — Fais telle chose pendant que je ferai telle autre : nous échangerons.
Mais réchange en nature des produits lourds, encombrants, difficilement divisibles, est difficile. Alors, pour surmonter cette difficulté, l'homme invente un organe de transmission de mouvement : c'est la monnaie.
Elle va, vient, s'échange en représentant, sous un petit volume et dans toutes les proportions, les diverses utilités que
\éi hommes ont à échanger entre enx : et plus son acthrité est grande, pins elle est utile.
C'est totijoufs le même fait, sous une autre forme. L'effet utile est en raison géométrique delà rapidité de la circulation, c'est-â-dire de l'économie de temps. Par conséquent, il S*agit d'arriver à rendre la monnaie, cet instrument de la circtdation, attssi maniable que possible. Q faut qu^il puisse passer dé main en main presque sans effort.
C'est ce qu'a compris l'Angleterre, et c'est pour obtenîf ce réstiltat qu'un certain nombre de ses banquiers ont fondé le Clearing-house, à l'aide duquel, chaqae jour, ils liquident tou^ leurs comptes au moyen de simples virements, n'employant de billets de banque que pour les soldes. En 1840^ une somme de 66 millions steriing suffisait pour solder une masse de créances de 953,401,600, soit quatorze fois plus forte.
M. Coquèlin, dans son livre sur le Crédit et Ui banques, publié en 1S48, disait :
a Tous les calculs des économistes et tous les documents officiels s'accordent à établir que la masse du numéraire dont l'Angleterre fait usage dans ses transaction^ n'excède pas la somme de 750 millions, tandis que la France emploie dans les siennes, sans jouir de facilités plus grandes, et même, comme on lé verra bientôt, avec des facilités moindres, un capital qui n'est pas estimé â moins de trois milliards et demi; c'est-à-dire, pour obtenir le même service, ou plutôt un service moindre, la France emploie un capital quatre fois plus grand
tf La France pourrait donc détourner d'un emploi stérile 2 milliards 750 millions pour les consacrer à des travaux reproductifs (1). »
Depuis, ce système a pris de Pextensîon.
ic En Angleterre, dit M, Bagehot, toutes les opérations commerciales importantes du pays s'effectuent au moyen de
(1) 2« édition, p. 159.
chèques ; ces chèques vont au u Clearing-house » ; 1^ différences qui en résultent se règlent par des transporta du compte d*un banqui^ au compte d'un autre banquier, à la Banque d'Angleterre. Les payements faits par un banquier correspondent donc avec les recettes d'un autre banquier. Au résumé, les dépôts des banquiers à la Banque d'Angleterre semblent, à première vue, constituer uq dépôt singulièrement stable (1). »
M. JohnLubbock, secrétaire de l'association des banquiers, a donné au 30 avril 1873, Je total des sommes compensées an Clearing-bouse, sans aucune intervention de nuniéraire ou de billets de banque pendant les aimées :
Aux États-Unis, le système du Clearing-bouse est encore plus développé qu'à Londres.
En 1853, les transactions n'étaient, à New-Yoi^, que de 5 mffliards de dollars. De 1855 à 1857, au moment de la crise, elles ont atteint le chiffre de 6 et 8 milliards. Maintenant elles ont dépassé celui de 37 milliards !
A Londres, comme nous l'avons vu, elles ne s'élèvent encore qu*à 38 milliards.
« Si tous les habitants de Londres, dît Stuart Mill, avaient leur caisse chez le même banquier, et faisaient leurs payements au moyen de chèques, on n'aurait pas besoin de monnaie et l'on ne s'en servirait point pour les affaires qui commenceraient et se termineraient à Londres. Cet idéal est presque atteint pour les marchands en gros.
« A Londres, le boutiquier même dont les affaires et le
(1) Lmbard Street, p. 289.
capital ont qnelqae importance a un compte fuvert chez un banquier (1). »
D'après M. Bagehot, les banques par actions de Londres, à en juger par les bilans qu'elles publient, ont des dépôts qui se montent à la somme de 750,000,000 de francs. Leur capital ne se monte pas à plus de 75,000,000, et elles placent, en moyenne, de façon ou d'autre, une somme de 775,000,000 de francs ; ce qui, pour faire face à cet énorme passif, ne leur laisse que 50,000,000 environ d'argent liquide (2).
La première] des banques par actions dans l'estime publique et que l'on sait être admirablement administrée, la Banque de London and Westminster ne tient en réserve que 13 p. 100 des dépôts faits chez elle. Il est vrai que la Banque d'Angleterre suit d'autres procédés et a une réserve de 40 pour 100; mais ses actionnaires se plaignent de la faiblesse de leurs profits et poussent leurs administrateurs à diminuer cette réserve improductive de manière à augmenter leurs dividendes (3).
M. Goquelin a fort bien montré l'avantage que retiraient le public et le banquier de cette manière de procéder.
u Si, au moyen d'un encaisse métallique de 25,000 francs, le banquier peut payer tous les billets dont le remboursement lui est demandé par le public, et si, en même temps, ses émissions s'élèvent à 100,000 francs, il obtient du public 75,000 francs dont il ne paye aucun intérêt, tandis qu'il les place à intérêt, soit à 5 pour 100, en escomptant à ce taux des effets de commerce.
« L'intérêt du banquier est donc de tenir en circulation le plus grand nombre de billets qu'il peut.
u Le banquier, obtenant par les émissions de billets la disposition d'un capital de 75,000 francs, peut faire pour
(1) Tome IL p. 43.
(2) Lombard Street, p. 241.
Lombard Street, p. 37.
75,000 franâs d'escompte de plus que s'il n'avait pas émis de billets. Ces 75,CK)0 francs, mis à la disposition de ceux dont il a escompté le papier, facilitent l'extension de leurs affaires et l'accroissement de leurs bénéfices (1).
Smith avait déjà constaté que « la portion de capital qu'un marchand est obligé de garder par- devers lui, en espèces dormantes, pour faire face aux demandes qui surviennent, est un fonds mort qui, tant qu'il reste dans cet état, ne produit rien, ni pour lui, ni pour le pays. Les opérations d'une banque sage le mettent à portée de convertir ce fonds mort en un fonds actif et productif (2).
« Partout où le papier se répand du commerçant au consommateur, comme cela est en Ecosse, et encore plus dans l'Amérique septentrionale, il chasse presque tout à fait l'or et l'argent du pays; presque toutes les affaires du commerce intérieur allant ainsi avec du papier (3) . »
Il n'y a pas bien longtemps encore, on croyait que le peuple le plus riche était celui qui possédait le plus de numéraire. Maintenant, il en est autrement. L'Angleterre demande à l'Amérique plutôt du coton que de l'or.
La monnaie est un organe de transmission , utile comme peut l'être le matériel roulant d'un chemin de fer. Le progrès consiste à alléger le matériel roulant, improductif par lui-même, à le réduire le plus possible, à y substituer un nouveau mode de transport plus rapide, moins encombrant et coûtant moins cher.
D'après M. Wolowski , actuellement la circulation en Angleterre se fait tout entière avec 3 milliards de numéraire ; il évalue le capital de la nation à 200 milliards. Il estime au contraire le capital de la France à 160 milliards , et le numéraire qu'elle emploie dans ses transactions à plus de 5 milliards (4).
(1) Du crédit et des banques, p. 5.
(2) Bichesse des nations, t. I, p. 391.
(3) Richesse des nations, t. I, p. 398.
(4) Assemblée nationale, 3 février 1874.
Ainsi, en Fraoce, en supposant la prodnctiall et la population égales y noos perdrions 2 milliards avee les^ds on poarrait construire 4es usines, améliorer nos moyens de transport, faire des dépenses prodoctives. Commç {lotre prodnciion et notre population sont infëiieiiresy il fant augmenter la perte de tpqle çp(|e différence.
Ce stock inutile est, par rapport apx procédés de la circulation an^aise, çp que Iç vieux coche d^eau était par rapport h un navire h vapçsr ipoderne. Ces deux milliards sonf donc une force perdue, puisque sans çu^, et grâce à un mécapisme plus intelligent y un autre peuple peut produire un effet utile plus grand.
Rien de plus facile que de suivre |e progrès de la circulation monétaire. La monnaie des Spartiates se transforme en argent, puis l'argent est abandonné et devient de Tor. Mais la rapidité de 1^ circulation de Vqt n'est pas encQr^ assez grande : on y subs^tne le papier.
Que nous révèle en même temps ce progrès? H nons montre Teffort constant de Thomme pour augmenter la rapidité de la circulation.
Les chèques et les chemins de fer sont le résultat du même besoin qu'éprouve Tbomme de triompher du temps.
On va encore plus loip.
tt A Liverpool, disent MM. £. Fisco et W. D. Straêten , avec le mécanisme des traites, on vend, on engage même des marchandises qui ne sont pas encore arrivées en Ajialeterre , et qui souvent sont à peine expédiées in port d'outreimer
tt Le connaissement demeure entre les mains du courtier et les marchandises sont vendues par son intermédiaire et passent ainsi par différents propriétaires avant même qu* elles soient mises à terre (1). »
(1) Institutions locales du Royaume-Uni,
9 en (est de mèqi^ à Marseille pour ]e commerce des )))é^.
Ici, Vhoïfifm n'essaye plus seulement d* abréger le temps, il aii^ipe sur lui, '4 dépasse le i^ipmei^ présent, il s^empare d'jf^ie por^n de F advenir, en utili^^nt d'une ]^u,velle manière (^ merveilleux instrument qui s^appeljie le crédit.
Qu'on me permette d'insister, pour montrer toute Timport9i;^çe iç la raçi4i|ié de la çjrcula^pQ.
}l> 4^ jS^ar))e^ qui, noialgré le soin qu'il a apporté à étudier le phénomène de la circulation , trop nég^gé p^r les éconofl^tei, n'e§t p^ ajrrivé à u^i résultai précis, en a parfaitement compris ]i'ûnpo.rtance.
(ç ^ju^poson^ qu'i^ne nj^atière premier^, dit-il, le fer, par i^içple, ^evmt passer entre )e9 mains de 20 ou 30 prodocitçiurg poiiir subir les diverses préparations qui lui sont .nécessaires^ jacxompUsse cette série de migrations en un moiç au lieu de douze. |1 est évident qu'elle aura rendu en irevt» jojur9 1^9 s<ervices qu'elle aur.^t pu rendre en une année (1). »
Mais il fai;it encore aMer pbs vite. On le peut.
Snpppsctns ^e j'aie une xoine ; j'en extrais de la liouille ; c^J^ liQPiiUe es^ destinée & é^re consommée pour produire une marchandise destinée à son tour, tôt ou tard, à se transformer en capital fixe.
M>u^ l^ mçyeçs de transpçrt sont lents; cette bouille extraite sui^ijijrd'buÂ ne sera consommée que dans un mois ; de plus , les jlransiporM sont chers ; il faut qu'^e parcoure un trajet de 100 kilomètres, je suppose; qu'elle subisse divers trajosb^rd^myent;» [: çt il en sera de même pour le produit qu'elle coitfnbuera à forn^er, il ne s'écouler^ que lentement après ç^voir supporté de lourdes charges. Voilà évidemment des pertes : pertes de temps, pertes d'intérêt, pertes pour le capital fij^e arrêté dans sa production par toutes les entraves que rencontre la circulation du capital circulant ; dif-
(1) Théorie des richesses sociales, U 2. Idée générale de la circulation.
ficiiltés pour le capital fixe de se renouveler et de s'augmenter. Évidemment, Fidéal serait que la houille, à peine tombée sous le pic du mineur, fût consommée immédiatement et transformée en nouveau capital circulant qui , dévoré avec la même rapidité, deviendrait aussitôt du capital fixe.
C*est là un idéal auquel nous ne pourrons jamais atteindre d'une façon absolue, mais dont nous essayons instinctivement de nous rapprocher le plus possible.
Tandis qu'à Taide du télégraphe, des canaux, des chemins de fer, la science a essayé de restreindre, de diminuer cet obstacle qui s'appelle le temps, nous avons vu que la pratique financière a essayé de le diminuer également ; que le crédit n'est pas autre chose qu'une série de procédés, un mécanisme économique, en un mot, destiné à transporter, avec le moindre effort possible, des valeurs d'un individu à un autre , d'une place à une autre , et à se procurer ces valeurs dans le laps de temps le plus restreint possible.
Les partisans de la gratuité absolue du crédit n'ont commis qu'un léger oubli : ils ont oublié le temps. Us admettent la valeur de l'utilité de l'espace, ils n'admettent pas la valeur de l'utilité du temps.
Opérer à l'aide du crédit, c'est exactement comme si le capital circulant (matières (premières) que j'ai aujourd'hui était transformé immédiatement en nouveau capital circulant (marchandises), et produisait instantanément tout l'effet utile dont il est susceptible.
Seulement, comme entre ce capital circulant et l'époque où l'effet utile sera produit, il y a un certain lapside temps, je paye le prix de ce temps , selon un cours établi d'après la loi de l'offre et de la demande.
Voilà le principe du crédit : il est au temps ce que le télégraphe est à la distance.
Cependant, par une erreur analogue à celle que coomiettent
les adversaires du prix du crédit , les économistes classiques ont nié presque tous que le crédit fût productif.
Ricardo dit :
tt Le crédit ne crée pas le capital^ il détermine seulement par qui ce capital sera mis en œuvre. Le transfert du capital d'un emploi à un autre peut être souvent très-avantageux , et il peut être quelquefois aussi très-nuisible. »
Mac-Culloch approuve cette opinion.
En parlant du crédit, J. B. Say dit aussi :
tt II n*y a pas là avance de capitaux, il n'y a qu'un emploi plus constant de ceux qui existent. »
Mais du moment que des capitaux sont employés constamment au lieu de n'être employés que par intervalles, il y a évidemment bénéfice dé tout le temps économisé. C'est exactement comme si une machine était employée tous les jours au lieu de ne l'être qu'une partie de l'année.
U y a plus : il y a accroissement du capital , au moyen du crédit.
M. Gh. Coquelin, dans son ouvrage sur le Crédit et les hanqueSy avait entrevu cette vérité. Il dit que, grâce au crédit, le capital de chaque industriel est facilement accru.
M. Gourcelle-Seneuil , qui a annoté cet ouvrage, répond : — tt Gela peut être vrai pour un particulier, non pour la société dans son ensemble. »
Je me demande comment le capital des particuliers pourrait augmenter sans que celui de la société augmentât; car, en définitive, qu'est-ce que la société, sinon le total des particuliers ? Qu'est-ce que le capital national, sinon la somme des* capitaux particuliers?
Le crédit est productif exactement comme le commerce.
Pourquoi le commerce facilite-t-il la production? Pourquoi, après tant de contestations^ tous les économistes ont-ils fini par reconnaîtra qu'il est un instrument productif? Pourquoi? Parce qu'il prend ici tel capital circulant et qu'il le transporte
lâ, et réchàiigè ëoiUré nri attire ; parce qu'îî est, eh wi todt ; un instrument de circulation.
Et parce que le crédit est le plus puissant instrnoiêiil de circulation , il ne serait pas productif !
Comment ! lé crédit n'est pas productif ! et Ce sont dès économistes qui le disent ! èî ces ècohomistëâ préteriderit qu'ils ne formulent leurs dofctHnès que â'âpxhè l'oBiervatioii des faits!
Mais qu'ils regardent clone les fait^ !
C'est de 1786 à 1794 qu'en Angleterre a lieu le premier développement du crédit qui èoncorde avec l'application des inventions de Hargreaves et dé \Afatt : en vingt ans , ses exportations sont quintuplées. Sans le crédit, elle n'eût même pas pu appliquer et exploiter ces inventions.
C'est le développement du crédit qui a assuré la prèpondé* rance du marché anglais.
En France, encore effrayés par le désastre de Law, nous restions sans établissements de crédit; puis, le ^énie absolutiste de Napoléon V^ créait la Banque de France, moins comme im instrument de crédit que comme un inoyeii 3é gouvernement.
Aussi tandis qu'en France , la Banque de France ne compte pas encore une succursale dans chaque département, en Angleterre, au l*"" juin 1864, il y avait, outre la Banque d'Angleterre et ses oiize succursales , 140 banques particulières d'émission, avec 208 succursales, 151 banques d'ëmissioiî k fonds réunis, avec 441 agences ; l38 banques particulières sans émission, avec 64 agences ; et 56 tànques k fonds réunie, sans émission , avec 303 agences ; de plus , 4 agences en Ecosse , 1 en Irlande et 14 à l'étranger.
tt En Irlande, il y avait 6 banques k fonds réunis d'émission , avec 191 agencée ; 4 banques à fonds réunis sans émission, avec 6 agences, et 4 banques particulières séhà émission.
u JSri Ècdéséy îl y àvàii Id batiiqtiés à fihdi réunis d'èmissîcty avec 594 agencés (1).
« tfoiîà laî raiisoii, dit M. Bageîiot, j)our laquelle Loiidbàrd Street existe; voîlâ pourquoi F Angleterre est un iihmehsc marché financier et pourquoi lés àutreé ^kjs de FEurope Biè sont, en comparaison, que de petits tnatchés. En Ahglè-^ terre et en Ecosse, le système dei banques ÎFêiiiîssîOft s'eàt répa(ndù dans toiis les reèoîiils dû pays ; les économies du i)àys sont Venues s'aèctimùler daùs ces bandes, qui, à lent four, lès ônf envoyées S Londfè^. Aucun autre payé ii'rf tia se détrelopper un systèiùè àndlôguè ; àJussî Fàrgérit âbondèt-il à Londres éù quantité telle ^u ou rié peui lui comparer, soiis ce rapport, auctrné autre iille dtl coiitinènt (2). n
Lé à'oinbre d'effets dé" Commercé tirés sur Londfés Surpassé îh£ninient le ùombre d'effets tirés sâf, ioiiie aiitre ville européenne; Londres est la place qui, (le toutes léà places, reçoit le plus et paye le plus ; elle se trouvé' doi^c être le centré naturel de toutes lés liqùidàtiôus.
Le commerce anglais li'avàilie ésseiitJëtlèiùênt avec des capitaux empruntés, et si soin commercé est aussi ëtéMâ{ c'est grâce & la perfection de son sy^fëiii'i^ ih banque.
Lés bénéfices înêmés quéf prodiiîsèni ces banques attestent leur puissance.
Voici lès résultats obtenus^ pttr elles rélatHemèiit aux dividendes ^'elléS allotieiit :
Au-dessus de 20 0/0.
Entre 15 et 20 0/0. . .
Entre 10 et 15 0/0 . .
Entre 5 et lQO/0. . :
Au-dessous de 5 0/0 .
Motfnti
DES COlfPAGNIBS.
CAWfÀL.
Î32,560,1'Î5 fr.
135,985,97^ fr.
35l,ï24,750 fr.
iè
354,559,475 fr.
33,150,000 fr.
1,008,279,375 fr.
(1) Annuaire de Vécùnomie politique, iS66, p. âîl. (i) Lombard Street, p. éô.
u C'est-à-dire que 25 0/0 du capital employé daas ces banques rapporte plus de 15 0/0, et que 62 1/2 0/0 du capital rapporte plus de 10 0/0. Aucun commerce monté par actions ne présente des résultats aussi frappants (1). »
Ce sont les banques qui ont arraché TÉcosse à la misère, en lui permettant de développer son commerce, son industrie y ses pêcheries , son agriculture.
C'est encore aux banques que les États-Unis doivent l'immense développement de leur industrie. Ils installent les banques comme les chemins de fer, comprenant que c'est de la facilité de la circulation, sous toutes les formes, que dépend l'augmentation de la richesse. Aussi, en 1869, ne comptaient-ils pas moins de 1870 établissements de banque.
Qu'on me permette encore deux citations , afin de bien démontrer que ce n'est pas moi seulement qui crois à l'influence que la rapidité de la circulation et le crédit exercent sur la production.
u La puissance d'acquisition des négociants qui ont des capitaux et du crédit s'étend , dit M. Tooke , bien au delà de ce que peuvent imaginer ceux qui n'ont pas une connaissance pratique des marchés sur lesquels se font les spéculations. Si celui qui a la réputation de posséder un capital suffisant pour ses affaires et qui jouit d'un bon crédit dans son commerce, vient à prévoir sérieusement une hausse du prix de l'article dont il fait le commerce ; s'il est favorisé par les circonstances au début et dans le cours de sa spéculation, il peut effectuer des achats énormes , hors de toute proportion avec son capital... (2) »
M. Bagehot va encore plus loin.
tt 11 a surgi, dans toutes les parties de l'Angleterre, une foule de petits commerçants qui escomptent des quantités considérables de papier, et qui, au moyen de ce capital emprunté , circonviennent et terrassent le vieux capitaliste , en
(1) W. Bagehot. Lombard Street, p . 234.
(2) Recherches tur le principe de la circulation, p. 78 et 136*8.
admettant même qu'ils ne parviennent à le chasser. Le nouveau commerçant a évidemment d^immenses avantages pour soutenir la lutte. Admettons qu'un négociant ait un capital à lui y capital de 1,250,000 francs : pour que ce capital lui rapporte 10 0/0 , il lui faudra faire 125,000 francs de bénéfices annuels, et il doit vendre ses marchandises en conséquence ; si un autre marchand, au contraire, n'a que 250,000 francs à lui et qu'au moyen de l'escompte il emprunte un million, il se trouve à la tête d'un capital semblable de 1,250,000 francs et peut vendre à beaucoup meilleur mar» ché. S'il a emprunté au taux de 5 0/0, il devra chaque année payer 50,000 francs d'intérêts ; et si, comme le vieux commerçant, il réalise 125,000 francs de profits par an, il lui restera encore, après avoir déduit les intérêts qu'il doit , une sonune annuelle de 75,000 francs, c'est-à-dire que son capital de 250,000 francs lui rapportera 30 0/0.
« La certitude de pouvoir se procurer de l'argent en escomptant du papier ou autrement , et cela à un taux d'intérêt modéré, fait que , dans le commerce anglais moderne, il y a une sorte de prime à travailler avec un capital d'emprunt et une sorte de défaveur constante à se borner uniquement à. soit propre capital, ou à s'appuyer principalement sur lui (1). »
Il faut ajouter encore, comme l'a constaté Stuart Mill, que le crédit se transmet de main en main. C'est là qu'est le secret de ce phénomène , inexplicable autrement , de F extension que les négociants et les industriels peuvent donner à leurs opérations avec un capital relativement restreint.
Jgn un mot, la production d'un pays dépend de la rapidité de Is circulation.
Kn un mot, mieux une nation peut utiliser l'espace et le temps y plus elle produit.
/l) £,4mbard Street, p. 9.
if ais on peut encore déiiiôntrer d*tmèi niâniSi-e |)las Rigoureuse la puissance du crédit.
Le crédit, comme nous Favons dît, est la suppression du temps.
Il est possible d'établir d'une manière absolue le produit de cette suppression.
Je suppose le crédit de trois mois ^ c'est-à-dire que^ trDlé mois plus tôt que je ne l'aurais pu avec mes ressources, je me procure mes matières premières «
Ces matières premières, je les convertis en niàrchàndises, j'en retire l'effet utile, et cet effet iitile est ajouté àù capital déjà existant , trois mois plus tôt qu'il n'aurait pu l'être.
Mais je fais une secondé opération semblable, et j'ai, de plus que moii capital primitif, tout l'effet utile que j'âî retiré de mon précédent capital circulant, et j'ajoute, de cette manière, à mon précédent capital tout l'effet utile déjà obtenu et un nouvel effet utile que je n'aurais pu obtenir que trois mois plus tard.
Je continue ^ et il en résulte qu'au bout d'un an j'ai obtenu de mon capital quatre fois de l'effet utile que Je n'aurais pu obtenir que trois mois plus tard ; et comme chaque fois cet effet utile est venu s'ajouter au capital que j'avais précédemment, j'ai augmenté mon capital de tout cet effet utile* Bien plus : comnie le premier effet utile a contribuée me procurer le second effet utile ^ et comme ce second effet utile s'est ajouté au premier pour en produire un troisième, il en résulte que le second effet utile produit est plus fort que le jpremier , èl que le troisième est plus fort que le isecohd, etc. C'est la boule de neige. Chacun de ses grossissements augmente sa surface^ et chaque accroissement de sa surfacçi la mettant en contact, avec une plus grande quantité de nei^ë, facilité son développement.
Je résume de la manière suivante cette série d'opérations.
DéiMgîàfàtit par GC lé «capital éircdlànf , GR la cîrculàtioii^ JEP Téffet produit , et xC le capital formé ; on a :
CC + CC) X CR = EP
ÈP = xC.
Supposons ihaintènâht qu'il faille ttois mois â (CC + CC) XCRpoùr pjrbduire EP, c'èst-à-direoîC, et (juè je ne puisse me ^ocùrèfr (CC -f- CC) qu'au bout de douze mois, je tt'àvttWL xC que dans quinze mois.
Sî, àâ contraire , Jè ptiis^ aVoir tout de suite (feC -f- CC) , trois mois après j'aurai xC.
La série d'opérations suivantes va itiéttté eii évidence le produit final obtenu par le crédit :
Je désigne par fC, kCyi/C, jzC, les divers capltatix successifs représentant l'effet produit :
J'ai donc ooC ; je rends (CC -j- CC). Mais xG produit à son tour un effet utile rC, trois mois après ; puis {xC -\- rC) pro^ duisent )tC]>rC au bout de trois mois ; ensuite (a?C-|-fC+AC) dônnéiit yC > ^C ; ei enfiii les quinze mois écoulés (4;C + rC + AC + yC) produisent zC > yC.
C'est-à-dire que l'effet utile xCj que jène devais avoir primitivement qu'au bout de quinze mois , â'est augmenté de rCy hCy yCy jzC , produits déplus en plus grands. C'est une série d'effets utiles suivant une progression ascendante qui me permet d'avoir un capital que je n'aurais pu réaliser que quinze mois plus tard sans le crédit obtenu.
Le capiialde l'avenir est devenu , par faction du crédit, le capital existant.
Il y a donc là réellement, non-seulement augmentation de capital , il y a créatioii de capital.
Mais , dans cet exposé , nous avons pris les termes les plus simples. Nous avons admis qu'au bout de trois mois je remboursais lé capital (juê j'avais obtenu- par le crédit et que je rie èonservais que l'effet utile prodiiit par lui. Mais ce crédit que j'ai obtenu une fois , est-(;ô que Je ne puis pas
Fobtenîr de nouveau ? Il faut donc .ajouter au second effet utile un effet utile égal produit par un nouveau crédit égal au premier crédit.
Mais ce n'est pas assez.
Du moment qu'à Faide de mon premier crédit , j'ai obtenu un effet utile, non-seulement je retrouve un second crédit égal au premier, mais cet effet utile obtenu, qui a été ajouté à mon premier capital à Faide duquel j'avais obtenu mon premier crédit, peut donner naissance à son tour à un crédit spécial.
Mon crédit primitif est ainsi augmenté du crédit que me procure l'effet utile obtenu à Faide du premier crédit.
Il en résulte donc qu'au deuxième terme de la progression, nous obtenons : Feffet utile du premier crédit augmenté de Feffet utile produit par le premier effet utile obtenu ; plus un nouvel effet utile égal à Feffet iitile produit par le premier crédit , auquel il faut ajouter un nouvel effet utile produit par le crédit résultant de Feffet utile obtenu à Faide du crédit primitif.
On voit donc que les effets utiles produits par le crédit ne sont pas simplement proportionnels, mais qu'ils sont progressifs. Il faut encore faire attention à une chose : c'est que sans * le crédit , aucun de ces effets utiles n'aurait été obtenu. C'eût été le néant.
Mais , de plus , le mouvement imprimé de suite par cette série de productions à la circulation générale a créé une autre série d'opérations qui n'auraient pas. eu lieu.
Prenons un exemple : je suppose qu'un crédit de 100,000 francs me produit au bout de trois mois 5,000 francs. Ces 5,000 francs sont ajoutés à mon capital ; et avec ces 5,000 fr. je pourrai obtenir, dans la même proportion, au bout du même laps de temps , un nouveau bénéfice de 250 francs.
Mais je renouvelle mon crédit de 100,000 francs qui me rapporte le niême bénéfice : au bout de six mois» ces 100,000 francs de crédit m'ont donc procuré deux bénéfices de 5,000 francs chacun.
Je soppo&e que j^aie obtenu ce crédit de 100,000 francs avec an capital de 25,000 francs. En suivant la même proportion, les 5,000 francs de bénéfices obtenus au bout de trois mois me donnent un nouveau crédit de 20,000 fr. Ce nouveau crédit , me rapportant aussi dans la même proportion , me donne 1,000 francs de bénéfice.
Au bout de trois mois , grâce au crédit , j'aurai donc gagné 10,000 francs + 250 + 1,000 francs.
Mais je continue , et au bout de neuf mois , en admettant qu*aucun accident n'arrive , j'obtiendrai :
l^Effetproduit d'un nouveau crédit de 100,000 ♦ francs 5,000^ »
2f^ Bénéfice du capital de 11,250 fr., obtenu au bout des six premiers mois 562 50
3<* Ce capital de 11,250 francs m'a ouvert un nouveau crédit de 45,000 fr., qui me donne.... 2,250 »
Total . 7,812 50
Qui, ajoutés aux 11,250 francs, forment une somme totale de 19,062 fr. 50 c.
Après une nouvelle opération, c'est-à-dire au bout de douze mois , mon capital primitif de 25,000 francs sera donc plus que doublé.
Et il faut bien remarquer que ce capital primitif a pu avoir son utilité propre ; nous n'ien avons pas tenu compte , ne voulant montrer que le résultat immédiat , évident du crédit.
Si au bout de douze mois, par l'effet normal, ré<|[ulier du crédit, le capital primitif est' plus que doublé, au bout de vingt-quatre mois il serait plus que quadruplé ; au bout de trente-six mois il serait octuplé , etc.
C'est une nouvelle forme de la loi que nous avons formulée : La production est en raison géométrique de la rapidité de la circulation.
En réalité , il y a encore quelque chose de plus ; car , dans notre hypothèse, les crédits obtenus ne sont que proportipn-
nèls y tandis qae dans ia pratiqué , ils suivent iinè pdNi^ressioQ qiii dépend d'une foiilë de circonstances, mais ^ tend ton jotîrs à augmenter, si aucun accident riè vient entraver la cîrcnlaiîàn.
Au point de vue général , il faut èn(;ore tenir compte d'une nouvelle série d'opérations.
Moi, qui ai un crédit de trois mois pour mes matières p^emièresj je livre ma marchandise à iiri autre avec le même crédit, de sorte que le temps gagné dans cette opération étant de trois mois pour moi , de trois moîs pour nSon acheteur, c'est six mois que nous économisons. 11 obtient des effets util^ parallèles à celui que j'obtiens moi-même, et dans la même proportion.
Je pourrais continuer, mais je m'arrête ici, toutes les'opérations qui suivent étant semblables et leur nombre ne pouvant être évalué.
C'est de cet inconnu qu'il faut tenir compte , quand on veut se faire une idée de la répercussion formidable que la moindre opération de crédit produit dans toute la circulation. C'est la progression du grain de blé sur le damier.
Non-seulement donc l'effet utile du crédit existe, niais encore il existe une progression géométrique qui se multiplie de f roche en proche. Il n'y a pas lièsoin dé chercher ailleurs explication du progrès rapide qu'accomplissent les peuples chez lesquels les institutions de crédit et les moyens dé crédit sont développés ■ •
hé crédit n'est i^h'un agent de la Circulâtiori ; c*est iin moyen de l'activer, de là hâter, de la produîi-e mênîe là où elle ne se produirait pas, de réduire le temps à sonuiinimum, d'empiéter même sur l'avenir.
La rapidité de la circulation dépeiid donc eil grande partie de la rapidité du crédit.
D'un autre côté, que les capitaux circulants soient obtenus par le crédit ou soient obtenus par d'autres capitaux, ils obéissent à la même loi. Car il s'agit toujours d'obtenir d'etix Un inaxiînùm d'utilité dans tui minimum dfe téth|^5.
Notre fdrmtdë est doiic applicable à tous les capitaux cîtculaiits, de quelque manière Qu'ils soient obtenus ; — La production est en raison géométrique de la rapidité de la drculàtion.
On me présentera encore ici la mêihe objection qu'on in'a présentée dans le chapitre précédent.
^^ Mais tous ees capitaux ne sont pas reproductifs ! ïl y eii a une partie de consommés.
Je réponds de nouveau ;
Cela est Vrai , et ceux-là qui sont à^iiiiplemënt productifs de jouissance, par exemple, ne se reproduiront pas. Je lé reconnais.
Cela ne prouve rien ; car il est bien évident que je ne tiens compte ici que des capitaux circulants , employés à produire des effets utiles , et non pas des capitaux qui sont distraits de la production.
Cette objection aurait une valeur si tous les produits des capitaux circulants étaient enlevés à la production; mais, comme il est loin d^en être ainsi , comme il y a toujours une part de ces capitaux produits qui sont employés à la production , la loi que je formule reste intacte à T égard de tous les capitaux de cette catégorie.
De plus, j'ajouterai que, dans une mesure qu'il est impossible d'apprécier, parce qu'on ne peut pas évaluer d'une manière rigouifteuse la quantité de capitaux produits employés à la reproduction , ou consommés immédiatement, ou immobilisés en jouissances , les capitaux qui sont destinés à ces derniers usages n'en ont pas moins augmenté la production ; car si la circulation n'avait pas produit ces capitaux , on en eût consommé d'autres ; et en supposant que la consommation eût été égale, il y eût donc eu appauvrissement là où il y a profit.
Bien plus, tous ces capitaux consommés ont eu un effet utile, quelque nom qu'on lui donne ; par conséquent, c'est autant de gagné.
Quant à moi, je n'ai pas à m'en inquiéter. Je n'ai qu'à
constater la loi de production des capitaux employés à la production. Mais on m^ arrête et on me dit : £t les accidents? les arrêts de la circulation ?
Les accidents ? Mais ils sont précisément la confirmation la plus positive de cette loi.
Vous construisez une machine , et un jour cette machine se hrise. Est-ce que la destruction de cette machine prouve contre les lois de la statique et de la dynamique? Au contraire^ elle en est la confirmation.
Il en est de même pour tout arrêt qui se manifeste dans la circulation.
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DE L*ARRÊT DE LA CIRCULATION
Avantages de la circnlatioa. — Skarbek. — Coqaelia. — M. de TocqaeviUe et le canal de Snei. — Résultat d'an acrét de la circulation. — Formule de l'arrêt de la circulation. •— Tata arrêt dans la circulation frappe la production en raison géométrique. — Le fisc.
Law, qui , le premier, a compris dans les temps modernes r importance de la circulation, disait avec raison qu^elle était Tanalogue du sang dans Torganîsme social.
Une des causes de la pauvreté des pays où la population n'est pas abondante est la difficulté de la circulation y et c'est parce que la circulation est lente qu'ils ont tant de peine à augmenter leur capital fixe.
Il y a un proverbe commercial qui , comme la plupart des proverbes , a son côté faux , mais qui a aussi son côté vrai : — Le difficile , dit-on , n'est pas de produire , mais de vendre.
C'est de cette difficulté que triomphe la circulation.
C'est l'absence de circulation qui laisse notre agriculture en arrière. Le cultivateur n'a pas de facilités pour vendre ses produits; par réciprocité, il paye difficilement, et ne peut acquérir les capitaux fixes ou les capitaux circulants qui lui seraient nécessaires.
La rapidité de la circulation développe le pouvoir de l'association, elle solidarise des intérêts étrangers jusqu'alors les uns aux autres dans leur isolement, elle les unit, elle les groupe, et alors se produit un phénomène que la biologie a déjà constaté.
Plus un type s'élève , plus s'accentue la division de ses or-
ganes. De même, plus la vie sociale augmente le pouvoir de 'rhomme , plus son individualité acquiert de force.
Mais qu'est-ce que F augmentation de la vie sociale? C'est tout simplement F accrois sèment de la circulation.
Les avantages de la circulation se manifestent partout. Quand la circulation du soi lui-même, capital qui, par sa nature, semble destiné à y participer moins que tout autre, est entravée , c'est la ruine pour lui.
L'amélioration .du sol n'est qil'unerdès formes de Faugmaitation de lu èiréulation des cajîitàux circulaiïts; vôn^ dradiifez, vous labourez mieux , vousf sémèz , iràûè lèiois sonnez $ Pàlde d'instruments mécaniques , pourquoi? Afin que la même quantité de semence, capital circulant, étant donnée, vous en tiriez une plus grande ufilîfé; que ferez-vous de cetie grande iitilité? Voiis là convertirez en capital fixe le plus tôt possible % fort hieii établi là distînciîon enfre les ric
Skarbek a, fort hieii établi là distînctîdn enfre les ricbèsses inertes et celles qui sont lè prodiiif de là circulation .
« La richesse nationale, à-t-il dît, consiste non-seiileinént âàhs ia grande înàsse des valeurs qui peuvent être prodùiies dans un pays , mais surtout dans lè inouvemeni productif gênerai, continu et rapiidé de ces valeurs (I). »
a C'est, dit Coquelin, Factivité relative de la circulation qiiî, plus qu'àiicurie circonstance , coiistiiùe la supériorité industrielle de tel où tel pays (2). »
a II serait impossible, aii M. Emile Wbrms , Je procurer à nos besoins iine satisfaction complète sans une circulation fréquente, active de partie des biens, d'où résultent, pour pourvoir à cette dernière, des agents et dès industries qui y correspondent (3). «
C'est dans ce sens c(ue SkàrbeK à raison ie dire qu' u en supposant , dans un pays , un concours de circonstances fàvo-
(1 j Skarbek, Théorie des richesses sociales, t. ^. p. 120 et jsuiv..
i2) Dictionnaire d économie politique, à) Théorie ètpratiqm & ja cîrciuldtién, jii. 8.
rabJes à ht prodil^on dès vàténrà , éUe^ hë ëiHté&erii constitner le bien-être des habitants , s'il } â des eàuses (ftâ lîinitent ou entravent rechange des ptodoîts (1). »
Nons en avons va iin exempté. M. dé Tocqa avilie disait que le canal de Suez servirait surtout aux Grecs , aux Styriens , aux Italiens , aux Dalmatiens et aùt Siciliens. Le canal est percé, à qui sert-il surtout? Aui AnfgFai^. Et pourquoi? Parce que l'Angleterre ai deï cà'pîtàtix flottants qui ; grâce à son système de crédit, pouvéoit cîrct^lèr facilement, viennent se plàcet entre les mains de Tindustrièl et du négociant. Les nations , au contraire, que désignait M. de Td^qtiei/lUe , n'ont pu se procurer de capital pour constmirè léS navireè nécessaires.
Maintenant n'oublions pas que les objets de la circulation sont dés capitaux circtdânts (matières p^emîë^ës et liia'rchandises) et de la monnaie'.
Plus vite la matière [tréinière detrient marchandise, plus vite la marchandise à son toiir rcdèiîetït mâïîère preniifere , plus , en un mot , la circulation est active, et plus rapidement le capital (»itakmt arrive à l'état àé éApkà fitë.
Je supposé, au contraire, que j'aie une machine à vapeur (capital fixe), à laquelle je ne puis donner que la nioitié de la houille qui lui est nécessaire. Qu'est-ce que je fais? Je fais^ dans ce cas , comme l'agriculteur qui ^ n'ayant de capital circulant que pour cultiver la moitié de ses terres ^ laisserait les autres. en jachère. 11 y a une perte nette pour moi de la moitié de l'utilité que pourrait produire ma machine. Cette perte se renouvelle chaque jour, à intérêts composés^
Il en est exactement de même lorsque la circulation est entravée ; le qapital fixe ne rendant pas tout l'effet utile dont il est susceptible, il y a une perte, un déficit constants , au lieu des bénéfices qui auraient servi à reconstituer un nouveau capital fixe.
(I) Théorie des richestet sociaJe$\ liv. JÏ, c^ap. m de l'a ^^ part.
Certes, la conclusion qu'on peut tirer de ces faits est simple.
Puis^que T accroissement du capital fixe dépend uniquement de la rapidité de la circulation du capital circulant, si nous voulons quMl y ait augmentation de richesse dans la nation , il faut par conséquent qu'il n'y ait aucune entrave apportée à la circulation des capitaux circulants.
Au contraire , il faut que cette circulation soit facilitée par tous les moyens possibles. Lui ouvrir les routes toutes grandes^ empêcher que nul obstacle ne se trouve devant elle , telle doit être notre constante préoccupation.
C'est là une considération capitale. Nous devons en tenir un compte d'autant plus grand qu'on l'a plus négligée jusqu'à présent.
Mais on ne se rend pas un compte suffisant de l'effet désastreux que produit tout arrêt dans la circulation.
Une hypothèse va en montrer toutes les conséquences immédiates , que nous pouvons saisir facilement.
Supposons que la circulation soit arrêtée ; que deviendrait la production? Le fer, le coton, le sucre, ne peuvent plus circuler ; on cesse d'en fabriquer; les fabricants ne peuvent plus se procurer d'autre capital circulant, ils ne peuvent plus se procurer de capital fixe avec un capital circulant qui n'existe plus : ils sont ruinés.
Je pousse ici la démonstration à ses dernières conséquences : maïs qu'au lieu de supprimer complètement la circulation du fer, du coton , du sucre, vous vous contentiez de la grever, de l'entraver, vous diminuez par cela même le capital que le fabricant livre à la circulation, et vous l'empêchez de s'en procurer d'autre. Bien plus, par un effet de la tendance constante du capital circulant à devenir capital fixe , vous empêchez ce fabricant de convertir en capital fixe le capital circulant que vous lui enlevez.
Voici donc à quoi vous aboutissez :
1^ Diminution de capital circulant ;
2* Sappression de Peffet utile que ce capital supprimé produit;
3° Suppression du nouveau capital circulant que cet effet utile aurait produit ;
4^ Suppression du capital fixe, résultant de Faccumulation des effets utiles des divers capitaux circulants produits précédemment.
Telle est la série d'effets auxquels aboutit toute entrave apportée à la circulation. Nous pouvons donc dire (1) :
CC + CC)XCR = EP
En suppoisant que le capital circulant soit diminué de moitié , on obtient :
(CC-f-CC) ^^ ^ — -j — ^ XCR.
Mais en frappant CC^ on frappe aussi CR, puisque CR es en raison directe de GG ;
j» % GR
doù: -.
Donc le produit final sera :
(GG-f-GG) GR , , ^. EP ^ ^ X 2"' c'est-à-dire ^.
Nous pouvons donc dire que tout arrêt dans la circulation rappe le capital futur en raison géométrique.
Noos nous arrêtons là , mais il faudrait suivre enspite , dans ses diverses phases, la répercussion que cette perte fait éprouver au capital général d'un pays.
Gar, si le seul arrêt de circulation d'un capital circulant arrive à ce résultat , il faut faire attention que ce résultat se reproduit et qu'immédiatement on arrive à 16 ; que le capital circulant destiné à faire une nouvelle évolution ne la fasse pas, on arrive à 32, etc.
(1) Voye* p, 184.
L'i^iagination ç'arrôte époa^raçtée ,' ejt o^iffi ^j^}f.^pie est justifiée.
Mais là je ne tiens pas compte encore de );qus les effets utiles détruits par F arrêt de la circulation. §î nous en tenons çQoipte, çoJQime dans le tableau ci-dessous, nous arÛFons à u|i résultat beaucoup plus grave.
En effet, on peut formuler :
//a rai^o^ d'une progre^^içi^ arithmétique Recroissante de la circulation et du capital circulant, est toujours moindre que la raison arithmétique de la progression décroissante de l'effet produit,
£e ^ui .est {urouvé par les progressions décrdssajiies suivantes :
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]] e$^ jfTfà ga'on $e cpjasol^ ei| ^e ^^t qiiç les f^its p^ se passent pas aviec jçette rigu/eur, quç les conséqueoces jd'u4 arré^ dç la circulation ne se m^piCçstent pas ^yec cette précision.
On a tort. Mais on préfère rester dans une attitude plus ou mqiiis yague. Qn préfère se djr^ : — P jf a du yqrai 14 dedans, mais ce n'est pas compléteu^en^ vrai ; il fap4rait Foir* £t c^W ([ui disent ; — il faudrait voir, sont ceux-l^ qui, m général, ne c}ieriç)iep( JWf^î-* ^ ^^^^^ -
Mais f^ux qui veolenf cependant justifier leur sceptioûme, répëte^^ cette étemelle objection , que nous avons déjà réfu-* tée : vous ]).e tenez p^^ compte de la iconsommatioD deç c^pi-' taux circulants ; ce qui fait que la pjrQgiressiop s*»arjri$te dès le premier terme.
iV çfsja, npns répondrons encore Jja luème chose : le premier teriioe est déjà assez élevé pour |tre effrayant. Ensuite , si ce £^p^al n'existe pas, up autre c^pit^l qui aurait pu être employé prodpctiven^^n^, s/çra consommé. Mais ce »'est pas tout.
Âçl^A^tons que la n^oitié 4e$ capitaux circulants SQÏWi consommés en joxdssances, non reproductives d'utilité, proportion exagérée, évidemment, iln'en résultera pas moins la perte de tou.t l-effe( ufilç, produit p^r )e capital de jouissaiice, avant qja'il soit ^rrivé à destination ; et la perte de cet effet utile, se répercutant sur le producteur de ce capital, n'en reste pa^ moins 4aus ui^e progression géométrique ayant plusieurs terui^s-
Qu'est-ce 4ûPQ ^or§ quand )^ i^pital circulât n'est pa^ destiné à un.e jouissance, m;^is quand il es( destiné à une reproduction 4'utiUté? iUor^, d'un ç^té, il fant ajouter aux ternie^ de la progression géométrique qui expriment la perte de l'effet utile à l'égard du producteur, dç nouveau^: termes exprimant la perte de Teffet n^ile ^ l'égard du consommateur.
Bu reste, les faits qui se produisent lors des crises com-
merciales montrent quelle répercussion produit sur Fensemble des affaires le moindre arrêt dans la circulation.
Qui ne connaît Finquiétude et le malaise que jette, dans toute r industrie et le commerce, la moindre élévation du taux de r escompte !
« Plus on observe les crises commerciales, dit M. Juglar, depuis que Ton possède des relevés officiels de la situation des banques en France, en Angleterre et aux États-Unis, c'està-dire depuis le commencement du siècle, plus on demeure convaincu que leur marche, leurs accidents deviennent de plus en plus solidaires, et que, dès qu'un embarras se fait sentir d'un côté ou de l'autre de l'Atlantique, il est rare qu'il ne réponde pas du côté opposé (1). »
Mais si une crise, qui n'est qu'un arrêt dans la circulation, produite par des causes que nous n'avons pas à étudier en ce moment, provoque une telle répercussion d'un bout à l'autre du monde, qu'est-ce donc lorsque la crise se réproduit immédiatement, tout à côté de vous, chez vous-même, et lorsque cette crise n'est pas seulement momentanée, intermittente, mais perpétuelle, sans discontinuité, et tend chaque jour à s'aggraver?
Eh bien, c'est là le résultat auquel arrivent nos impôts. Ils provoquent une crise, non pas seulement périodique, mais une crise permanente.
D'un côté, les producteurs essayent par tous les* moyens possibles d'augmenter la rapidité de la circulation : on cou" struit des routes, des ponts, des canaux, des chemins de fer, des télégraphes : le génie humain se consume en inventions qui mettent toutes les forces naturelles à portée de la main de l'homme. Il invente le commerce ; il arrive à triompher du temps à l'aide du crédit.
C'est alors que le fisc intervient et dit : — Vous avez compté sans moi. Je me mets en travers de cette circulation.
(1) Lei Critet commerciales, p. 13.
Je lui impose mon veto. Je la frappe d* arrêts multiples, sous toutes les formes. J'ai un frein pour chaque rouage. Vous voulez produire : vous ne produirez qu^avec ma permission, après avoir subi les arrêts qu'il me plaît de vous imposer. Le travailleur, l'industriel, le commerçant tirent d'un côté : le fisc tire de l'autre. Dans cette lutte, la production s'arrête, et de$ deux côtés on s'épuise en efforts pour arriver à l'immobilité et à la ruine.
Un mécanicien chauffe sa machine à toute vapeur; et il serre les freins. — Cet homme est fou, dira-t-on; il use sa machine , il use ses rouages , il dépense du charbon , et cela pour ne produire aucun effet utile, et au risque de tout briser.
Que fait le fisc, cependant, quand il frappe la circulation ? Il agit exactement comme ce mécanicien.
£t alors il se trouve des gens graves, sérieux, qui passent pour des hommes profonds ; et ces gens graves, sérieux, ces hommes profonds, déclarent que c'est le seul moyen de faire avancer la production nationale.
Et, bons moutons de Panurge, habitués à nous contenter des déclarations solennelles, sans nous donner la peine de regarder ce qu'elles cachent, nous nous contentons de cette affirmation et nous sommes tout prêts à dire, nous aussi :
— En effet, il n'y a pas de meilleur moyen pour faire avancer la machine que d'en serrer les freins !
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AÈGLBS GGNSTITUtlVfiS D£ L'IMPOT
CHAI^ITHE I.
t'mfÔi NE DOIT iAUhiS ENTH/itfili LÀ ClHCULAtlON.
VhapH doit épio^er la cirpal&tion. ^hb ètéâïi eit le ehpiiA éè l'aténlr. — Un dilemme. — L'impdt doit faire crédit aa travail. — Les impôts «vr la circulation et l'impôt sur la richesse acquise.
Nous avons précédemment affirmé et démontré :
1® Que la circulation a pour but Téconomie du temps ;
2f^ Que la production est en raison géométrique de là rapidité dé la circulatioii.
éi maintenant nous iioûs posons là question suivante : — L'impôt doit-il épargner ou frapper la circulation ? — notre répoiisé ne saurait être douteuse.
lion, rimpôt fie doit pas frapper la circulation, puisque tout impôt qui frappe la circulation, qui provoque un arrêt dans la circulation, entrave la production en raison géométrique.
C'est là, par conséquent, le critérium à Taide duquel nous devons juger tout système fiscal.
Tout impôt qui frappe la circulation doit être condamné sans bésîtatioii.
L'impôt doit la ménager, au contraire , se mettre à Fécart, prendre garde de Fentraver si peu que ce soit.
Bien plus, je dis qu*i\ doit la favoriser ; et il le peut.
Nous avons constaté Fimmense rôle du crédit.
Dût-on m* accuser d'être paradoxal, je prétends que Fimpôt, au lieu d*étre une entrave au crédit, peut être un auxiliaire du crédit.
Certes, il semUe y avoir dans ces termes une certaine contradiction ; mais cette contradiction n'est qu'apparente.
Quel est le rôle du crédit? C'est de permettre aux capitaux circulants, par la circulation la plus rapide possible, d'arriver à la production la plus grande possible. C'ès't le rail de la production.
C'est plus : c'est une avance du capital au travail pour former, quoi? le capital de Favenir.
Il permet à des capitaux circulants^ qui seraient restés inertes s'ils n'avaient eu le crédit pour moteur , de former de nouveaux capitaux et d'arriver tôt ou tard à former un capital fixe.
Ce que cherche le crédit, c'est à favoriser, autant que possible, la richesse en formation pour arriver à la richesse acquise.
L'impôt doit jouer un rôle analogue.
Seulement il ne saurait être un agent actif; il ne peut contribuer à la production d'un pays qu'en prélevant tout d'abord une part sur cette production. .
Mais s'il prélève cette part sur la circulation, alors il arrive au résultat que nous avons constaté : tout arrêt dans la circulation frappant la production en raison géométrique, F impôt frappe la production en raison géométrique.
Il doit donc, au contraire, épargner la circulation.
Bien plus, il doit se faire Fauxiliaire du crédit dans ses efforts pour économiser le temps. '
11 doit, en un mot, faire crédit aux capitaux circulants.
11 doit attendre, pour présenter son effet à payer, que ces
capitaux circulants aient terminé leor circulation et soient devenus capitaux fixes.
Si Fimpôt ne se présente que lorsque le travail a pris sa part, il joue un rôle analogue à celui du commanditaire, puisqu'il fait ainsi crédit au travail.
Si Fimpôt ne frappe pas la circulation, la production du pays profite, en raison géométrique, et de la liberté de la circulation que lui laisse Fimpôt, et du crédit qu*il lui fait : — double bénéfice.
On pourrait donc dire, dans ce cas, que Fimpôt est productif :
!• En n'empêchant pas de produire ;
2° En ne réclamant sa part que lorsque le capital circulant est devenu capital fixe.
En un mot, la production étant en raison géométrique de la rapidité de la circulation, il, s'agit de supprimer tous les impôts qui peuvent entraver la circulation et d'établir un impôt qui épargne la circulation .
Or, nos législateurs fiscaux, ayant toujours dédaigné de remonter aux lois de la science économique, ne se sont jamais aperçus de Finfluence de la circulation sur la production.
De là viennent tous les vices de nos impôts actuels, vices dont ils s'épouvantent eux-mêmes, et auxquels ils ne trouvent pas de remèdes ; parce que, faisant de Féconomie politique comme les alchimistes faisaient de la science, comme les sorciers faisaient de la médecine, ils en sont restés à des procédés empiriques, demandés au hasard.
Un grain de sable dans Tengrenage suffit pour que la machine ne fonctionne plus.
Dans les rouages de la circulation, nos impôts ne font pas l'effet de grains de sable, hélas ! Ce sont des obstacles contre lesquels elle se brise. On s'étonne ensuite que la machine ne fonctionne pas régulièrement, on s'étonne que tantôt elle soit folle et tantôt inerte ; on s'étonne enfin qu'elle arrive à se rouiller et à ne plus rien produire.
Là dëinëiistratibà que nous venons de taire îndîcjiirë le moyen de lui rendre une marche régulière.
C'est pourquoi je n'hésite pas â poset à nos financiers, â nos hommes d'Etat, lé dilemme suivant :
Voulez-vous tuer et ruiner le pays ? Voulez-vous arrêter son essor ? Voulez-vous paralyser sa production, empêcher l'augmentatiôti de son capital fixe? Est-ce son appaiivrissèniént progressif que vous anibitibnhéz ?
S'il en est ainsi , le moyen est simple : frappez la circidation!
Voulez-vous, au contraire, qu'il se relève? Voulez-vous qu'il se fortifie ? Voulez-vous que son industrie et son commerce augmentent?
Dans ce cas, épargnez la circulation, et ne frappez que la richesse acquise.
Nous posons donc en principe absolu ; — L'impôt ne doit *amais entraver là circulation.
CHAPITRE II
l'impôt doit èlBE PHÉLEVÉ SVh LA GHOSSt JAMAIS 8UB LA PBBSONNBj
Le criteriiim do progrès. ■;— L'homme esclave des agents naturels. — L'in- ^vidn et la commonaat^. — L'individa n'est rien. — L'Etat et le contrat. — L'iitdividttaiisDie. -— L'homibe et la chose. -^ Le jus gehtium. — Le progrès par le droit commercial. — Becnl du moyen âge. — Les droits de l'État et Içs droits de l'homme. -~ La liberté dn travail. .— La liberté dans le dix-neuvième siècle. — M. Maine. -— L'homme et le fisc.
A fceitë régie fôtidâmèntale il faut en ajouter une atitre, non moins fondamentale, qùë j'ai indiijuëé déjà, mais ijui exige, poùi* être bien comprise de tous, certains développements Msionqùes.
On parle de pro^rèb, dé perfectibilité humaine, mais fort peu de personnes se kont demandé à quels signes certains on constatait, dàiis Thistoire de rhumanité, ^u*uh progrès s'é:?ît accompli ou qù^ùn rëciil s'était produit, dn dit bien, mstincti* vement : « Telle mesure nous ramènerait en arrière ! » mais on ne cherche pas Vi raisbii qui prouvé que telle mesure est contraire ou favorable à révolution des sociétés.
Il faut, jibùr la découvrir, remonter aux origines ilè la dvilisatîbti, observer les peuples primitifs qui existent âbiiiëllemeht, ài^iivef par ihdùctibh â là connaissance dés ihœùrs, des osages , des idées des peuples |)réËist6ri4ues , puis comparer avec tout ce passé lointain les diverses phases de la civilisation des peuples qui nous ont légué leur histoire, et le développement de Iji oi^satioii «oàtetuporainë (1).
(1) Voir John Liibb«ck. Lei ort'^àiM de la ehnlUûHon, trAdtiil jMir Barbier. — Maine. l/mnà«n droit t traduit par* Gourcelle-Seneuil. ^-» Bà^ehoi.
Si nous considérons tout d'abord Thomme primitif, T homme de Fâge de pierre, Thomme de Tâge de bronze, nous voyons que cet homme est esclave de tous les agents naturels, de toutes les forces naturelles. Tout lui est hostile. Il a peur de tout. Pour lui tout est menace, tout est souffrance, tout est danger. Avec des moyens insuffisants pour lutter contre les intempéries des saisons, contre Feau, contre le feu, il en arrive à considérer toutes les forces naturelles comme des ennemis ; et, dans sa terreur, ajoutant à leurs dangers réels, à leur oppression véritable, des dangers imaginaires et une oppression subjective, il en fait des fétiches, des manitous, devant lesquels il tremble.
L'homme primitif est donc F esclave de tous les agents naturels.
Mais au fur et à mesure qu'il se développe, les rôles changent : la puissance de la nature sur lui diminue et sa puissance sur elle augmente. Les animaux qui étaient ses ennemis deviennent entre ses mains des instruments ; de ces agents naturels qui lui étaient hostiles, dont il était Fesclave, il fait des collaborateurs, des esclaves à son tour. Il emploie le vent pour pousser son navire, pour faire tourner son moulin. Il s*empare de la chute d'eau, et elle devient un moteur. Plus il va, plus ses progrès s'accumulent avec rapidité, et un jour, cet ancien esclave de tous les agents naturels en arrive à domestiquer la foudre.
Transformer en utilités les agents naturels dont Fhomme était auparavant Fesclave ; augmenter toute son individualité de la puissance que lui donne le pouvoir qu'il conquiert sur eux; dégager sa liberté de l'oppression de la nature : voilà le progrès matériel.
Le progrès social se reconnaît aux mêmes caractères^ pré-
Loi scientifique du développement des nations.. — Fnstel de Coulanges. La cité antique.
sente les mêmes conditions de développement» est soumis au même critérium.
Arorjgine de la civilisation, Tindividu n'existe pas. Il n*a pas conscience de lui-même. Il n'est rien par lui. Il n'y a que des familles , des tribus , la phratrie en Grèce , la gens en Italie, qui, sous divers noms, suivant le pays, représentent toujours le même phénomène. Il y a un chef, le père de famille; nul autre droit que sa parole. Il est le maître absolu, sans qu'on puisse en appeler à personne de son autorité. Il ne parle pas seulement en son nom, il parle au nom d'une puissance mystérieuse et supérieure.
Il n'y a d'autre propriété que celle de la communauté, comme nous le voyons encore dans l'Inde (1). L'homme n'est pas distinct de la masse. Son individualité est absorbée dans la communauté. Il doit avoir les idées, les opinions, les croyances inhérentes à son groupe. Il n'y a point de contrat qui règle ses obligations et dégage sa personne.
L'ordre du chef de la tribu, augmenté de toute la puissance de son origine mystérieuse fortifiée par la coutume, enveloppe l'homme tout entier, fixe chacune des actions de sa vie, lui assigne une place dans la communauté, suboràonne l'exercice de ses facultés à la fonction qui lui est dévolue et d*où il ne peut sortir.
Quand les familles s'associent, se groupent pour former des nations, l'iiidividu reste encore longtemps lié à sa tribu; puis y lorsque ce lien se relâche, lorsque l'État tend à perdre son caractère primitif d'agrégation de familles , pour devenir une agrégation d'individus , il hérite du pouvoir du chef de la tribu. L'homme ne vaut rien par lui-même. Il n'est quelque chose qae comme molécule de la masse. Il continue d'être la chose de la nation. Son individualité, dégagée de la tribu, est ressaisie par la communauté de l'État.
Il y a cependant eu là un progrès : car l'autorité s'affaiblit d'autant plus qu'elle s'éparpille. Exercée sur des milliers
(1) Les fonctionnaires anglais ont essayé -en vain de la détruire.
df^fnctîtiduà, èDe ffk pas la même intensîfê» là même côatmuîté, que si elle s'exerce sur quelques-uns.
Puis une nouvelle idée intervient : à ridée tliéocratique , gouvernementale, autoritaire, les rapports commerciaux de peuples à peuples , d'individus à individus , substituent Tidée rengagement volontaire pour dès services déterminés , l'idée de contrat. (Test à Athènes, république de mârciiands et de marins, qu'elle prend naissance. L'individu se dégage du despotisme dé l'Etat. II remplace les arrangements d'autorité par des engagements volontaires qui concernent des choses , dés intérêts , et qui ne concernent plus sa personnalité. Quand Périclès fait l'éloge d'Athènes (1), il fait ressortir le caractère d'individualisme qui la distingue des peuples voisins : liberté des Opinions divergentes; liberté du travail; liberté , iîbn-seulement de fait , mais encore passée dans les mœurs et amenant entre tous une tolérance mutuelle; discussion, non point obstacle à Faction, mais servant à la diriger. D'où vient ce résultat? De l'idée de contrat substituée à l'idée de prédominance de l'État.
A Rome, si l'individu reste plus subordonné à l'État, l'idée du contrat ne s'en produit pas moins dans le jus gentium qu'il ne faut pas confondre avec le jus feciale. Le jus gentium, d'abord considéré comme u un ignoble appendice du droit civil (2) » , adopiè pour régir les contrats commerciaux existant entre les citoyens romains et ceux des autres nations, devieni prépondérant lorsque les théories grecques pénètrent à Rome, te droit cosmopolite, qui a pour but de ne pas donner aux étrangers les avantages du droit civil romain , fait absti^action de l'individu, du citoyen, ne s'applique qu'à la chose, qu'aux intérêts. Il y a là progrès, il y a augmenta-
(1) bitconn en l'honneur des héros morts pendant la guerre dtt Pëloponèse (431).
(2) Maine. L'ancien droit, p. 50. L^ t^jus/ecitUe > répond à ce que nous appelons maintenant le droit des gens.
tioii de ja liberté indlTridueUe, parce qu'il y a ^ép«Mrat^ ie rhomme et de la cjbosje.
fjp moyen âge est regardé comme un état rétrograde. On a raison. Pourquoi? parce qu^il lie Thomme à la chose, le serf à la glèbe, le seigneur à son fiejF, e^ rétablit la subordination étroite de Rhomme à rhonoime. Cependant il y a un progrès; Tesclave devienjt serf; puis d^ns la seconde nipitié du moyen âge, on cons.tat6 un nouveau progrès; le serf de corps devient serf abçnçié. En même ^^çinps les villes s'émajçicip^ent. L'individu cjf^erçbe à écl^uapper à Toppressiçi;! seigneuriale par Forganisation de la cojçtijgaïune. La nionarchie absolue le ressaisit; Thomme n'est q^i'i^ sujet in. roi. Le travail es,t un droit attaché ^ la royauté , que Je jroi peut vendre et que ses sujets doivent acheter. Ceux qui, s^ns p.ermisslon, sans privilège ou sans charte, veujient employer leurs forces, sont coupables comme ceux qui ne veulent pas payer la gabelle.
Cependant les penseurs du dix-huitième siècle réagissent contre la pression de ce dçspjoJ;isme ; Quesnay (1) entrevoie la solution iè la. auestion gouvernementale ; il sépare TJ^omme > rîndividu, Àe J Etat; l'État ne doit point gouverner ^es sujets; rÉtat ne ^oit gérer que ^es intérêts.
Par une merveilleuse intuition, résultant de tous les grands travaux des peinseurs de ce siècle, les hommes de 89 opposèrent aux droits de l'État la Déclaration des Droits de l'homme.
Tout le grand progrès accompli par la Révolution est condensé dans ces mots : L'homme a des droits eri (jiehors de VÉtat. Il peut travailler sans la permission de l'État. Il peut agir, penser par lui-même. 11 peut publier ses idées. Il peu,t se réunir et s'associer â ses concitoyens pour les faire prévaloir. En un mot, il peut employer ses facultés, ses forces, comme bon lui semble, à tel usage qu'il lui plaît, pourvu que cette action ne soit entachée ni de dol ni de violence ; il a brisé les lisières dans lesquelles le tenait enserré le droit
(1) Traité du droit naturel.
monarchique ; il a conquis la liberté du travail , si on prend ce mot dans la large acception de liberté pour F homme de consacrer sans entraves toutes, ses aptitudes à l'augmentation de sa puissance, à F agrandissement de son être.
Depuis, à travers des réactions diverses, au milieu des luttes qui ont désolé et ravagé notre siècle, ces principes n'en oni pas moins surnagé. Ils forment comme la bouée de sauvetage à laqueUe nous nous cramponnons tous dans les moments de tourmente. C'est en vain qu'on a essayé de les effacer. Nul n'a osé demander en face qu'on les biffât de notre droit public moderne (1).
Les constitutions mêmes qui les ont le plus ouvertement violés se mettaient sous leur patronage. La monarchie de droit divin et le césarisme ont en vain essayé d'absorber l'homme ; ils n'ont pas pu anéantir le profond sentiment de son individualité que lui a donné la Révolution. Nous datons de 89, quoi qu'on puisse faire; c'est l'ère moderne.
Voyez les efforts dans lesquels se sont usés les divers ,gouvernements , les habiles de la politique , pour diminuer les conséquences de ces principes. Ils ont pu réimporter des succès d'un jour, ils sont tombés le lendemain. Les seules œuvres réelles, durables, qui marquent les grandes étapes de la marche de l'humanité dans ce siècle, sont toutes marquées par la conquête d'une liberté, par un développement de l'individu. Pourquoi le suffrage universel est -il admis maintenant par tous les hommes de progrès? C'est quUl affranchit l'ouvrier, le petit propriétaire, le petit commerçant, le petit laboureur, du despotisme du « pays légal i) qui, s' arrogeant tous les droits, pouvait lui imposer toutes
Il n'est pas enfin jusqu'au césarisme impérial qui, refusant au pays la liberté politique, ne sentît qu'il lui fallait
(1) N 'avons-nous pas vu M. de Falloux, i l'époque des tentatives de la fusion , protester de son respect pour les principes de 89 ?
une compensation, et n'esquissât d'ane main timide des ébauches de liberté industrielle et commerciale, en affranchissant la boucherie et la boulangerie des entraves qui limitaient leur extension, en supprimant les privilèges des théâtres, en signant le traité de 1B60. Voilà ce qui est resté du second empire, au milieu de toutes les ruines qu'il a entassées.
Enfin le pays dont les institutions politiques sont le plus sûrement assises avait eu bien soin, dans sa constitution, de soustraire à tout pouvoir légiférant la liberté individuelle. C'est pour cela que , depuis plus d';in quart de siècle , il n'a cessé de se développer avec une énergie inconnue au vieux monde. Il avait cependant maintenu un effroyable vestige des civilisations anciennes : l'esclavage! Il a subi le châtiment qui résulte toujours, tôt ou tard, de la violation de la personnalité humaine. Il a fallu une guerre pour résoudre cette question sociale; et les États-Unis n'ont pu reprendre leur marche normale en avant que parce qu'elle . a été résolue dans le sens de la liberté.
Qu'on interroge donc l'histoire dans ses diverses phases , on en arrivera toujours à cette conclusion : Tout progrès est un affranchissement de l'individu, un agrandissement de l'homme, une conquête de la personnalité humaine, soit sur les agents naturels , soit sur le despotisme de la tribu ou de l'État.
Et ceci est logique : une société n'est qu'une agrégation d'individus ; elle est forte si elle se compose d'individus forts ; elle est active, entreprenante, intelligente, si elle se compose d'individus actifs, entreprenants et intelligents. On n'a pas encore vu une société florissante composée de gens apathiques ou idiots.
11 y a donc un double effet : tout progrès s'accomplit par les individus et, forcément, au profit'des individus.
u Le mouvement des sociétés progressives, dit M. Maine, a été uniforme sous un rapport. Pendant toute sa durée, il a été remarquable par la dissolution graduelle de la dépen-
dance de faoittle, qui a été remplacée peu à peu pur les obMgatioft» ittdkidsdies» L'individu est eonafatnmeiit substitué à Ift £aBeûUe comme Fustité sociale doai s'occupe le droit civil.
<c Et il n'est pas dàfficîto de voir quel est le lien qiû^reuir place peu à peu le» formes de lécipvocité de droits et de devoirs qui ont leur origine dans la famille. C'est le contrat.
u Si donc nous emplo]|^oB8 té mot État, comme le» meilkursr éccivaÎBs V dans le sens de ces eoâditiioii» personnelles seuiement, et ne l'appliquons pas aux^ conditions qui sont,- de près ou de loi», le résultat d'une comientkm, nous pouvons dire que le natouvement dés aoei^s pi^ressives a, jus^'à picésent, consbté à passer de VÈtai au contrat (l). »
Si le progrès maiiériel et le progr^ polilxqne ont pOui> cri^ téa^ium certainl'aff ranchbsement de Tindividii, le progrès fiscal doit reposer siu* les mêmes- données, doili avoir la même base.
L>'impôt ne doit donc jamais: être un droit régaiiea. Le fisc ne doit point frapper à la fois l'homme <^' ses intécôt». L'bomme n^a pas" à payer lé rachat de son existence, un droit-, pour vivre dans telle ou telle communairté. €es idées fiscales sont les idées inhérentes à la tribu, à la phratrie, à In; gens^. à l'état primitif, dans^ lequel l'homme, attaché au sol comme un? végétai, soudé à sa fonction, lié à' elle, n'ayant pas de personnalité distincte en dehors d'elle, devait à' \a. communauté tout son tifavàilet toutes ses forces.
La fiscalité moderne, au contraire, doit? reposer sur Fidée du contrat, élaborée par les usages' commerciauisi, consacrée dans ïejus gêtiMum romain.
L'indàvidwa' brisé le Jien» qui Fattâchait à la- même place, à la fonction unique, qui le rivait à l'Etat. H n'est plus' un ôti*e passif, subordonné, dont l^s intérêts et lia* personne sont si bien liés l'un à l'autre quMn ne peut les séparer, dont l'individualité est enveloppée dans lés choses comme dans
(1) VAiwien droit, p. 160.
nifè géaa^gOM, Le lon^ et dur frottement de l'inimaiiké l*a détruite ; rhomme s'en est dégagé. Il s'eat mobilfdé, il s'est diversifié ; chacun aspire à vivre d'un< vie propre.
Si Timpôt saisit F homme, rindividu^ s'il s'impose à lui t» vertu d'une sorte de droit supérieur, exigeant qu^il paye parce qu'il dt, l'impôt représente la vieille tradition de la triyba et de l'état primitif^ mm est en complète contradiction avec le droit public qui repose sur les principes de là Bévalution.
Ce ii*est pas l'homme, l'individu que doit saisir le fisc. Il n'a pas plus à s'en inquiéter que l'État ne doil^ avoir à s'inquiéter de ce qu'il pense et de ce qu'il fait. L'État n'a pas à regarder l'homme d'un œil jaloux, à le poursuivre et à le persécuter, sous prétexte qu'il faut que « chacun paye n .
Cela ne regarde pas l'État. £n dehors de la. personne humaine, il y a des intérêts, il y a des choses ; ce sont ces choses, ce sont ces intérêts qui constituent la fortune d'une nation. Les înAivjidus en sont détenteurs, mais ils ne sont pas incorporés à la chose. Ils en sont complètement séparés, et leur personne doit être en dehors.
Deux commerçants font un contrat pour un échange de choses. Ce sont les choses qu'ils livrent ; quant à leur perfibîàné, elle en est coniplétenient distincte. L'intérêt n'est pas personnel, il ne porte que sur un objet matériel.
Si la stlbstîltitibn du cohtrat côinmércîal à romnipôtencé de Viiûl a accompli uii si grand progrès daiîâ lë di-Ôit ancien, il faiit îa tenduvéler, surtout en matière d'impôt.
L'homme n'a pas à payer èôh péage dans là vie. îl h*a pas à payer le droit de vivre. Il n'a pas à payer comme homme. Il ne doit payer que pour la partie de la fbrtUiie natîôhdle qu'il 4étient.
J.-J. Rousseau a dit : « Comme il est injuste et déraison^ nable d'imposer lés gens qui n'ont rieii, les impôsitlofas réelles valent toujours mieux que les personnelles (1)... n
(1) Gouvernement de Pologne , ch. xi.
Dans son adresse au peuple, TAssemblée nationale disait : u La contribution foncière a pour un de ses principaux caractères d'être absolument indépendante des facultés du propriétaire qui la paye ; elle a sa base sur les propriétés ; on pourrait donc dire, avec justesse, qu^ c'est la propriété qui seule est chargée de la contribution, et que le propriétaire n'est qu'un agent qui l'acquitte pour elle, avec une portion des fruits qu'elle donne. »
M. Teisserenc de Bort combattant l'impôt sur le revenu, disait aussi, en commentant les lois de la Révolution (1) :
tt Les personnes étant ainsi hors de cause, l'Etat n'a plus devant lui que les fonds productifs de toutes sortes : les terres, les maisons, les usines, etc. »
u En matière d'impôt, dit M. H. Plassy, il est un principe fondamental dont on ne saurait s'écarter impunément : c'est celui de la proportionnalité. L'impôt doit peser sur les choses et non sur les personnes, et toute combinaison qui se propose d'appeler les individus à concourir aux dépenses publiques, dans une mesure autre que celle dont ils jouissent dans le revenu général, ne peut produire que des résultats à la fois injustes et pernicieux. »
C'est donc un principe déjà dégagé, déjà admis, que l'impôt ne doit pas porter sur l'homme.
L'impôt ne doit pas connaître l'homme. Seulement, il y a une fortune nationale à mettre en valeur. Il faut bien prendre une part de ce capital pour l'exploiter, pour la développer, pour la protéger, pour l'administrer. Alors l'Etat demande pette part.
Ce^te fçrtune est détenue par des millions de personnes. C'est sans doute par l'intermédiaire de ces personnes que le fisc prendra Cette part. Hais ces personnes ne doivent être que des instruments de perception. Elles doivent payer une part proportionnelle à la partie de la fortune publique qui est
(1) 22 décembre 1871.
en leur possession. Mais ce n*est pas parce qu* elles existent qu'elles payent, c*est parce qu^ elles possèdent les choses.
Une société par actions dépense un chiffre X pour la mise en valeur et les frais généraux de son capital. Chaque action supporte une part proportionnelle à cette dépense; L* actionnaire est en dehors ; il n*y contribue que comme possesseur de Faction.
H en doit être de même pour Tirnpôt. G^est Inapplication à Fimpôt de la loi du développement humain ; Thomme doit être de moins en moins solidaire de la chose.
Tout impôt qui absorbe la personnalité humaine, qui tarife r homme, Tindividu, qui vient lui demander compte de ce qu'il gagne, de ce quUi fait, de ce qu'il possède, de la manière dont il travaille, est en contradiction avec la loi d'affranchissement de l'homme, et par conséquent rétrograde.
Pour qu'un impôt soit d'accord avec cette loi du progrès humain, il faut qu'il laisse complètement en dehors la personnalité humaine ; qu'il ne s'inquiète pas de ce que fait tel ou tel individu ; qu'il ne demande pas à chacun ce qu'il gagne, comment il le gagne ; qu'il n'impose pas à ceux-ci et à ceuxlà tel mode d'emploi de leurs facultés en leur interdisant tel autre.
De là résulte une seconde règle constitutive de Timpôt qui, sons une apparence subtile, n'est pas moins importante 'que la première :
L'impôt doit être prélevé sur la chose, jamais sur l'homme.
CHAPITRE m
|.*I«(PÔT NE POIT JAHâlS ENTRAVER LA LIBERTÉ DU TRAVAIL.
La liberté da travaiL — La pnscipa et l'a^plieatkiL — L'inp^ maral; — Vom êtes op^vre, monsiaiir Joaaet -r Lea conBervatanm oauputwHstea. — Inëgalilj^. — 4?^S<^>'^*™® ^^f istéré^. — Le maXaûe.
J'éprouve de Tembatras, je l'avoue, à venir formuler cette règle : L'impôt ne doit jamais entraver la Uberté du travail.
Il me semble que j'énonce un lieu commun qui devrait être accepté par tous, et qu'on aurait le droit de me répondre : — A quoi bon insister sur une vérité (jue tout le monde connaît, que tout le monde accepte?
Malheureusement, bien loin que cette règle ait acquis la force du lieu commun, elle est constamment violée, nonseulement dans la pratique de nos lois, mais dans tous les projets fiscaux de nos gouvernants çt 4e nos législateurs.
Nous songeons beaucoup plus à empêcher qu'à dév^tç^fiçr ; nous aimons mieux dresser des barrières que d'onvr^ dfs voies aouveUes ; nous avons un esprit d^ résistance au progrès qui nous pousse tout d'abord à entraver l'activité individuelle. Toute action nous fait peur. Nous sommes prêts à dire avec le caporal classique : — Le plus beau mouvement, c'est l'immobilité.
Sans doute, la liberté du travail a été proclamée dans la nuit du 4 août, elle fait partie de ces grands principes de 89 que personne ne conteste.
Mais, comme tous les autres principes de 89, celui-là est violé chaque jour dans la pratique, et par les lois elles-mêmes.
^^ur que ta liberté du travail itA assurée, il faudrait que jamds i'Ëtat, jamais la loi ne pussent intervenir dans ia prodoction des richesses pour en contrarier le développement et pour en fausser la répartition.
C'est une vérité qtf on admet encore volontiers lorsqu'elle est présentée dans ces termes. G^est le principe. Bien. On 1* accepte. Mais quand il s'agit d'arriver à l'application, on l^ouUie, «t, bien plus, an se fait »a «argunsenA de «et oubli pour décida* le législateur à l'oublier également.
Je constate ce fiait sans le cliquer, car il représente wnpiemei^ une isonséquenee forcée de notre système fiscal actuel.
Écoutez les ministres; les députés dans quelque discussion sur un impôt nouveau ; ils se bornent à dire ceci : — Voici une industrie prospère. Elle est trop prospère. Nous allons l'imposer.
L'argument peut revêtir diverses formes, il reste toujours le même au fond : — ^ Les boissons 6ont une matière trèsimposable. Tout le monde boit plus ou moins. Augmentons les impôts des boissons.
Qttelquefûis, il y a un «rgament m(Mral qui vient s'ajouter ft cet argument : — Fp|i|>poivs l'^alcool peor supprimer l'ivro- ^erîe ; frappons le tabac^ soa usage constitue une mauvaise Ikitbîtude.
Il est vrai que, quand on fi^pf^e le savon, ton ne pourrait pas en dire autant. Mais alors cm dît c — Il se vend beaucoup de savon. Il paraît que k propreté^ faisant des progrès, développe beancoup cette industrie. Il est temps i'j mettre bon ordre. Les fabricants deviendraient trop riches.
Ce sont là Ifes arguments qu'Invoquent d'honnêtes conservateurs, qui ne pèchent point pai^ excès d'amour poar l'égalité des fortunes. Cependant nous les avons entendus encore dernièrement dire très-sérieusement, à propos des raffineurs de sucre : — Il est temps de mettre une limite à leurs bénéfiees.
On aurait pu, à la vérité, retourner Targument et dire à ces législateurs : — Associez-vous plutôt à ces bénéfices en leur faisant concurrence.
Toutes les discussions fiscales tournent dans ce cercle vicieux. Jamais vous n'entendez invoquer d'autres arguments que ceux-ci : — Cette catégorie de contribuables fait trop de profits, il faut les restreindre.
Sous la monarchie, nous avons vu TÉtat jaloux des profits de Tindustrie et s'efforcer de s'en emparer. Cet esprit s'est conservé dans nos assemblées législatives, qui comptent cependant, parmi leurs membres, des commerçants et des industriels., Ceux-ci n'apportent pas le même esprit de jalousie contre l'industrie et le conunerce, mais ils apportent un singulier esprit de concurrence. Quand il s'agit d'exercer les raffineurs de sucre, M. Pouyer-Quertier affirme que l'exercice est la chose la plus simple, la plus commode qu'on puisse imaginer. Quand il s'agit de l'exercice pour les tissus, ii déclare, au contraire, que c'est une chose abominable, exécrable, qu'on ne peut souffrir.
— Vous êtes orfèvre, monsieur Josse !
Tantôt on frappe une industrie, tantôt on en frappe une autre. Quelquefois il prend fantaisie au législateur d'en confisquer une au profit de l'État comme celle des allumettes. D'autres, comme celle des poudres, comme celle des tabacs, comme celle, des cartes à jouer, sont confisquées depuis si longtemps qu'on n'y fait plus attention. On trouve tout naturel que l'État se fasse marchand de tabac. On trouve cela moral. On ne s'aperçoit pas de la contradiction dans laquelle on tombe. Si l'usage du tabac est une mauvaise habitude et si le tabac est frappé pour ce motif, l'État doit essayer d'en dégoûter les consommateurs en leur vendant la plus mauvaise marchandise possible. Mais alors lui-même tombe dans l'immoralité du commerçant qui trompe sur la qualité de la marchandise, et, de plus, il fait de mauvaises affaires.
Prenez un de ces honnêtes législateurs qui approuvent les
monopoles ; qui approuvent qu*on frappe Talcool, parce qu'il faut combattre r ivrognerie ; qui approuvent qu'on frappe telle ou telle industrie, parce qu'elle fait trop de bénéfices et qu'il est temps d'y mettre bon ordre , et 4ites-lui : — Vous êtes communiste!
Aussitôt cet honnête législateur vous répondra avec étonnement : — Mais c'est une plaisanterie !
Cependant, rien de plus vrai. Oui, Monsieur, vous êtes communiste, ^t un communiste de la pire espèce, car vous êtes un communiste inconscient. Qu'est-<îe qu'un communiste? C'est un utopiste qui croit que l'Etat a tout pouvoir et que l'individu doit lui être entièrement subordonné ; qui est convaincu qu'il appartient à l'État de régler les activités humaines, exactement comme un horloger règle une montre ; qu'il est du devoir de l'État de surexciter, ici, la production de produits qui lui conviennent, et là, d'arrêter la production de produits qui ne lui conviennent pas ; d'enfermer tous les hommes dans des moules uniformes, de manière à détruire toute velléité d'indépendance. Voilà le parfait communiste.
Or, quand un honnête législateur vient frapper une industrie , parce que cette industrie fait trop de bénéfices ; quand il vient donner à l'État le monopole de cette fabrication, parce que les produits de cette fabrication lui semblent nuisibles ; quand il vient enserrer telle autre industrie dans une série de règlements qui l'empêchent de s'établir dans certains endroits, parce qu^ils placent tel lieu dans un état d'infériorité vis-à-vis de tel autre; quand il donne tel avantage à telle zone et tel désavantage à telle autre ; quand il ne permet de vendre, d'acheter, de faire circuler tel produit qu'à la suite de formalités nombreuses et coûteuses , il applique, sans s'en douter, le manuel du parfait conamuniste : car il viole la liberté du travail.
Une industrie est surtaxée, une autre ne l'est pas. Y a-t-il égalité entre elles ?
Une industrie est sonmise à mie taxe dans rintériem à^mae vîUe. La même industrie ne paye aneun droit en dekors de Fenceinte de la ville. Y a-t-0 égalité entre deux usines consacrées à cette industrie, situées, Tune à Fintérieur et Fautre à Fextérieur de cette ville?
Le droit de licence pour les brasseries varie selon les départements. Y a-t-il égalité?
D'apës Farticle 10 de la loi du 1*' mai 1822, la distillerie des eaux-de-vie et des esprits est défendue & Paris. Le prin*» cipe de la liberté du travail est-il observé?
Telle matière vient d'être surchargée de droits à la douane ; des fahriqïies, des manufactures, des usines s'étaient établies pour l'exploiter sur la foi des tarifs antérieurs. L'^ugn^enfation du tarif restreint 1^ consommation. Les fabriques montées m peuveut plus produire. Elles tombent, Leç propriétaires sout déclarés en faillite, Qi^ est le poupjib]^, cependant? IV'est-ce pas le fisc qui est poupabte à^ne vipïatipn de la liberté du travai)?
Dans les dernières discussions relatives aux nouveaux impôts , Qou^ fiVQns entendu opposer les ma^ aux autres Fagrif^ulturf^i le commerce et Findustrie, On établissait entre c^ trois br^pehe^ de production un antagonismp faptice. Un niinistre, V. Magne « accusait le (ÇQnunerce et Findu^trîe de ne pas payer assez. Qu-estrce que tontes cfîs récripiinatiQns prop* vaient? C'est que le fiso frappait arbitrairement des oatégories de producteurs , tantôt surebargeant les uns, ^ntôt épaiv gnant les autres , -!- m petit bonheur, -r- et par ponséquent violait d'une manière poostante, quoique inégfUe, la liberté du trftvail.
Comment produire avec de pareilles incertitudes? Estn» que la production n'exige pas avant tout de Ih séctirité ? Si on n'a pas la sécurité du lendemain ; si an impôt nouveau peut venir s'abattre sur l'industrie que Fon serait tenté de
fonder, on garde ses capitaux, on les place tant bien que mal; on préfère attendre plutôt que de tout risquer. Le temps se passe en incertitudes. La production s^arréte, Fexportation qui trouve des produits rivaux sur les marchés étraur gers se restreint, et là où pourrait être la prospérité, il ne reste que le malaise (1).
j[l) Voy. aa livre IV, la Critique des impôts cLctueh.
CHAPITRE IV
l'impôt doit être unique.
« Nëcessitë de l'impôt anique. — Les égoïstes niais et les égoïstes intelligents. — > Les prohibitionnistes à l'intériear. — Faire payer le voisin. — La direction industrielle par le fisc. — L'unité de l'impôt est la garantie de la liberté de travail. — Pas d'arguments contre l'impôt uni<{ae. — Proudbon. — Origine féodale de la mnltipilicité des impôts.
Mais , me dit-on , comment ne pas violer la liberté dn travail ? Est-ce qu'il n'y aura pas toujours des industries plus frappées les unes que les autres? Le fisc cherche de l'argent. Une industrie est prospère, il lui en demande. Il voit un objet qu'il est facile de frapper d'un impôt, il frappe cet objet. C'est fâcheux pour ceux qui supportent cette surtaxe. Tant mieux pour ceux qui en sont exemptés. Il y a compensation.
Voilà comment les hommes les plus sincères répondent au reproche de violer la liberté du travail.
A cette réponse il n'y a qu'une objection à faire : c'est qu'avec l'impôt unique ces inégalités ne se produiront pas.
C'est même peut-être parce que ces inégalités ne se produiront pas que l'impôt unique compte tant d'adversaires.
Nous sommes tous égoïstes , c'est un fait que je constate sans le blâmer ni l'approuver ; mais il y a deux sortes d'égoïstes : les égoïstes niais , qui croient que leurs intérêts sont en antagonisme avec ceux du reste du monde, et qui cherchent à les en séparer de plus en plus et à les mettre en opposition avec l'univers. Comme tout le monde est toujours le plus fort et a le dernier mot, ces égoïstes finissent toujours par succomber, exactement comme le joueur qui joue contre tout le monde. Auparavant, ils ont fait le plus de mal possible.
C'est ce genre d'égoîsme qui est le mobile des voleurs , des filoas et des assassins. Il peut se masquer, se farder, prendre des formes, on le retrouve encore trop souvent, hélas! À l'état plus ou moins latent dans nos mœurs et dans notre manière d'envisager les questions.
A côté se trouvent les égoïstes intelligents qui ne se croient point des êtres à part ; ils ne s'imaginent pas qu'à eux seuls ils sont tout ; qu'ils doivent graviter dans un orbe uni||ae. Us croient, au contraire, que l'homme est un animal sociable; que la civilisation développe encore cette sociabilité ; que tous les intérêts sont si bien liés les uns aux autres qu'ils sont solidaires ; que lorsque l'un d'eux reçoit un choc, ce choc se répercute sur tous les autres ; que lorsqu'il y a un intérêt comprimé et lésé, tous les autres en subissent le contre-coup ; que si telle branche d'industrie périt, par exemple, toutes les industries s'en ressentent plus ou moins, selon leurs points de contact avec elle^ mais n'en subissent pas moins comme un choc en retour; que, dans l' entre-croisement des intérêts, toute vibration qu'éprouve l'un d'eux se fait sentir sur les autres. Ces égoïstes intelligents croient qu'il vaut mieux marcher avec tout le monde que de se mettre en lutte aîec tout le monde. Ils ne pensent pas que le meilleur moyen d'étendre leurs opérations, leurs affaires, leur indastrie, est de les enfermer dans une muraiUe de la Chine. Os estiment que chaque homme n'est qu'une molécule de rhamanité, noyée au milieu de son gigantesque courant, et que c'est folie de vouloir s'isoler lorsqu'on ne peut pas faire un pas , un mouvement , un geste sans se trouver en contact avec le reste du monde. Alors ces égoïstes intelligents ne considèrent point que leurs intérêts doivent être des barrières et des digues dressées devant le progrès ; ils sont convaincus, au contraire , que leurs intérêts doivent suivre son impulsion et se maintenir à son niveau ; et au lieu de mettre leurs intérêts en antagonisme avec l'intérêt général, ils tâchent de les mettre en harmonie avec lui.
Les premiers, les égoïstes niais, étaient les prohibition-
iiistes d'autrefois. On dit qu'il en reste encore quelquesnans. Sous prétexte de « protéger l^ travail national », ils donndent à telle ou telle catégorie d'industriels le privilège de vendre einq, six, huit, dix fois plus cher son produit qa'il ne valait. Il y avait des industries qui étaient plus protégées ; d'autres Tétaient moins. De là des inégalités factices, arbitraires, reposant sur des différences de tarifs. Le consommateui payait la différence; Les protectionnistes se réjouissaient de la eherté de la viande. L'Un d'eux eût préféré « nne invasion de Cosaques « à une invasion de bœufs. Sous prétexte de « protéger le travail national », ils ne cessaient de faire l'apologie « de la disette nationale. »
Si nous n'avons plus maintenant que pieu de protectionnistes pour l'extérieur, nous avons encore beaucoup de protectionnistes à l'intérieur. Qs ne l'avouent pas ; ils s'en garderaient bien. Us ne se l'avouent, du reste, pent-^-étre paâ â euxHnémes, J'aime du moins à le croire; Raison de plus alors pour leur faire leur propre confession et leur dire leurs vérités.
Voici, à leurs yeux, Le grand avantage de^ impôts multiples. D'abord , ils espèrent en payer le mohis possible et se décharger de la plus grosse part sur le voisin; fin même temps. Us espèrent, par cela même, gêner tel et tel genre de production , tels et tels concurrents. Ils croient qu'ils béné^ ficieront de la perte qu'ils liront ainsi subir à dés branches de commerce où d'industrie rivales. lis se figurent que, pins les autres s'appauvriront , pltis ils s'enrichiront.
Ils n'oublient qu'une chose dans leur calcul, c'est que s! tout le monde devient pauvre, ii n'y aura plus de consommateurs et qu'ils ne trouveront plus de débouchés pour leurs produits.
Cependant c'est là un préjugé qui persiste. Autrefois , on croyait qu'une nation ne pouvait être riche que si ses voisines étaient misérables. On considérait comme un vol fait A son pays la prospérité des autres pays.
Maintenant encore nos « égoïstes âiaîs » se flgut^nt vo«
lontiets tpate la richesse de iemn voisins est une ruine ponr eux.
De là cette latte entre les diverses branches de la production , cet antagonisme entre les intérêts que nous avons déjà signalé et (pii s^est révélé d'une manière si lamentable dans les longues discussions qui ont eu lieu au sujet des nouveaux impôts : On a TU s^étider à la tribune les théories les plus cyniques. L'agriculteur essayait de rejeter }a charge sur Fiii^ dustrîel ; Findustriel sur ragriculteur ; le commerçant sur les deux. M. Magne fulminait un violent réquisitoire, qu'on n'a pas oublié, contre l'industrie et le conmierce. Il déclarait qu'il était juste qu'ils payassent leur rançon, conmie sUU ne payaient rien.
tt Je vous avoue, disait M. Tirard, que je suis profondément affligé de voir l'antagonisme qu'on cherche incessamment à établir entre les intérêts agricoles et les int^éts industriels ou commerciaux (1). »
Puis venaient des catégories d'industriels ; les représmtants du Midi défendaient les produits du Midi et demandaient qu'on frappât les produits du Nord, fl y avait des luttes de produits à produits. Nous avons vu naguère la lutte de la bière et du vin (2). Nous avons vu des luttes entre fabricants du même produit. N'avons-nous pas vu la guerre des sels de rSst et des sels de FOuest? N'avousmous pas enfin assisté à la grande bataille des fabricants 4ç sucre et des raffineurs (3) !
Je dis que rien n'est plus navrant que ces discussions, Chaque producteur se confine dans un camp et considère tous les autres producteurs comme des ennemis. Les intérêts se hérissent les uns contre les autres ; les taxes sont jetées entfe eux comme des chevaux de frise; les préjugés se
(1) 2 février 1874.
(2) 1869. La bière était représentée par II. Brame, le vin par M. Pagé.y.
(3) Voir, ponr les détails, le livre suivant.
fortifient, les inimitiés s^aggravent, et nous oublions que nous sommes citoyens d'un même pays pour ne penser qu'à nos rivalités.
On dirait, en vérité, que chacune des fonctions de l'activité humaine constitue une caste fermée , hostile aux autres, ayant des intérêts isolés.
Si on a supprimé les douanes intérieures de provinces à provinces, si on a supprimé les maîtrises et les jurandes, on a maintenu les octrois et les taxes diverses selon les produits. Or, ces taxes inégales, qui favorisent les uns au détriment des autres, tendent à rétablir des barrières entre industries et industries , entre catégories de producteurs et catégories de producteurs, et à constituer des corporations privilégiées et des corporations opprimées.
Bien plus : le législateur ne le fait pas sans intention. U n'arrive pas facilement à croire que Tintérêt individuel est un guide bien plus sûr, bien plus clairvoyant que lui. Il a forcément une tendance à y substituer sa volonté qui, souvent , n'est qu'un caprice qu'il serait incapable de justifier. U arrive donc instinctivement à faire d'un instrument fiscal un instrument de direction industrielle, et il peut y arriver d'autant plus facilement qu'il a plus de taxes à sa disposition.
M. Thiers, logique dans ses idées protectionnistes, déclarait lui-même que l'impôt devait remplir cette mission ; mais il avouait ingénument le grand embarras dans lequel était placé le législateur : (r II reste à savoir, disait-il , si la production qu'on favorise est bien celle qui le mérite davantage. U y a là des intérêts très-divers, très-compliqués, et le bien n'est pas précisément où ïV parait au premier aspect (1) . »
Cet aveu est la condamnation du système. L'acheteur et le vendeur, le producteur et le consommateur sont seuls compétents pour régler leurs propres intérêts. Us les connaissent mieux que ne saurait faire l'État.
(1) De la prepriiti, p. 400.
L'unité de Fimpôt est donc la première garantie de la liberté du travail.
J^ai cherché en vain dans les économistes des arguments contre Timpôt unique. J'ai trouvé, chez quelques-uns d'entre eux, des arguments contre tel et tel impôt unique. M. Thiers ne voudrait pas , par exemple , que l'impôt foncier fût Fimpôt unique. Je suis de son avis. Mais je n'ai pas trouvé d'arguments contre le principe même de l'impôt unique. M. Léon Fauchera bien dit: « L'impôt unique est impossible (1)... ^ C'est une affirmation , ce n'est pas un argument. Proudhon , il est vrai, a combattu avec acharnement l'impôt unique dans sa Théorie de l'impôt. Mais ses arguiments sont-Us plus décisifs? Il reprend les mêmes que M. Thiers. 11 prétend que tous les impôts sont iniques et que si on arrivait à un impôt unique, cet impôt unique serait la a somme des iniquités fiscales » ; ce serait un impôt u d'une iniquité idéale, puisqu'il aurait pour effet de traduire plus violemment et de mettre plus en relief Fanomalie commune à chaque espèce d'impôt , anomalie qui se voit et se sent d'autant moins qu'elle s'éparpille davantage (2). »
Mais , par une singulière contradiction , recherchant l'origine de la multiplicité des taxes , il dit : « Tont ce qui était bon à prendre était matière imposable , exigible , soit en nature, soit en argent. 11 y avait donc des impôts sur toutes choses, sur la terre, sur les récoltes, sur le bétail, sur le gibier, le poisson, la volaille ; sur le travail , sur la circulation , sur la mouture , sur le four à cuire , sur la naissance , sur la mort, sur le mariage (3). Je ne m'arrêterai point à faire la description de chacun de ces impôts , dont les plus vexatoires, demeurés célèbres sous le nom de droits féodaux,
(1) Mélanges, t. H, p. 83.
(2) Théorie de rimpât , p. 224
(3) Voir rënninëration de ces droits dans Tocqaeville : Vânàen régime et la Hévolution.
âont tombés, en 1789 , sons la rèprc^bation de lenrs propres titulaires. Qu'il me suffise de remarquer que le principe delà multiplicité de l'impôt est sorti de la pratique, je devrais dire de Tiniquité féodale (1). »
Voilà, à coup sûr, un adte de naissance qui constate une filiation bien peu recommandable. On se demande ensuite pour quelle raison impérieuse Proudhpn s'est empressé d'adopter a ce principe sorti de l'iniquité féodale » ; et, comme on ne trouve pas d'autre raison que celle que nous avons déjà donnée , on a le droit de la juger insuffisante .
Mais lui-mêine , dtt reste , soutenant l'impôt sur le capital , en 1849, avait dit :
tt L'impôt sur le capit9il , unique et proportionnel, par conséquent égal, apparaît doiic comme la forme dernière, le postulalum de tout le système actuel d'impôts. »
Et plus loin (2) il ajoutait :
tt Ainsi , par une çi:éatioii toute fiscale , k soIi4di:ité ^oire les peuples aurait fait |in nouveau pas; après Timité 4^ }a force , l'unité de poids et mesures, Tu^té de ^ponnaie, Tanité de rail , l'unité du calendrier , nous aurions encore i'iinité de l'impôt ; ce serait le couronneqient du gra^d édifice élevé à la Liberté , à la Justice e^ 4 la Paii:.
tt Que dis-je ( u^ité d'impôt l L'ûapiôt nu aérait pa$ uai^e, il serait nul , comme on va voir»
% C^ qui distingue éaiûftemniient l'impôt S8r le capkdl de t0»s les autres , c'est son égalité parfaite , mathéiaatîqtte , absolue. Or , qui dit égalité d'impôt , r— pourvu .que le prod«iit de l'impôt, aoît empjb^yé par l'État en servieea utiles , :: — dit «milité d'impôt. 9
Âpres ce dithyrambe «n l'honneur de l'unité de Timpôt et de l'impôt sur le capital^ ce n'était pas la peine de revenir en arrière vingt ans plus tard.
()) ProadOion. Thiom de fimpât, p. 29.
(2) Prondhon. Mélanges, t. II, p. 289.
Si nous ne trouvons pas dans les lieoownîstas d'Argument contre Tonité de i'in^^ , nous trouvons , an ccmtraûe , chez quelles -uns 4'entre eux nn denderatum, vm vœn plus ou moiiffi timide en sa faveur.
J.-B, Say dit que de Fimpôt unique a résulterait une û grande économie dans les irais de perception et tant de soulagement pour les olasses indigentes qu^on arriverait vrai«semblablement à une répartition beaucoup plus équitable qoê ceiie que nous voapms suivre makileiiaiit. tf M. Passy «vraeque «t l'impôt nnicpie 4 va côté irès-fiédoisant. «
Vid doQte que les économistes n'eussent adopté depoîs l<»gtemp8 le principe de Tanité de l'imp6t s'ils avaient eu une base solide pour Tasseoir.
Cette base manquant , ils faisaient un compromis trop fréquent. La multiplicité des taxes n'était pas bonne. Il fallait s'y résigner cependant.
Il y a encore une considération à faire valoir en faveur de Funîté de l'impôt : la nécessité d'établir d'une manière réguiière les comptes de la nation.
La loi oblige toute maison de commerce à faire son inventaire au moins une fois par an. Les nations, qui ne sont que de vastes ateliers de production , ne font pas cet inventaire. On ne songe jamais à établir la balance des frais et des bénéfices. On frappe des impôts au hasard. On croit que les facultés des contribuables sont indéfinies , ou plutôt on ne s'en préoccupe que lorsque ceux-ci ne peuvent plus suffire aux besoins du fisc.
Or , il y a une chose bien certaine , c'est que la richesse d'un pays s'élève à un certain chiffre. Il est nécessaire de l'établir afin qu'on connaisse le rapport de ses frais généraux, c'est-à-dire le rapport de l'impôt, avec sa production.
Comme chaque citoyen est détenteur d'une partie plus ou moins grande de la fortune publique , avec l'impôt unique , il saura la part pour laquelle sa fortune entre dans les frais généraux de la nation , tandis qu'en ce moment personne ne peut dire :
Le capital national est V ;
J*ai une part dans ce capital national^ X ;
Les frais généraux se montent à Y ;
La part du capital que je possède y contribué dans une proportion Z.
Il serait cependant nécessaire qu^une nation ne fût pas plus mal administrée qu'une maison de commerce.
Il serait enfin nécessaire que Tassiette de Fimpdt fût déterminée d'une manière fixe, sdfin qu*on n'eût jamais à craindre les dangereuses éventualités dont je parlais tout à Fheure ; et l'assiette de Timpôt ne peut être fixe qu'à la condition que Timpôt soit unique.
CHAPITRE V
LES BÉGLES d'ADAII SMITH. — LA PROPORTIONNALITÉ ET LA PROGRESSION DE l'iMPÔT.
Les quatre règles d'Adam Smith. — Examen de la première règle. — Du principe de la proportionnalité de l'impôt. — Le minimum de besoins.—- Le principe de la progression. — Ses conséquences. — Le maximum. -— L'impôt sur le capital épargne le minimum de besoins. — L'impôt doit être prélevé iur le capital total de la nation : chacun doit y contribuer au prorata de la portion du capital qu'il possède. — Les sociétés par actions. — Le minimum de besoins est ménagé.
Outre les quatre règles que je viens de poser, il y a quatre règles qu'avait posées Adam Smith, et qui ont été adoptées par tous les économistes. Nous allons examiner si elles sont compatibles avec les règles précédentes.
Il les a formulées de la manière suivante (1) :
u 1* Les sujets de FÉtat doivent contribuer au soutien du gouvernement , chacun le plus possible en proportion de ses facultés, c'est-à-dire en proportion du revenu dont il jouit sous la protection de FÉtat. De Fobservation ou du mépris de cette maxime ressort ce qu'on appelle égalité ou inégalité dans F établissement de F impôt.
a 2® L'impôt que chacun est obligé de payer doit être défini et non arbitraire. L'époque du payement, le mode de payement, le somme à payer doivent être déterminés avec soin et d'une manière intelligible pour le contribuable et pqup tout le monde.
tt En matière d'impôt, il importe tellement que chacun ait à payer une somme fixe, que Fexpérience de toutes les
(1) Richesse des nations, liv V, ch. ji.
nations prouve, je pense, qa*une inégalité assez considérable n^est pas à beaucoup près , un aussi grand mal qu^une petite incertitude.
a 3<> L'impôt doit être levé à Fépoque et de la manière qui conviennent le mieux au cctti^ibuable.
« 4» Tout impôt doit être combiné de manière qu'il fasse sortii" dés' mains du peuple le 'inoÏDS d'argent piois^ible, au delà de ce qui rentre dans îé tré^ot'cfe TÉfat:, et en même temps, à ce qu'il tienne le moins longtemps possible cet argent hors des mains du peuple avant d'entrer dans ce tirésor,- »
Ces quafres ?ê^Ies sbnlf dévéïméW élassiqûes. ISûl écbtiomiste qui né les invoque et ne les adopte. On eni a ajouté ; on n'en a pas retranché. Quand le tégiskteur présente une nouvelle loi , il a bien soin de ne jamais dire qu'elle est en con> tradiction avec une de ces règles. Au contraire , il ne manque pas dé les invoquer au cours dV la discussion, aïôrs' Même qu'ît s^îngénie â les violer.
Cependant ces règles soulèvent dans f àppÈcàtion qùelcpies difficultés. On les a interprétées de diverses façons. 0^ a essayé de les justifier à Faide de cérïams arguments qu'il est utile d'examiner.
Nous allons les reprendre une à une, et les examiner sous leurs divers aspects.
Nous retrouvons dam la formule de la première règle un caractère que nous avons d<èjà si^alé plus haut et que nous repoussons complètement^ D'après cette fo^mu^^ ,, « chacun » est débiteur de l'État. Seulement,- Adam Smith a bien compris que l'impôt devait porter sur les choses et nqn. sur les personnes ; si u chacun n doit, c'est en proportion du revenu dont il jouit ^
Cette formule n'a pas été sans soulever certaiof^s objectiotas. On s'est demandé d'abord : pourquoi l'impôt proportionnel?
On a répondu : le riche a plus besoin de protectioii que le
pauvre ; il » ptùis il^îàlérôte à garantir ; îk est dôM^ juste quHl p^e en proportion dé sa fortune.
« L'im^iôt, dît Si'sMoTÎdîy doit êtt& ecMidérè p^i^ tes citoyens eonme nnê comj^eisEtiôn de h: profe^km que' te gonvernemenl aeéorde k leurs ^rsomiését à tewr^prOpi^iéféd. U est jus^ qae totts- te' sii{>f»ortent^ eii propor^o)» dé^' av^ta^je» que la société lêiset g£êraiàtk^ ef des dép«nftse^ qne ht So^ ciété fait pour eux (1). »
Mais est-ce qu^un caipitaf de K)Or,O0# francs coCfté'â fe sbciété' ^ fcm pte de frais diè protection qu^iin capital ëe
Est-il possible de décomposer de cette mànièfcT Ik pi^ofectioff ^oiciûle q^i, «•étehdaiït à totts^ a pour premier caractère d'être îndîtîsé ?
te riche « retire plus d* avantages de Fa société » , a plus besoin de protection, dit-on : il faut qu'il paye en proportion des services que la société lui rend.
Mais il s*agit de savoir si c'est au riche que la société rend le plus de services. Voici un malheureux infirme, un» estropié , un aveugle , un fou ; c'est à coup sûr lui qui réclame le plus de protection , qui a le plus besoin de secours^ Si le principe de la proportionnalité reposait sur le degré du service social rendu , ce serait lui qui payerait le plus fort impôt. Stuari Mill a très-nettement vu. cette inconséquence ; mais faute de s'être fait une idée nette du caractère de l'impôt y il n'a pas pu répondre à ¥ argument qu'il ix^oquait contre la proportionnalité de l'impôt.
H esquive lestement la- difficulté <pie lui-même a^soufeiréev en disant : « Le gouvernement est teltement utile à t'ôusy qu'il' impOiHe peu de rechercher qui est le plus intéressé (2^. »
Il aborde une autre question , noh' nibins délicate au point de vue auquel il s'est placé : c'est celle de Fégalfté dte Fim-
(1) Nouveaux principes étéconamie politique , t. II, p. 152.
(2) Trente étéetmame poUtique, liv. V, ch. ii , § 2^.
pôt. Il ne faut pas oublier qu*il considère Fimpôt comme personnel et non comme réel. ,
Il se demande alors s'il est juste de réclamer à chaque individu un sacrifice égal. Que Ton prenne, par exemple, mille livres par an à celui qui en a dix mille de revenu , on lui impose un sacrifice beaucoup moins grand que celui qu'on imposerait à Findividu qui n\a que cinquante livres de revenu en lui en demandant cinq.
Pour rétablir F égalité , Stuart Mill se rallie au système de Bentham , qui consiste à dispenser de Tirnpôt un minimum de revenu suffisant pour procurer à celui qui le possède les choses nécessaires à la vie.
Alors il n'y a plus que le superflu de frappé. Mais où commence et où finit le superflu ? La même somme représente r indispensable à Paris , le superflu à la campagne. Quel sera le juge ? où sera la limite ? Fera-t-on des catégories d'après la population ? Est - ce que toutes ces catégories n'arriveront pas à l'arbitraire?
Et puis, j'ai 2,000 francs de rente, vous en épargnez 1,000 comme représentant l'indispensable ; mais est-ce que la proportion restera la même entre moi et une autre personne ayant 20,000 fr. de rente.
Oui, sans doute, il faut respecter un minimum de besoins ; et c'est pour cela que jamais l'impôt ne doit frapper les consommations.
Mais ce minimum de besoins , qui le fixera? qui le déterminera? où s'arrêtera-t-il? Tant qu'on n'aura pas trouvé un critérium certain d'appréciation de ce minimum de besoins ; tant que l'impôt lui-même ne l'épargnera pas sans que le législateur soit obligé d'intervenir par la fixation d'un chiffre arbitraire, le problème ne sera pas résolu.
C'est là le point de départ de l'impôt progressif. L'impôt progressif n'est pas aussi révolutionnaire qu'on le croit. Il a été admis en principe par Montesquieu et J.-B. Say. D'autres écrivains , fort modérés , M. Wolowski entre autres , acceptent
mi impôt tt sagement progressif {l) r^. Enfin , les contributions personnelle et mobilière, celle des patentes, sont progressives. Dans tous les États où existent des impôts sur les revenus, ces impôts sont progressifs.'
M. Léon Faucher, que personne ne soupçonnera de radicalisme, tout en repoussant Timpôt progressif relativement à la propriété foncière , dit : <c Les taxes qui ne frappent le revenu que pour atteindre la consommation , devraient être progressives. Il paraît équitable que celui qui, grâce à ses talents , à ses biens-fonds ou à ses capitaux , se donne et procure aux siens toutes les jouissances du luxe, paye à TÉtat un tribut proportionnellement plus considérable que celui qui n'a que le produit du travail quotidien pour nourrir et pour élever sa famille (2). »
A ceux qui ne réfléchissent pas , rien ne parait plus simple. On épargne un minimum de besoins. Au fur et à mesure que les revenus augmentent , la taxe augmente.
Voyons les conséquences :
Un principe est ou n'est pas. « Son essence n'est pas tant d'être général que d'être fixe , a dit Benjamin Constant. Un principe reconnu vrai ne doit jamais être abandonné, quels que soient ses dangers apparents. » Une fois admis, il faut qu'on s'y soumette, qu\)n le suive jusqu'au bout, qu'on en accepte les conséquences.
Seulement si , en le suivant dans ses conséquences , on s'aperçoit qu'on va à l'absurde , îi faut revenir vers le principe, et le soumettre de nouveau à la pierre de touche de l'observation. Il y a beaucoup de gens qui se contentent de rester à mi-chemin , sans oser aller plus loin et sans oser revenir en arrière pour discuter le principe sur lequel ils se sont appuyés pendant longtemps. Ce sont les inventeurs de compromis, qui ajournent les questions au lieu de les résoudre.
(1) Voir plus loin, liv. V, ch. x, L'impôt turk revenu»
(2) Mélanges , t. II, p. 88.
Je pséftre f pour mcn compte y voir les dificuUéft en foee ^ les abôréer résolûoieBLl^ et ne jamatîs me coÉitéMler d'à peu près.
Mais rûspdl sera u sagement progressif! n Je ne connais pas plus nne a sage progression n qn^une « sage âdc^ion « ou qu'urte « sage miiltipliGati«i » . Une progrêisîon "est ou n'est pas. Si oii là fait insignifiante , sIofs ce n'est qu'un leurre. L'inégalité qu'elle a pour but de détruire subsiste hitaete. Frappez le revenu de 1,00Q frj de 10 pour 1,000 et le revenu de 100,000 franc» de 40 pour 1,000 ^ il est évident que le sur perdu de Fkomme riche oe sera pas au^i gravenîent atteint que le nécessaire du pauvre.
Si on établit me vraie prdgressioB^ voict à àfxA% résultats OB arrive.
Étant donné , par exemple , que l'impôt doive tripler quand le revenu double y un impM de 10 fb; siir 100 de revenu s'élèverait :
A200fr. sur 2,0ti()ff.; A 600 fr. sur 4,000 fr.; A 1,800 fr. sur 8,000 fr.; A 6,400 fr. suf 16,000 fr.; A 16,200 sur 32,000 fr.; A 48,600 fr. sur 32,000 fr. ; A 145,800 fr. sur 128,000 ff .
Je conclus qu'un principe qui aboutit 4 cette consé^pieBce ne peut être que faux.
Comment ! l'impôt arriverait un |our à dépasser ma fortune! je serais redevable envers le £sc qui aurait absorbé plus que mon revenu ! Mais alors j'aurais intérêt à ne pas l'augmenter ! je ft'aurais acquis que pour le Trésor ! plus j'an* rais acquis^ plus je serais dépouillé avec rapidité!
Ce systèose peut convenir aux utopistes et. aux rétrogrades qui absorbent complètement l'individu dans l'État ; il ne saurait convenir k ceux qui , s* appuyant sur les faits , croient que la grandeur et la richesse de l'État doivent provenir du développement des individus. Il peut convenir à ceux qui cherchent
Pégalîté p«r en bsf , non à ceux qui cherclmit Tégalité par es iiaut.
La théorie de Timpôt progressif est un vestige de Tancien préjugé catholique que le riche doit son superflu. €*est la vieille doctrine de la charité , doctrine de sentiment qui arrive ^ à la négation de tout rapport fixe , qai autorise toutes les vio-;lations de la justice, et est incompatible avec Inorganisation rêgulièi^des sodétés. On considère la richesse comme un mal, comme une sorte de Vol fait au reste da. pays, et on trouve quHl est équitable de faire expier à Thomme riche la posses<^ sion de sa fortune et ses plaisirs. C'est un préjugé analogue à celui sur lequel est fondé le droit des pauvres qae payent les théâtres.
Dans les civilisations guerrières , alors que la richesse était établie sur la violence , je comprends la légitimité de ce préjugé ; mais en est-il de même dans notre civilisation industrielle^ où toute richesse, pour être légitime, doit être basée sur Fappropriation des agents naturels à nos besoins.
JUajs ^lor^ les partisans d'unje sage progression ont trouvé un moyen d'échapper à î^absurdité de cette conséquence : c'est le maximim^ ilu-des^us ^'ua certain chiffre , la progression s'arrêtera.
Avefi ee système , s'ils favprisent celui qui 4^ peu d'i^rgent , ils favorisent encore bien davantage celui qui a dépassé une eerti^ne limite. Si on arrive h 50,000 francs de reqte, on paye le majumum de |a prûgra^siou. Si QU«a }00,Q00 fr&nc^ de rente, la progression disparaît.
Un principe qui aboutit à de 0en»blables oo^séquâuços n^existe pas.
Cependant, oui, il est juste que le minimum des besoins fioit ménagé. Mais pour y parvenir, il faut trouver un impôt automoteur, pour ainsi dire, qui soit assié de telle sorte qu'il épargne forcément le minimiitn de besoins , d'une manière fixe et coDstaiite, pans reposer sur le principe dt la pi^ gresiien.
La solution est fort simple da moment qu^on admet ma définition de Timpôt et qu'on accepte que Tirnpôt doit porter sur les choses, jamais sur les personnes.
L impôt doit être prélevé sur le capital total de la nation : chacun doit y contribuer au prorata de la portion du capital qu'il possède.
Gela met fin à toutes les discussions sur le principe de la proportionnalité et de la progression. On ne s*inquiëte pas plus de savoir quelles sont les ressources de Tindividu, quels sont ses besoins , comment il vit et de quelle manière il doit vivre , que l'administration des postes ne s'inquiète de la position de Tenvoyeur et du destinataire des lettres qu'elle transmet. La chose paye pour le service rendu. Il en est de môme pour les télégraphes. Il doit en être de même pour tous les services, publics.
Que*se produit-il, du reste, dans une société en commandite? Le contrat commercial remplace encore ici le dogme gouvernemental. L'individu a tant d'actions dans une compagnie, il a telle part du capital social : c'est au prorata de cette part qu'il paye pour la mise en valeur et les frais d^ exploitation de ce capital.
Est-ce que dans une société eh commandite qu dit : Tel n'a que deux actions , il payera moins par chaque action que tel autr« qui en a dix , parce que celui-ci est supposé plus riche?
Non , ce n'est pas l'homme qui paye , c'est l'action ; peu importe son détenteur, peu importe qu'une personne possède une action isolée ou en possède des centaines. On répartit les frais sur l'ensemble des actions , et chacun contribue aux frais de l'entreprise au prorata des actions qu'il a.
Il en est de même pour les associations syndicales rurales.
Dans ces associations , il y a des propriétaires de fortunes diverses ; si la taxe était personnelle , ils payeraient au prorata de leur fortune. La loi du 14 floréal an X et la loi du 21 juin 1865 ont parfaitement spécifié que c'étaient les immeubles engagés qui payaient au prorata de leur valeur , et
non les propriétaires au prorata de lec^ fortune. Il n'y a pas là de riches ni de pauvres ; c*est Tégalité complète des choses.
Étendez la loi sur les syndicats à TÉtat, et vous aurez immédiatement la réalisation de Timpôt sur le capital. Ces associations syndicales sont destinées à faire certains travaux de défense contre la mer, les fleuves, de dessèchement de marais, d'irrigation et de drainage, de chemins d'exploitation, etc. Que doit faire FÉtat aussi? Faire les mêmes travaux d'intérêt général servant à la mise en valeur du capital fixe de la nation.
Ainsi , toutes les difficultés soulevées par Stuart Mill sont résolues sans difficulté.
Le fisc n'a pas à s'inquiéter des ressources des individus ; Timpôt se répartit sur le capital total. Les individus payent par rapport à la portion de capital qu'ils ont entre les mains. Us payent proportionnellement à cette portion de capital. Quant à eux , on ne leSs connaît pas , on n'a pas à s'inquiéter de la manière dont ils vivent avec leurs ressources.
En même temps , l'impôt arrive forcément à ménager un minimum de besoins, car il est clair que les plus pauvres sont ceux qui ont entre les mains le moins de capital. Or, ils ne payeront qu'en proportion du capital qu'ils auront. S'ils n'ont pas de capital du tout, ils ne payeront rien.
Le minimum de besoins est épargné par la force des choses et non pas en vertu d'un principe faux. C'est la substitution d'une loi naturelle à une loi factice.'
Le terrain est* déblayé maintenant de toutes les arguties et de toutes les difficultés qui l'encombraient.
Quant aux trois dernières règles d'Adam Smith, elles ne peuvent pas donner lieu à des controverses sérieuses. Je les admets complètement.
CONCLUSION
Voici donc quelies sont hs règles eopititotives 4a Timp/St :
1» L'impôt ne doit jamais frapper la cîi:jC<4atiion;
2* L*imp^ ne doit pas frapper rbomme , vims èppe j^evé sur la chose;
^ L'impôt ne doit jamais entra¥er la Ultecté da trairai} ;
4^ L'impôt doit être unique ;
5p L'assiette de l'impôt doit être fixe ;
6^ L'impôt doit être prélevé sur le capital total de la nation, chacun doit y contribuer au prorata de U portion djgi ci^al dont il est possesseur ;
7° L'impôt doit être défini et ncm arbitraire ;
8^ L'impôt doit être levé à réponjue et de ^l^ mfwière qpi conviennent le mieux au confribuaUe;
Qp Tout impôt dok ébre pef^ U plus éooqyQmquenient
Maintenant il s'agit de savoir si les impôts aetueb sont conformes à ces règles ; bien plus » si leur analyse ne déaioatre pas la nécessité de se conformer à ees règles.
Il s'agit de savoir enfin lequel ^ de l'impôt suc le rpv«BU ou de l'impôt sur le capital , s'y conforme davantage.
C'est à cette étude que je consacre les deux livres suivants.
oà^
CHAPITRE I
LES TAXES INDIBEG^ES ET LA CIBGUU TIOM.
Nous allons maintenant soumettre à un critérium fixe les impôts actuels ; nous $iUons suivrie, tour à tour, chacun d'eux dans ses diverses manifestations ; nous aUons constater les désastreux effets qu'ils produisent, montrer les entraves qu'ils apportent à la circulation.
Tout h ri^eure, quand je disais qu*il y avait une sorte de lutte engagée entre 1^ Qsc et la production ; que tandis que rindustrie^ la science, le cpnunerce s'ingéniaient à développer la rapidité de la circulation, le fisc s'ingéniait à trouver de nouveaux moyens de la paralyser, quelques lecteurs ont pu me taxer d'exagération.
Il suffit de jeter un coup d'œîl sur l'évaluation des rieaettes du budget de 1874 pour être convaincu que j'exprimais malbeurenseiiifnt une vérité qui, à force d'évidence, touche à la banalité.
IMPÔTS BT REVENUS INDIRECTS
Enregistrement et timbre. . 607.433.000 \
Douanes et sels 280,967,000 f i 955 528 000
Contributions indirectes 957,006.000 ( ' '"^ '
Postes 110.122,000/
Impôts de 3 pour 100 sur le revenu des valeurs mobilières 28.000.000
Produit des taxes de la télégraphie privée française et internationale 16,000.000
Produits universitaires. .:.... * 4.326,610
Produits et revenus de l'Algérie 20.452.584
Retenues et antres produits affectés an service des peu-
sions civiles 15,428,000
Produits divers dn budget 5,765,941
Ressources extraordinaires. Versements à faire par la Société générale algérienne 4,000.000
Total 2.542.612. 199'
Si nous comparons ce budget à celui de 1869, nous constatons tout d*abord que les contributions directes, qui étaient de 332 millions en 1869, sont portées à 375 millions. Il y a donc là une augmentation de 43 millions, qui se décompose ainsi :
Accroissement normal des rôles (déduction faite des territoires cédés) 1,688,779
Augmentations sur la contribution des patentes 40,925,000
Total 42,613,779
Ainsi, dans les nouveaux impôts nécessités par les désastres de 1870, les contributions directes sont grevées de 41 millions. Et quelle est la contribution qu^on a choisie pour supporter cette augmentation? Celle des patentes. C*est sur. le commerce, sur Tindustrie qu'on a fait peser toute cette charge : donc, sur la circulation.
Voilà 41 millions trouvés de ce côté; mais cette somme est insuffisante. Où trouvera-t-on le reste des 674 millions nécessaires pour équilibrer le budget?
Où?... Nos législateurs ne sont pas embarrassés, en vérité. N*y a-t-il pas les contributions indirectes ? Elles étaient de 1,322 millions en 1869, abstraction faite des territoires cédés ; on les portera à 1,955 millions; on ne les augmentera ainsi que de 633 millions. Peu de chose, on le voit !
Dans ces 633 millions, il faut comprendre 149 millions d'impéts nouveaux demandés par M. Magne, dans son rapport du 5 novembre 1873. Sur ces 149 millions, TAssemblée n*est parvenue à voter que 125, 151 ,000 francs (1). L'augmentation actuelle du budget de 1874 sur le budget de 1869 est de 609 millions.
Or, sur quoi portent les contributions indirectes? Que frappent- elles directement? La circulation et la consommation.
Nous ne devons pas nous étonner de cette préférence accordée par nos législateurs aux contributions indirectes. Chaque fois que nos gouvernements se trouvent dans des embarras financiers, ils ont Tbabitude de leur demander des ressources. C*est ainsi que, de 574 millions qu'elles rapportaient en 1830, elles sont arrivées au chiffre de 1,955 millions réclamé en 1874.
Chose curieuse, en même temps : on s'accorde généralement à les trouver fort mauvaises ; on admet qu'elles frappent le besoin, qu'elles frappent le pauvre, qu'elles écrasent
(1) iniUet 1874
le père de famille qui a beaucoup d'enlftiits et peu d^argent, qu'elles arrêtent la circulalioii ; et puid on conclut en disant : — Ce sont les meilleures que l'on puisse trouver ; et il faut non-seulement les maintenir, mais encore les aggraver.
Seulement, alors se présente nue autre dif|^culté« Les contributions indirectes s'adressent à beaucoup de çbpses et à des choses fort multiples. 11 ê'a^\ d^ miçk q)^e|l^ c}i0S^| particulières on frappera.
C'est alors qu'il n'y a plus ananiipîié. Chaque industrie frapjpée réclame, et déclare qu'eUis est ruipéçi; çtelle ar^^son. Alors on choisit certaines iiidustrias priirilégiées par Ia fisc et on s'abat sur elles, 4 on les siarcharg0 4b plus en plus Jusqu'à ce qu'elles soient si bien ruinées qu'elles ne rendent plus rien au fisc lui-même. Le fisc cherche alors & côt^ ; il preqd telle ou telk catégorie 4'industries ; il se jette sur elles et les pressure à leur tour. C'est une chasse. Bilos législateurs sont à l'affût de topte industrie ; ils n'attendent qu^ le moment où die est en pleine prospérité pour dire : — Ah! oiais, elle fait trop de bénéfices ! 11 est temps de mettre un terme à oe scandale. }iom allons donc placer en travers quek{iies bons petits impôts qui l'arrêteront dans scm élui.
C'est là toute la science des contributions indirectes « C'est une stratégie d'oiseau de proie. Toute industrie est on gibier sur lequel elks se précipitent.
Bxcellent moyen à coup ^Ar pour faciliter le développement de la production d'un pays ! On guette tout progrès de la production. Le fisc est en embusieade perpétuelle, attendant toute industrie prospère pour lui faire payer sa rançon. Il y a là comme) un* souvenir des anciens seigneurs qui tendaient des chaînes sur les routes et exigeaient le rachat du passage.
L'État tonsidère le fisc comme un pressoir; le contribuable comme une matière à pressurer ; et il le pressure « jusqu'au pus » , comme disait le duc de Saint-Simon , en panant du
gouvernement de Louis XIV, et comme nous pouvons malheureusement encore le dire aujourd'hui.
Puis ce n^est pas tout. Le fisc a si grand^peur que quelque industrie ne lui échappe qu'il prend des formes multiples afin d'être plus certain de les frapper toutes. Il entrelace ses taxes, il leur donne des formei^ diverses ; il niultiplie ses agents ; il a une telle crainte de perdre quelque chose qu'il n'hésite pas â frapper dix fois, quinze fois, la même matière iiiipôsaBle, quitte à la ruiner com|ilétetiiëiit.
Certes, ces critiquas n'ont rien de bien nouveau, mais elles seront cependant utiles tant que nos législateurs continueront à den^uider des ressources aux contribulïiQiis iadirectes. Le fterrrôè dé MoKère a raison quand il dit :,—^ Je dis toujours là même chose, parce que c'est toujours la même chose, et si ce n'était pas ioujours la même chose, je ne dirais pft» toujours la même chose*
Eh bien, qu'oti supprime les ce^titribution* indirectes, et nous cesserons de les critiquer. Mais on les maintient. Je suppose alors logiquement que nos législateurs n'en connaissent pas suffisamment les inconvénients ; que Tclpinion publique n'est pas assez nette à leuf égard ^ puisqu'elle n^en impose j)as la suppression. U faut donc de nouveau signaler, démontrer et faire sentir à tous et leur iniquité, et le tort qu'elles font à la production en frappant la circulation et la consonmiation.
45sQo
CHAPITRE II
LES DROITS D^ENBEGISTBEMENT, DE TIMBRE^ DE GREFFE ET d'hypothèque.
Leg droitg d'enregigtrement et de timbre frappent gpécialement la circulatron. — La rémunération dn gervice public. — Les droits fixes et le» droits proportionnels. — Le droit n'est pas proportionnel par rapport à la fortune, mais par rapport à la circulation. -^ Le comte de Bntenval. — Les héritages ruineux. — Actuellement, la propriété n'est que le résultat de l'investiture légale. — M. Thiers. — Les frais de ventes judiciaires. — M. AbbattucGÎ. — M. DuCaure. — La progression à rebours. — Le cas qu'on a fait de leurs conclusions. — Inconvénients des droits sur la transmission des propriétés. — Smith. — J.-B. Say. — Ricardo. — 11. le baron de Veauce. — M. Courcelle-Seneuil. — La propriété n'est pas libre. — L'agriculture est frappée. — Réfutation de M. Marcel Barthe. — La justice et la fiscalité. — Sismondi. — M. Bonjean. — 3,000 fr. pour 10 h.
— L'inégalité de la justice. < — La loi du 9 février sur les actes extrajudiciaires. — L'impôt sur la misère. — 82 fr. SA pour 50 fr. •> La logique de notre système fiscal. — Le timbre des effets de commerce. — Les chèques.
— Comment en Angleterre et comment en France ou mesure la richesse dn pays.
Je vais commencer cette étude par les droits qui paraisseot les moins injustes, que Ton assimilerait presque aux contributions directes : je veux parler des droits d'enregistrement, de timbre, de greffe et d'hypothèque qui, dans les évaluations du budget de 1874, ne comptent pas pour moins de 607 millions.
Ces droits révèlent cette préoccupation du fisc dont j'ai parlé plus haut. Il a eu peur que les contributions directes et les impôts de consommation laissassent échapper quelques parcelles de la fortune, et alors il a essayé de l'atteindre chaque fois « qu'un capital caché se montre par un acte
constatant son existence ou par une transmission dont il est Tobjet. »
Ce sont là des droits qui frappent spécialement la circulation. I
La formalité de F enregistrement consiste dans la relation des actes ou des déclarations faite par les employés de TÉtat sur un registre à ce destiné. C'est là un « service public » qui peut être fort utile; mais le fisc a transformé ce service public, comme la poste, en instrument de fiscalité. On ne paye donc pas pour le « service public » nettement spécifié : on paye pour d'autres u services publics » au moment où Ton s'adresse à FÉtat pour obtenir celui-là.
Cette setile considération montre l'inconséquence et l'injustice de ces impôts, et, du reste, s'applique à tout système d'impôts multiples et se déguisant sous chaque service pubHc. Comment ! parce que moi, citoyen, j'ai besoin d'un u service » déterminé, précisé, l'État profite du moment où il me le rend, pour me faire payer, dans une proportion énorme, d'autres services qui en sont complètement distincts.
Avec un impôt unique, chacun paye sa part des services généraux dans une mesure déterminée : l'Etat peut lui en rendre moins ou plus, selon ufte mesure qu'il est impossible de préciser. On se borne à une moyenne. Rien de plus simple. Si j'ai besoin d'un service spécial, poste, télégraphe, enregistrement, je dois payer alors rigoureusement ce service ; mais je ne dois payer que pour lui et d'après son prix de revient. L'État n'a pas à faire de bénéfices.
Lorsque le fisc profite d'un service spécial pour faire payer à ce service d'autres services généraux qui n'ont aucun rapport avec lui, il y a évidemment abus. Les auteurs qui ont traité cette question disent bien qu'outre le service public, il faat comprendre dans le tarif de l'enregistrement « le prix de la protection sociale à l'abri de laquelle s'exécute cet acte 39 . Cet argument n'est que spécieux ; car le tarif de l'enregistremient ne représente pas le prix de la protection sociale ; oa il est trop cher, puisqu'il coûte beaucoup plus que ne
Todge le service rendu i on il est trop boa marché, pmsqu^il n'est pas suffisamment rémunérateur de la protection sociale. Où voit donc que les droits d'enregistrement ne reposBnt sur aucun principe , ne s'appuient sur aucune règle. Le fisc attend que le contribuable fasse un « acte n déterminé : du moment que le contribuable fait cet « acte » i il allonge sa main et réclame «a part*
On sait que la loi de frimaire an Vïl , quî à organisé J[*eiiregistrement en France, distingué deux sortes de droits : les droits fixes et les droits proportionnels.
Le droit fixe s'applique à tout acte civil , judiciaire ou extrâjudiciaire qui ne constate aucun mouvement de foiids oti de valeurs.
Le droit proportionnel frappé tout mouvement dé vâlétU^S et propriétés entre-vifs et toute mutation par décès.
Le droit proportionnel s'attache â saisir toutes les transactions , et la loi exige , non pas dans ^intérêt des contractants, mais dans l'intérêt du fisc, l' enregistrement des actes qiîî constatent ces mouvements, ou, à défaut d'actes, des déclarations.
On fait un échange^ une vente. l)ans un acte où par un jugement, on se reconnaît débiteur; le fisc prélevé tant pour 100 , quelquefpis plus d'une année dé revenu du capital qui change ou est censé changer de maiii. Parfois ce capital n'existé même pas. tin débiteur insolvable ésf condamné : le fisc n'en prélève pas moins sa part.
La propriété peut changer dis fbis de mains dans une année : dix fois elle est grevée des mêmes droits.
On appelle ce droit d'enregistrement proportionnel , et , de bonne foi , beaucoup de gens vous disent : « Il est proportionnel. ))
Mais ils ne font pas attention qn^il est prap^tionnel sur* tout au mouvement de la propriétés Si la propriété reste immobile, elle en est affranchie ^ si considérable qu'elle S6it« Qu'une petite propriété, au contraire, change de maân», et aussitôt elle est grevée. Où eet donc la proportiomialité effeo»
^ il9 —
iim doiil &û pêit^f eni- il il^y st qu'nne fteula pro|K»rtioiiiuililé . réelle : c'est la proportionnalité à la fortune nettes
Or, ks droits d'enregisti^dient ne tiemieâl pas compte de m détaO : que la propriété Soif ^grevée de dette» on sdt nette de tonte charge, ils ne distinguent pas*
Dé là, sOûTâit, des suecessions qui detientient des débâcles.
tt Un héritage est grevé par des hypothèques ^ disait M. le coibte de Batenval,* en lé&S^y miné par les dettes; mais il stib»sté$ il est debout, il filit etioôre Thcmneul* eC le crédit de Ul làmlile; etqttatidf par rinéVitable mtttatien qu'amené le débès dto ehef de la fomilie, Théritiér, Séteitiié pAt lé âse d'îtei|itiuer la totulité d'un droit sttt nû héMtegè en paHië fletif^ c'est^-dîre de payei* le rachat de ée qu'il û^a pé)^, de ee qu'U tt'aoï^a jamais , est amené y ponf le satisfaire , à vendre l'héritage Itii^méitte, OU même sénlement A l'obérer daten^ tage, tmè ntUf^ûne d'atltant plus incui*able doit s'éveilieir «ihe2 lui, que le sentiment d'une injustice incompréhensible pour loi en est le point de départ (l)i n
tt Où il B*y a rien, le roi perà ses droits » ^ disait un vieux proverbe de l'ascien régime» L'enregistrement n'en a pas tenu eompte.
Mais, par contre-coup, c'est de l'ancien régime | c'est da droit féôÂil qu'il s'est inspiré lorsqu'il a établi les droits de suceession* Que rcprésenient^ls, en effet? L'investitare de l'État. Entre le père et le fils l'État intervient , comme jadis le seigneur, et dit au fils : « Tu ne seras mis en possession de lafortfosg patenœlle q«' après m'^ avoir payé le raehat» »
C'est là la vieille doctrine éa droit césarien ci dn drmt iftoni^blqttc^ la doctrine commimiste d'après laquelle la propriété n'est pas un droit, mais dérive de la volonté du législateur.
£t alors le législateur a gradué son droit d'investiture. « Moins la succession est naturelle, dit M. Thiers, plus elle est une oeuvre des conventions sociales qui protègent la pro-
(1) Sénat, 27 avril 1869.
priété , plus elle doit k la société , c'est-à-dire au fisc qui la représente (1). »
Que signifie ce mot u doit »? Il signifie précisément que le droit de propriété doit se payer & la société ; qu'il n'existe que lorsqu'il à été acheté,
M. Thiers a été , dans cette phrase, un excellent interprète de la loi de l'an VII.
Il est vrai que M. Thiers, avec une naïveté malicieuse , a ajouté : « Si le père ou l'oncle mourant lègue une terre , une maison, à un fils ou à un neveu, l'occasion est encore opportune pour prélever une redevance sur la transmission , car celui qui devient riche ou du moins aisé , ne doit pas regarder jutant à payer une somme... » Le fisc, on le voit, spécule aussi, lui, sur les « espérances » ; mais il est discret, et il les atteint au moment où elles se transforment en réalités. Les droits sur les successions sont des impôts psychologiques.
Mais souvent le fils ne peut être mis immédiatement en possession de l'héritage de son père , il y a des partages entre les mineurs et les majeurs ; alors il faut avoir recours à des ventes sur licitations, et les ventes judiciaires montent à des chiffres qui semblent presque fabuleux.
Un cultivateur mort en 1839 laissait & quatre enfants mineurs une ferme de la valeur de 900 francs. Elle fut vendue 725 francs, savoir : mobilier, 225 francs; immeubles, 500 francs.
Le tableau suivant donne le détail des frais de succession ; ils atteignent le chiffre énorme de 643 fr. 78 c.
Il resta donc aux quatre héritiers la somme de 81 fr. 22 c. (2).
(1) De la propriété, p. 373.
(2) Ces chiffres empruntés à M. Le Play (la Réforme sociale en France), t m, p. 680, ont été cités par M. le baron de Veaace an Corps législatif, à la séance du 5 avril 1865'.
SOMMES PERÇUES
ptr la fbe. par In ofBeian
minbtérialf.
FRAIS RELATIFS AU MOBILIER
1« Affpotition des scellés (à 15 kilomètres dn dief-lien de canton) .
3 vacations an jnge de paix (1) , à
2 fr. 50 , 7 50 )
3 vacations an greffier, à 1 fr. 55. . . , . .... . . 5 01 ( 13 SI
Cire et bandes » \ ,J
Ti»J>re 070j 2ÛA
Enregistrement dn procès-verbal. ..... 2 20 )
2* Assemblée de famille.
Une tacation an jnge de paix s. 250
Une vacation an greffier « 1 g7
Timbre, 0 fr. 70 c. et enregistrement.. 2 90
Expédition par le greffier : 8 rôles à. I ) 6 57
Ofr. 40 c } ^ ô5 2^
4 frnilles de papier timbre à 1 fr. 25. . 3 75 /
3^ Sommation au subrogé-tuteur de se
trouver présent à l'inventaire aux jour
et heure fixés par le notaire.
Original de la sommation , 1 50
Indemnité de déplacement » q
Timbre et enregistrement ', 296\ >90
Copie de la délibération de famille i I
en six rôles ; expédilion par le gref- > a 25
fier ( 1 20
Timbre 0 35 /
4" Lé9ée des scellés.
4 vacations an jnge de paix : . » 10 » i
4 vacations au greffier ; • , ' ' 7 50 j "^ ^
Timbre de la minnte dn procès-verbal. 0 70 ) r |« Enregistrement. 4 40
(1) Si h Uqaidation aAI été poitérienra à l'aDoéa 1846. la racMMioii eût Hé exempte ée cette charge, qa ieit, depaii lora, portée an compte de l'État : en revanche, elle eût pn être «WTée davantage, à niion des additiôna qni ont Hé. faitee , à eertainea époqnei , r- " " d'enregistrenent.
— 2ââ —
SOMMES PERÇUES
par le fisc. p«r 1«* of&den
minittérieb.
5* Inventaire.
4 vacations an notaire, y compris 1m
frais de voyage " *^
Indemnité an même ponr dëplacemegt. 9 li ^ ,
Une vac^tiim «a même pttar classem^i^t
4e pièces, ,. » ^ ^ ) 6^
Expédition de l'inventaire : 10 rêles à
Ifr. 50 ,,.,..,.,, .• ? 15
Voyage de Thnissier-prisenr. ,,.,...,, 1 6 f
Denx vacations an même " ^
Timbre de la minute 2 10
Enregistrement de 5 vacations à
2fr.ao n • / w»
Timbre de l'expédition : 5 fenilles à
Ifr. 25 ,.,.., ««5
&> Taxe du gardien dêt fçeQés.
12 jours à 1 fr. 50. . . • » l^ * | tS 90
12 jours à60c ,, » l^Oj
70 Affiches annonçant la venu.
Rédaction de l'original » * * ^ 3 fiû
Copies • 250i ^^
Timbre d9 six demi-feuilles 2 10 ) » gn
Enregistrement t ^ ^P )
8« Procès-wrhal ^appotition des affiches.
Rédaction de l'original » ^ ^^ ( .2 25
Voyages ♦ 10 • K
Timbre , ^ ^^ j 2 65
Ewregiitrpn^ept 2 20 )
9» Insertion aujoiirfUt;l d^OMîonees.
Somme payée à l'imprimeur.
10» Déclaration de la tenu au bureau de Fenre^istrement.
Earegistfemeiit de h lniill« 1 10 I
Timbre 0 35 )
SOMMES PERÇUES
par le fise. par laa olfieiart
minittérieli.
11* Procès-verbéd de vente.
I>e«Lx vacations à la vente » 8
Voyage aller et retour « 6
TTimbre de la minute du' procès -verrai ,.,; 140,
Enregistrement 4 40
Expédition du procès verbal de vente à
Ilinissier, 10 rôles .,
Timbre. 5 feuilles à 1 fr. 25 6 26
120 itai dei frai» et taxée.
Une vacation à l'huissier pour requérir
taie , » 1 go
Totaax relatifs au mobilier vendu. . . 50 50 166 77
FRAIS RELATIFS A l'iUHEDBLB.
13* Convocation de rassemblée de famille pour autoriser la vente (1).
Rédaction d3 l'original « 150
6 copies - 2 25^13 75
Frais de transport • 10 »
Timbre, 7 feuilles. 2 45
Enregistrement 2 20
170 Délibération devant le juge de paix.
Une vacation au juge de paix » 2 50
Une vacation an greffier » 1 83
Timbre 4e la minute 0 70 \
Enregistrement 2 20 1 f 7 53
Expédition par le gr^fier, 8 rôles à T 7 90
Ofr. 40 / S 26
Timbre de l'expédition, 4 feuilles à 1
Ifr. 25 5 • i
(1) Si les parents avaient négligé de ae rendre à d« liaiplea avertiiaeinents , il f asrait en aéeeiaité de reproduire la sommation faite pour le mohiUer, ee qnl •ht ^hwb^ ^^^ ^ ^^ dépense rapplÂnentalre de 18 fr. 40 0.
SOMMES PERÇUES
pur le fiie. par Im officiers
minifltérieli.
15« Requête pour Fhamologation de la vente.
Droit de requête à l'avoue -, j^ ^
Timbre 0 70
Enregistrement :..... 2 2Ô
16» Jugement d'homologation et nomination ^expert.
Appel de canse à Thnitsier • . q 25
Une vacation à Tavoné , . » 4
Timbre et enregistrement de la mi -
note 6 60 I ) 7 25
Expédition da jngement, dix rôles an l
greffier / 21 95 ^
Timbre 6 25
Enregistrement 9 lo
17« Requête et ordonnance pour faire prêter serment à Vexpert.
Droit de requête à l'avoué « J50
Timbre 0 35 )
Enregistrement 3 30 j
18» Sommation à Vexpert,
Copie de pièces , 1 75 \
Original de la sommation, 1 fr. 50; co- (
pie.Ofr. 38c , 1 88 ( ^ ^
Voyage de l'huissier » 6 • y
Timbre 105 1
Enregistrement ,....,., 2 20 J
19» PrœèS'verbal de prestation de serment par Vexpert.
Une vacation à l'avoué , 2 45
Timbre et enregistrement 5 Iq
SOMMES PERÇUES
par le fise.
20» Expertise et estimation de rimmeuble{l).
Voyages pour prêter germent, 3 vacations à 6 francs
Expertise proprement dite, une vacation
Rédaction dn rapport, denx vacations . .
Dépôt dn rapport an greffe , trois vacations*
Timbre et enregistrement dn rapport. . . 3 60
Dépôt an greffe : timbre et enregistrement 5 10 I
Expédition dn rapport par le greffier, 10 rôles
Timbre de l'expédition , 5 feoilles à
1 fr. 25 «25
Enregistrement , . .9 10
21" Requête pour ^homologation du rapport, tordomumee de vente et Vordonnance de soit communique.
Droit de rd<{uéte à l'avoué
Timbre 0 70
Enregistrement 3 30
22« Jugement éthomohgation.
Une vacation à l'avoué
Appel de cause à l'huissier •
Timbre et enregistrement de la minute 6 60
Expédition par le greffier, 10 rôles. . . .
Timbre, 5 feuilles à 1 fr. 25 6 25
Enregistrement < . 9
par les ofBeicn niirislértoli.
(I) La previèra «ttlmation de Texpert devant, en j>rineipe, leavegarder, aataat que paeilbla t lai intéréfi des mineim , est aidisairement trop élerée poar qu'on le décide à renchérir. L'aaqvérenr, an effet, doit défalquer de lavalenr réelle lei fraîi nomBriBn qvi sont i ta charge. Dam ce cai , il fant réduire la première miia à pYix par nn jugement qui renvoie à vn mol* l'adjudication définitive. Les fralr de cette procédure ve leralent élevéi dam ee au à 4Sfr. 65; ils n'ont point eu lieu dans l'eipéce , parce que lei expert! , prévoyant que la nceastion ne pourrait rapporter cette charge, avaient tout d'ahord réduit au taux coavaBabla la pitalèra «ttination.
SOHHES PERÇUES
par le fite.
23» Cahier des charges pour la venu, lerftlesàl fr. 50
Timbre.,...., f ^ ^
Enregîstfement 2 ?0
DépAt ai| greff? par ravoné, une vaca- \ 12 90
tion. .|....,|. •••••••••••••
Timbre ft enregistrement de l'acte de
dépôt ;, ;• 5 10
240 4ffUhes annonçant la tente.
RédactiofL de l'original. ..{.,,. ^ .... •
• Timbre » • ? Q ^P
Enregistrement , 2 20
Impression à 20 exemplaires
Timbre des affiches împrin|ëe|| , . ^ T »
25® PubUeation du cahier des charges à f audience.
Vacation i l'avoué
Appel de canse à Thnissier
Timbre et enregistrement de la minute, . .
26» Insertion aujo^rj^.
Rédaction de Textriût
Frais de l'insertion dans le jonmal. . . . Légalisalgion de la signature de l'impri-
menr, une vacation..., »
Enregistrement de la fenipe jointe à la
procédure. .;..•:;.;. 1 *^
27<» Première apposition d?i^hes.
Rédaction du procès-verbal d'apposition
Frais de transport ■
Timbre.. . .,......,....,..:,....: P ,?&
Enregistrpmçnt, . • . . . . , • • i : : ? • : î w t ^ ^
Visa âi$ VqrigifUil. , . . 1 1 r m ? » i r . r • • •
28» P^mim ffffm^ ff^hn-
Mêmes frais que pour la première
par les officiera miniitérlela.
IM
SOmiIS FBRÇUl»
par le fiic. p« Us officicn
minUi^ricb.
90* TtamifM «iP|Mmtim i^^ffbhêi.
Mêmes frais que pour la première % %& 14 6(^
Itae vacatîon à l'avoué > 4 50 | g ^5
Appel 4q U 0*099 par l'Ipipffln ». 0 16 $
"fli^^rç ^t ^nra^iOrompot ^ U^ minn^. 6 5P
%\^ Deuxième in9»tUm au jtmrtuiL
Insertion aa Joumal 1 10 13 »
320 AdjudieatUm définitive,
1^ vacatioa 4 Tavouë..., » lî > V
Apptl fie U fans* ptf IViinMi. • a 15 V 18 75
^t^ trente articles i tW^re, Qi 70 3 t \
Totaux ptior l'înmfivJ^lQ vendu. ..... IM « 214 51
Rappel des frais relatifs *an mobilier
1[ct4ii.., MMMt-., 66 ^ 163 77
Totaw.,.., aOQ ftQ 443 2»
Totalgën^al "" ' 64» 7» (1)
Dans son rapport sur la justice chîle de 1831 à 1850^ M, Abi^tupci popst^tait q^e, de 1845 à 1850, chaque vente judiciaire avait çoût4 ^^ ^loyenne 5S4 fr, avec {accroissement progressif des frais; de 498 fr. en 1844, ils étaient «ptontés à 547 fr. en 185Q,
De plus , la proportionnalité s^exerçe à rebours. M* Abatucci le constatait lui-même dans les termes suivants :
« 1,980 ventes d'immeubles adjugés pendant Tannée 1850 an^esBOus de 500 fr. ont produit 558,09^ fr. et coûté 628,906 fp., ce qui donoe, en moyenne, pour chaque vente, 282 fr. de produit et 318 fr. de frais, s6it 112 pour 100.
(1) H. 1« baron d« VMnee arrivait an foUl d« 667 fr. 10 c. Sei ehifires étaiept pri« daqs M astra MttloB d« limda 1|. La may.
u En résumé, les frais de vente des petites propriétés territoriales s^élèvent à 112 pour 100 sur toutes les ventes de 600 fr. «
Le 2 mars 1866, M, le baron de Véauée disait de nouveau au Corps législatif :
u En résumé , les frais de vente des petites propriétés territoriales s'élèvent à 112 pour 100 sur toutes les ventes de 500 fr. et au-dessous ; à 100 pour 100 sur celles de 500 fr. ; à 70 pour 100 sur celles de 500 à 2,000 fr.; à 35 pour 100 sur celles de 5,000 à 10,000 fr.; cette, proportion diminue ensuite jusqu'à 10 pour 100 , au fur et à mesure que la valeur de la propriété augmente.
a Sur 83,509 ventes judiciwes, il y a. eu 51,366 ventes
- forcées. U résulte de Ih que la majeure partie du produit de
ces ventes est partagée par le Trésor, c'est-à-dire le fisc, et
les hommes d'affaires. On paye un droit sur 200,000 fr. On
n'hérite que de 100,000 fr. »
U y avait là certes une réforme bien pacifique à faire et qui n'aurait pas dû effrayer l'empire. L'empire n'osa pas la ten-r ter. Quand une loi eii implantée che?: uous, et surtout quand cette loi est fiscale , elle semble revêtue de je ne sais quel caractère immuable.
M. Léon Say le disait dernièrement : « Si les impôts ont une naissance laborieuse, leur mort est encore plus difficile!»
A la place delà réforme promise en 1850, nous trouvons, en 1870, la situation plus mauvaise.
(I Sur 13,272 ventes judiciaires d'immeubles , on comptait 6,429 licitations entre mineurs ou entre majeurs seulement ; 4,056 saisies immobilières; 1,119 ventes de biens de mineurs.
« Le tableau ci-après offre les 13,272 ventes judiciaires distribuées d'après leur importance et eu égard à Içur produit, ainsi qu'aux frais qui en ont été la conséquence :
laPOITARCI
NOMBM
■OVTâBT TOTAL
MOHTAIIT TOTAL
■ hotbmhb dcifridt
àamUê jadi«iair«i
total des TcntM
desfiraif
dM/nis
par lOOfniMt
do prix
500 et moins ..
ii7n3«
Pbs de 10,000..
Totaux 13272 151.407.085 6.742.856 . 4 45
On voit par ce tableau que la moyenne des frais pour les ventes an-dessons de 500 fr. a monté de 112 à 117 fr.
Mais bien plus. Voici à quels résultats , réellement fantastiques arrivent ces frais :
MONTANT MOYEN PAR VENTE DU piux d'ajmudicatioii sn ma%
I.OOlà
Plu de 10.000 35.759 762
u Non compris la remise proportionnelle allouée aux avoués par l'article 11 du tarif du 10 octobre 1841 dans les ventes dont le prix d* adjudication est supérieur à 2,000 fr., qui varie de là 1/8 pour 100, selon F importance des ventes, et qui s'accroit quand Texpertise n^a pas été ordonnée dans le cas où elle pouvait l'être.
« Ces chiffres n'ont pas besoin de commentaires , disait M. Dufaure en publiant ce tableau , et ils appellent la réforme urgente de la législation actuelle sur cette matière. »
C'était exactement la méme| conclusion que celle de M. Aba-
tucci m ISffQ, L4 }oi du 15 mai 1850 , Mb d'en tenir eompte, étendait les droits d^enregistrçpçnt ^ ççf^ains ap|^ qqi y avaieiit échappé.
Pe Qiéme leg jpîg dn 23 (^vril 1871, 4w 28 février, 3Q mars et âO juin 187%, du 30 décemtire 187d, sont prennes encore aggraver on étendre les divers droits d'enregistrement.
(«es inconvénient^ des droit? 9ur la (r^smissip^ ies propriétés ont été cependant signalé» depuis longtemps par les économistes et même par les législateurs.
« Les iiQpôts s\kx Jes transmissioqs ie propriété 4^ mort au vif, du A. Sn^fth, tombent ou imm^iatepient ou définitivement sur la personne à laquelle cette propriété est transmise. Les impôts sur les ventes de terres tombent en totalité sur le vendeur. Le vend^pf ppi presque toujours dans la nécessité de vendre , et est dès lors obligé de prendre le prix qu'if peut avoir, I^'jicb^tesr, 4U contraire, n'est presque jamais obligé d'acheter, et ne donne par conséquent que le prix qu'il lui plaît àh domiisr, Il $s^cule ce que la terre lui coûtera , tant en achat qiï'en impôt ; plus il p^ra obligé dp p^yer pominei impôt, moins il sera disposé à donner connue prix. De tels impôts tombent donc presque toujours sur une personne qi|i est ^éjà dans m é^At i^ nécessité , et ils doivent être par (;pq|^éqi|^t durs et pppressifs (1). »
Mais ne poussons pas cet argument jusqu'à cette conséquence : supposons que l'hoiïiiïie q\ii vPQt Vç»drç §9. te^re n'y soit pas pousjsé par HÏÏÇ péce^sifé urgente ; ^'il vp^t la vendre, c'est pfol??4>ï?P^ÇRt parçp qu'jH trpuye 4 ffdfe un meilleur i|sage dp son capit^; p'p^t p^ree qu'il a e|i vi^q rétablissement d'unet in4ustrie ^an^ l^q^pUf §ps foi|4§ }pi rapporteront davantage.
u Pourquoi cet autre veut-il açhptef I9 V^èx^Q ten>q, se demande J. B. Say? C'est P^ur placer ie^ ÎQU^ qui liû ivipn portent trop ppu ou qui sont oisifs , ou t^iei^ p^^6 qu'il I9
(1) Rieheue des nations, i II» p. 550.
croit susceptible d^amêlioratioas. La transmntatioii augmente le revenn général , puisqu'elle augmente le revenu des deux contractants. Si les frais sont assez considérables pour empêcher Taffaire de se terminer, ils sont un obstacle h cet accroissement du revenn de la société. » Ricêido appuie encore cette opinion :
« Les impôts sur les transmissions de propriété empêclient encore le capital national de se distribuer de la manière la plus i^vantageuse pour la société. Pour la prospérité générale, on ne saurait donner trop de facilité à la transmutation et & réchange de toutes sortes de propriétés ; car c'est par ce n^oyen que toute espèce de capitd peut arriver à ceux qui Temploieroiit le mieux, en augnientant les productions dnpays (1). »
Les faits prouvât, du reste, que la suppression de la circdation est une cause de ruine, pour le [sol comme pour tonte autre source de production.
Voyea; FEspagne, depuis Pexpulsion des Maures qui avaient porté à un si haut degré la théorie et la pratique de Pagricultnre. La terre, devenue la propriété de quelques grandes familles on du clergé, s'est consolidée ; la drculation en a cessé complètement, et en même temps, la production. La terre n^a commenoé & reprendre de la valeur qu'après les ventes des biens du clergé.
Cet état social, qui s'est plus longtemps perpétué en fis<r pagne qu'en tout autre pays , est tout simplement la tradition intacte du régime féodal. Quel était, en effet, son caractère principal? La consolidation de la terre, la perpétuité de sa possession entre les mêmes mains.
£fl France, eotte consolidation du sol se continue, se développe même, sous la monarchie ; parmi toutes les causes de misère, d'appauvrissement de la France, ce fat une des pins terribles. Les honuoaes qui firent la Révolution eurent nne ooascienee instinctive de cette plaie , et en même temps
(1) CEwrea eompUte», p. 124.
que la Révolution reconnaissait les droits de T homme, elle affranchissait le sol et, proclamant son droit à la mobilisation , elle le livrait à la circulation.
Mais alors est intervenu le fisc, qui, en (chargeant de droits la transmission de la propriété, Ta arrêtée de nouveau.
tt L'on ne veut pas racheter, disait M. le baron de Veauce, parce que, s'il fallait revendre, on aurait encore à perdre la valeur de nouveaux droits , et Ton ne veut pas se trouver enchaîné à une propriété dont on ne pourrait plus se défaire sans sacrifices.
« Il faut calculer que tous les vingt ans il y a une nouvelle liquidation dans les familles , d'où il résulte que c^est toujours, dans un temps plus ou moins rapproché, FÉtat, le fisc et les hommes d'affaires qui finissent par avoir entre les mains la valeur représentative de la propriété territoriale.
« Les proj^riétaires du sol sont grevés de 600 millions d'intérêts par an, résultant des hypothèques territoriales. Ils ne peuvent pas vendre, ils ne peuvent pas se liquider (1). »
M. Gourcelle-Seneull dit aussi :
a Les droits perçus par l'enregistrement, lors de la transmission des immeubles par vente, donation, testament ou succession, constituent une des charges les plus préjudiciables aux progrès' de l'agriculture : elle absorbe sans cesse, et h Fimproviste, les capitaux mobiliers des campagnes, les épargnes destinées à l'accumulation. Un supplément d'impôt foncier, équivalant au produit des droits de mutation, serait infinimjent moins nuisible à la production, parce qu'il serait prévu et entrerait dans les frais annuels d'exploitation. On a déjà appliqué cette transformation d'impôt aux biens de mainmorte, pour. lesquels le droit de mutation est converti en abonneoient; il serait bien utile à l'agriculture que cette conversion fût générale et s'appliquât à tous les immeubles ruraux sans distinction (2). » I, ". ' --- - -- -
(1) Corps lëgislatif . 2 mars 1869.
(2) Matttul det affaires, ]p 400.
Qn^on me permette de eiter les ternies dans lesquels je signalais aussi les inconvénients des impôts sur la transmission des biens : .
tt La propriété elle-même n'est pas libre.
tt £t du moment que la propriété n'est pas libre, elle n'est pas une propriété complète ; car quel est l'effet le plus net du droit de propriété? C'est d'user librement de ma propriété ; si je ne peux pas en user librement , je ne suis donc pas complètement propriétaire.
« Ainsi j'ai un cbeval : je veux vendre mon cheval. Rien de plus facile, je trouve un acquéreur et je le lui livre ; je me sens complètement propriétaire de ce cheval que je puis échanger si facilement.
a J'ai, au contraîne, une terre de 100,000 francs, je veux la vendre , mais alors intervient le fisc , qui me dit : — Fort bien ! mais tu me dois 7,000 francs dp droits. Paye-moi ces 7,000 francs, c'est-à-dire deux années du revenu de cette terre, si tu veux avoir le droit de la vendre. En réalité, je ne suis donc propriétaire que de 93,000 francs. N'est-ce pas là une entrave à la circulation?
« Mais il y a toujours un double effet qui se produit. Si mon acquéreur vend une terre du même prix pour se procurer la mienne , c'est un échange qui coûte 14,000 francs. Multipliez cet échange, et voyez à quelle perte énorme on arrive. Devant de pareils droits, en présence d'une telle progression, on hésite à acheter, on hésite à vendre, on hésite à échanger une terre qui ne convient pas contre une terre qui vaudrait mieux. La terre étant maintenue ainsi dans l'immobilité, sa valeur vénale n'augmente pas comme elle pourrait le faire. Si ma propriété était libre, au contraire, elle vaudrait 25, 30, 40.... pour 100 de plus (1). »
Il n'y a pas d'exagération dans ces paroles, au contraire. Si on pouvait vendre et acheter facilement des immeubles,
(1) Conférence tur la Réforme JUcak, p. 18.
on anrait cette préôccnpation de H vente. Op les améliorerait dans ce bnt. On les vendrait en état ou on les y mettrait.
On achèterait une propriété comme on achète un cheval aujourd'hui. Au lien de louer une maison de campagne pour une saison , on en ferait racquisltion ; et on y ajouterait forcément des améliorations qui lui donneraient une plus-value le jour où on la revendrait. Ce serait une transformation perpétuelle de capital circulant en cupital fixe.
Avec cette transmission facile du sol » des capîtijîstes n'hésiteraient pas à engager des capitaux pour mettre en valeur des propriétés qui, en ce moment., restent improductives et stériles, entre les mains de propriétaires timides, oii de fermiers
(hi a beaucoup parlé dp crédit agricole, on a cherché beaucoup de moyens factlcesf , beaucoup de combinaisons plus on moins ingénieuses pour le développer, et aucune. n*a réussi; pourquoi ? Parce que les droits d* enregistrement, les droits sur les hypothèques , les droits sur les transpiissîons des biens, grèvent le sol dans une proportion telle, qu^il est complètement immobilisé et jie peut se prêter à aucune combinaison.
Bien plus , ils n'éloignent pa$ seulement le capital circulant du sol , mais ils diminuent encore celui qui pourrait lui être consacré. Us absorbent le f^le capital roulant du petit propriétaire; Os le forcent d*avoir recoure à rhypothèqne pour entrer en possession de son bien, et ils enlèvent à Pamélioration , à Tentretien du sol, souvent une somme de 6, 8 pour 100, c*est-à-dire dépassant une année du revenu, en admettant quMl n*y ait qu'une seule transmission dans une année. Si par malheur le sol subissait deux transmissions, son revenu serait absorbé par le fisc pendant deux ou trois ans.
n faut bien répéter ces vérités puisqu'on les méconnfutt encore. N*entendais-je pas M. Marcel Barthe dire, le 24 février dernier , que le droit de mutation était un droit sur le capital?
Ainsi, il confondait tout simplement le capital et la circu-
ktion du oapîtai : il ne s^apercevait pas que las droits de mutaiioo , eomme l'indique cependant leur nem , frappent la transmission du capital et épargnent rimmobilité du capital ?
Voici un capital qui est frappé lourdement ; mais pourquoi est-il frappé f esUce parce qu'il a augmenté ? Non, Û n*a pas 8ubi d'augmentation, il vaut ni plus ni moins qu'hier, ou plutôt, je me trompe, il vaut moins, parce qu'ayant changé de mains , I0 fisc est venu en prélever sa part.
Les droits de mutation , loin d'être un impôt sur le capital, Bont la négation formelle de l'impôt sur le capital, puisqu'au lien de frapper le capital fixe , ils n'atteignent que la circulation du capital.
U est irrai que J. B. Say dit aussi :
« Les impôts sur les procédures , et en général tous les frais qn*6c paye aux gens de loi , sont pris de même sur les capitaux ; car on ne plaide pas suivant le revenu qu'on a, mais suivant les circonstances où Ton se trouve jeté , les intérêts de famille où l'on est impliqué , et l'imperfection des lois (1). »
Mais cela prouve-t-il contre l'impôt sur le capital ? Ai} contraire , cela prouve en faveur de son principe. Car pourquoi ces frais judiciaires? Us ne sont si élevés que parce qu'on a essayé de transformer la justice , cVst-à-dîre la garantie sociale qu'exigent les droits de chacun, en instrument deâscalité.
Le raisonnement du législateur fiscal est facile à interpréter en cette question ; il s^est dit : ^— Il y a des propriétés qui , à certains moments , sont contestées ; chacun clamq justice ! Choisissons ce moment pour frapper ces propriétés : phs elles ont besoin de la sécurité sociale ^ plus nous serons exigeants.
Et avec ce système on aboutit à exploiter au profit du fisc , quoi? des accidents qui sont des symptômes d'embarras, de
- ,)ii> If r"* !*■■"*■»' tj HUM i.i'»« i" ■ijinnii ■■■■ u^i.i-»ni«n mil iii ■
(1) J. B. Say. — Cours éCieonomie poUUque , t. Il, p. 516.
gêne et souvent de pauvreté. « Lever un impôt sur les dettes d^un homme on sur ses procès, a fort bien dit Sismondi, ne paraît guère moins déraisonnable que d'en lever un sur les maladies (1). »
Ces frais vous rebutent. Pour les éviter , on transige. Mais de peur de tous ces frais et de toutes ces difficultés , on reste inactif. Cela m'est arrivé. J'aurais souvent fait des affaires utiles à mon pays, qui en auraient développé la production, si je n'avais pas eu cette crainte.
Nous avons constaté déjà tout à l'heure la proportionnalité ou plutôt la progression à rebours des frais des ventes judiciaires ; les frais de justice , considérés comme procédés de fiscalité, aboutissent à la même proportionnalité. L'homme riche est alors le maître de l'homme pauvre ; si l'homme pauvre veut lutter , il épuise ses ressources ; et comme il sait qu'en définitive, il ne sortira que ruiné de cette difficulté , il aime mieux supporter l'injustice en silence, en ruminant la haine qu'elle provoque en lui.
Je ne suis pas le premier à signaler cette conséquence.
tt Dans l'énumération des mauvais impôts, dit Stuart Mill, il convient d'assigner une place distinguée aux impôts sur l'usage du pouvoir judiciaire; ils vont chercher des recettes pour le fisc dans les divers actes auxqueb doivent se livrer ceux qui ont recours aux tribunaux. Comme tous les frais inutiles attachés aux procédures, ce sont des impôts sur la justice et par conséquent des primes au profit de l'injustice.
« On a pensé sans doute que ceux qui jouissent des avantages de la justice doivent en payer les frais. Bentham a exposé avec beaucoup de force la fausseté de cette doctrine. Ainsi qu'il l'a remarqué , ceux qui sont dans la nécessité de recourir à la justice sont. ceux qui profitent le moins et non le plus des lois et de leur application (2) » .
M, de Serre , à propos de l'augmentation des droits d'enre-
(1) Nouveaux principes d'économie politique , liv. VI.
(2) Principe» d^èconomie politique, t. II, p. 425.
{istrement sur les actes judiciaires et sur les actes extrajuliciaires » disait en 1816 :
tt On espère par ce projet que le nombre des procès dimiluera; ce n*est pas là que serait le mal et ce qu'on peut îspérer; il n'en restera qu'une chose : c'est que le pauvre ne pourra parvenir à se faire rendre justice; le pauvre, l'homme même un peu aisé ne pourra encourir les chances d'un procès , et l'homme en état de supporter les frais de ce procès loi forcera la main et lui fera nécessairement la loi. »
Dans la séance du Sénat du 6 avril 1866, M. Bonjean montrait les conséquences auxquelles aboutissait cette fiscalité.
u La loi du 25 mai 1838, disait-U , a sagement attribué au juge de paix, à charge d'appel devant le tribunal d'arrondissement, la connaissance des actions en bornage.
* Si les titres et la propriété sont contestés , le procès se porte en première instance devant le tribunal d'arrondissement , en appel devant la Cour impériale.
tt En écartant tous les frais inutiles , supposant un seuRéfendeur , en admettant qu'il n'y ait ni jugement par défaut , ni incident , et que l'instruction se borne à une simple descente de lieux, avec nomination d'un géomètre expert, voici les minima de ces frais :
Procëdare devant le jage de paix, au moins 1^ *
Appel devant le tribunal, en supposant ^'il n'ordonn| pas d'instruction nouveOe 153 80
Total 228'80«
« Les titres, la propriété ont été contestés ; le juge de paix s^est déclaré incompétent ; on se présente devant le tribunal d'arrondissement.
Frais devant le tribunal d'arrondissement. > 423^ IB»
Frais d'appel • 59® 34
Total 1,021' 49«
dJEt une parodie entière vaut 510 francs^
tt Ce n'est pas tout... — Tout jugenittit en denher ressort peut être déféré à la Goor de cassation ; et, s^il est sântllé^ ]a cause est renvoyée devant un tribunal de même degré que celui dont Farrét a été cassé... Cëst 1,500 franeft au moiiis ft ajoa^ ter aux totaux ei-dessus. » |
Total général 2,521 fr. 49 c.
M. BcMijèali Ajoutait qu'il ne se passe pa» dtf semaine où ^ n'y mi quelque procès de ce genre*
U citait les deux exemples suivants s
tt Dans une affaire , il s'agissait de quelques centiares dé terre dont la valeur avait été appréciée par le juvje du fond à 4 fr. 50 e. Dans l'autre « il s'agissait d'une Valeur dé 10 ^ 12 francs. Il y avait eu cinq jugements ^ vam enquête, des expertises, plusieurs appebi Lto frais à'èlevèreilt à phis de 3,000 franc». »
Un sénateur s'écria avee un chai'maiit dédaiti : — Tant pifl pdi# eux i Ml Bonjean protesta énergiqnement contre cette interruption , rappelant que ces frais énormes retomlunt sn^ des ignorants , incapables de prévoir les conséquences de leuï procès. Il aurait à^t ajouter qu'on doit pouvoir faire valoir sot droit pour les petites choses aussi bien que pour les gmndes Il n'y a pas de petits intérêts devant la justice.
Un pareil système établit un« inégalité âagfslflté ettire h riche et le pauvre. Gëlui»el^ iie pouvant sujf^ptjftéf de pareil frais , doit toujours cédèl*. '
Ëit Ffatice, où l'in^tindH de l'égalité est si vif , il est facil de se figurer quels ravages, au point de vue moral, peu exercer la sur^citatiou de parais sentiments. Mais nés légii lateurs ne se préoccupent pas de ees détails; ils les eotieidèrei comme au-dessous d'eux ! Ils se croient pratiques en iiéeoitai quelques millions qui peuvent soulever de pareilles passions puis^ si ces passions font explosion im jour^ ils refuMntd'e voir la cause réelle; et au lieu de chercher h la détruite, i l'aggravent. C'est là notre histoire depuis soixante-quinze an
£q Angleterre , au contraire, dans ce pays oligarchifue , le timbre des actes judiciaires ne s'élève plus qu^à la sonunedé* boursée par TÉtat) o'est-à«^dire à la rémunération rigoureuse du service rendu,
£n France , nous n'avons cessé d'augmenter les droits do greffe et de timbre*
Je ne puis entrer dans le détail de ces matières ; mais il suffit de jeter un coup d'œil sur notre histoire financière pour savoir que ces droits , loin de diminuer, reçoivent des aggravations bôûStàntés, et que c^ést toujours sur eux y ainsi que sur les autres contributions indirectes , que le législateur jette ses regards quand il est à la recherche dé ressources nouvelles pécessitées pàt le budget.
n y a peu de jours encore , le 9 février, l'Assemblée nationale votait un article de loi ainsi éonçu ; a Les divers droits fixes de T enregistrement auxquels les actes extrajudiciaires sont assujettis par les lois en vigueul*, sont augmentés de moitié. »
Quels sont ces actes extrajudiciaires? iLes citations], les commapdements , les congés, les saisies et tes protêts.
Ici c'est un droit fixe : qu'il s'agisse d'une grande ou d'une petite affaire, il faut payer une somme égale.
Mais , de plus , sur quoi porte- t-il encore? Sur la misère I
Le mot a été dit, et avec une grande autorité^ dans cette discussion, par M. Francisque Rive, qui joutait : a Cet impôl s'accroît en raison même de la misère de ceux qu'il frappe* » M. de Ventavon répétait cette vérité dans les mêmes termes.
Impôt sur la misère , ^n effet : ime traite arrive , est protestée, le négociant expéditeur accprde un délai; on n'est pas en mesure : nouveau protêt. Le créancier assigne au tribunal de commerce ; on signifie le jugement , on fait un commancle-r ment, un procède à la saisie, et« en vertu de la toi du 9 février, chacun de ces ai^tes a été augmenté de 50 pour lOQ.
Un employé est en retard ; il a supporté le^ frais de protêt ;
on pratique une saisie-arrêt ; toi)B ces droits sont augmentés de 50 pour 100 ; puis dénonciation au saisi » 50 pour 100 ; dénonciation aux tiers saisis, 50 pour 100, assignation aux tiers saisis , 50 pour 100. Voilà de quelle manière on rétablit l'équilibre !
Souvent les frais que provoque une poursuite arrivent k dépasser la somme due. Dans cette discussion de la loi du 9 février, M. Wilson disait :
ce Une sentence déjuge de paix, portant condamnation au payement d'une somme de 50 francs, entraîne à sa suite environ 25 francs de droits. Si vous élevez les droits de 50 pour 100 , comme on vous le propose , vous voyez qu'il s'agira de 37 fr. 50 c, soit, par conséquent, 75 pour 100 en sus de la condamnation. »
Depuis 1816, avec l'application des décimes et des demidécimes, les droits fixes sur les actes extrajudiciaires n'ont pas cessé d'augmenter, sauf en 1848 , où un décretdu 26 mars diminua les frais des protêts. » Un débiteur d'une somme de 50 francs ne peut pas payer f en 1858 , les droits perçus étaient de 51 fr. 50 c., non compris le droit d'enregistrement de l'effet , qui est un droit proportionnel de 50 pour 100 , en admettant une seule partie et en prenant pour base une procédure qui est loin d'être compliquée , qui ne donne lieu qu'à dix actes extrajudiciaires.
« En 1867, les droits s'élevaient à 59 fr. 08 c., et en 1873 à 68 fr.; avec le nouveau demi-décime voté récemment, ils s'élèvent à 72 fr. 34 c. Si vous admettez l'augmentation proposée, ils atteindraient la somme exorbitante de 82fr. 84 c.
u En ce qui concerne ce dernier exemple , on peut établir une échelle progressive en raison inverse des valeurs. Sur une affaire de 50 fr. dans les conditions ordinaires , c'est-àdire en admettant , comme je viens de l'indiquer, dix actes extrajudiciaires, les droits fixes s'élèvent à 160 pour 100; sur une affaire de 100 fr., à 80 pour 100; sur 500 fr., à 20 pour 100; sur 1>000 fr., à 10 pour 100; sur 10,000 fr., à
1 pour 100 ; enfin, sur une somme de 100,000 fr. à 40 cent, pour 100 (1). »
Ghacmi des coups de la misère est doublé des coups du fisc : plus nous allons, plus ses coups sont durs. £t si le malheureux succombe, si, par T accumulation des droits, une dette, insignifiante d'abord, s'alourdit de telle sorte qu'il ne 'puisse plus l'alléger, que devient-il? Encore un homme à la mer, un déclassé, un îrrégulier de la civilisation.
On en a peur ; il est à craindre, et non sans raison /car rien de plus effrayant que le désespoir. On se rassure, il est vrai, en pensant qu'on a des gendarmes , des soldats , de bonnes lois répressives ; mais n'aurait-il pas mieux valu prévenir au lieu de réprimer? La loi n'a-t-elle donc rien à se reprocher?
Quand un homme se noie , on va à son secours , on lui tend une perche , ou au moins on ne lui jette pas des pierres et on le laisse essayer de se sauver.
Quand un homme a mis le pied sur la pente de la ruine, au contraire, le fisc intervient, le surcharge, le pousse en bas et s'acharne sur lui , multipliant son fardeau au fur et à mesure que sa victime devient plus faible.
N'y a-t-il pas là quelque chose de féroce et de barbare?
Ces droits extrajudiciaires transforment des embarras , dès poursuites , la ruine , la misère , en agents du fisc. Quand un voyageur tombe , les loups qui le guettent se jettent sur lui. Ici il en est de même. Quand un malheureux trébuche , les protêts y les assignations pour frais de poursuite de tous genres se précipitent sur lui et achèvent sa ruine.
Oh! je sais bien que nous sommes habitués au dédain implacable pour ceux qui ne réussissent pas. Nous devrions cependant nous abstenir d'une telle morgue, car souvent la ruine n'est pas le résultat d'une faute ou d'une erreur personnelle , mais le résultat d'une mauvaise loi , d'une aventure
(1) M. Wilson , 9 février 1874.
politiqtte^ d^uiié faute sociale^ par conséqueiii» doàt Tiadîvidu qui en est victime est irresponsable.
Les partisans de ce système fiscal F avouent eux-mêmes M. Mathieu-Bodet repoussait, en 1872, Faugmentation des droits des actes extrajudiciaires pour ne pas a aggraver « disait-il^ des positions dignes d^intérêt » .
Telle est la logique de notre système ôsealt On avoue que 1^ affaires ne sont pas prospères « que rindustrie*périclite| que le petit commerce est gêné. Deux gardes des sceaux , à vingt ans de distance, déclarent qu^il faut remanier les frais de ventes judiciaires. Nous avons changé plusieurs fois de gouvernement. Nous avons vu les hommes des opinions les ^plus diverses se succéder au pouvoir, et où en sommes-nous? Nos législateurs aggravent eux-mêmes les vices qu'ils signalent.
Et pourquoi? et d'où vient donc cette contradiction? Il faut bien le dire, elle a pour cause, d'un côté, le défaut de per«sévérance ; d'un autre côté , la peur des réformés et des idées neuves.
^tandis qu'on augmente les droits de mutation , les frais ies actes extrajudiciaires , on augmente aussi le timbre ies effets de commerce. En même temps , on répète avec émpbasé qu'il faut développer le commerce et i*ihdustrîe pour relever la pfospérité nationale. On proclamé très-hàût cette nécessité dans d^s dïséôuTS d^ apparat , niais on mané[tie dé résolution pour i*ômpré atréC là fotitîné et hé pas plagier misérablement Ses prédécéâsê(ii*s.
On ne réfléôblt pas qu^ën conservant ce réspéët pour les ti'aditioiis ÔsCâlèâ , m arrive â ^âùét sôti pays daû^ une situation dHnfértOTité vis-à-vié des peuples étrangers. On ouMie que les intérêts ne sont pas l'enferitiés seulement êïitre lés frontières de la Frattce; qu'ils s'étendent au delà ^ et que si on surcharge les frais dé la prodnctîoti nationale , on ferme tous ses débouchés et on lui crée des concurrents. Tout droit qui la grève est une prime donnée à l'étranger.
Par la loi de 1850, le timbre des effets de commerce était fixé à 50 cent, pour 1,000 francs : la loi du 23 août 1871 Ta porté à 1 franc ; la loi de février 1874 Fa porté à 1 fr. 50.
A 1 franc , c'était déjà le droit le plus élevé qui existât en Europe , comme on peut s'en convaincre par le tableau suivant des divers tarifs de timbre proportionnel :
Genève OfôO»
Bftle 0 20
Fribonrg , ^ 0 20
Grande-Bretagne 0 50
âllemagile 0 60
Balgiqne » , . ,, r • • , ir i . , , 0 50
Italie, ,,,.,...,.;,,,/,,,.. j,.,,,,, 0 60
HpUande ^ , . . . . Q 69
Bnfgie 0 15
Antriche. .,,,.•., .», 0 35
France., ^,.,,,.,,f^..,,.,,r..^,ef 1 50
£t il faut bien i^m attentîpi) à ceci : e'est que cet impôt du timbre de l'effet de commeroe est une avaiaoe, qui aggrave la prix du crédit.
M. Magne, qui a proposé et soutenu cet impôt, disait luimême que tt les petits effets de oommeree ?» étaient u la monmde courante du petit oommeree » . Puis , par une contradiction qui, si singulière qu'elle paraisse, ne peut plus nous étonner parce qu'il nous y a habitués , il se faisait un ardent défenseur de cet impôt. Et quel argument donnait-il? 11 disait que cet impôt u frappe tout le moyide légèrement » . Toi|t le monde? Non, mais ceux qui ont besmn des effets de «pm^?
Alors M. Magne, s^apercevant de cette vérité, abandonnait son premier argument et se servait comme d-argument de l'objection qu'on pouvait lui opposer, en disant c^ue cet impôt est très-juste ; car celui « qui se sert peu des effets de eoinmerce paye peu. »
Mais qui se sert des effets de commerce? Le commerçant.
Et quel commerçant? Celui qui a le plus besoin de crédit. C*e$t donc sur lui que retombe cet impôt.
Alors, à court d*arguments, M. Magne ajoutait : « Le commerce saura bien se tirer d'affaire » , et lui-même ^se tirait d'affaire, puisque cette raison paraissait suffisante à la majorité.
Voilà comment se fabriquent les lois fiscales et sur quels arguments elles s'appuient !
On frappe la circulation , on frappe le crédit par cette augmentation du timbre des effets de commerce; ce n'est pas encore assez. Le lendemain du jour où Ton augmentait d'un tiers le timbre des effets de commerce, on frappait d'un droit fixe de 0 fr. 20 c. les chèques tirés de placé en place.
L'article 7 de la loi de 1865 avait déclaré cependant que « les chèques devaient être exempts de tout droit de timbre pendant dix ans » . Mais , pas plus que les constitutions ne sont étemelles, les lois n'engagent l'avenir; et c'est sans le moindre scrupule que la loi du 19 février 1874 a démenti la loi de 1865.
Tout le monde est d'accord pour considérer que le chèque est un instrument de première nécessité ; qu'il est d'autant plus utile pour nous , qu'il remplace une quantité considérable d'or , au moment où notre or a été drainé par les Prussiens ; que, par conséquent , on doit en faciliter l'emploi ; et, cela bien entendu, après avoir soumis d'abord à un timbre de 10 centimes les chèques sur place , on frappe d'un timbre de 20 centimes les chèques de place en place; puis, pour compléter la mesure, on multiplie les formalités auxquelles les avait déjà astreints la loi de 1865. Cet impôt ne rapportera presque rien; mais il y a des législateurs qui croient avoir fait quelque chose quand ils ont nui à quelque chose.
, M. Paul'Cottin avait pourtant montré à l'Assemblée les chèques , sur la place de Londres , suppléant , en 1868 , un mouirement de fonds de. 81 milliards ; en 1869 , de 88 mil-
liards ; en 1870, de 93 milliards; en 1871 , de 100 milliards ; en 1872, de 134 milliards; en 1873, de 150 milUards (1) ! Voilà, certes, des chiffres qui indiquent un progrès sécieux du mouvement^des affaires , accompli à Taide d'un bon mécanisme économique f
En France , nos législateurs ont une autre manière d'évaluer les progrès accomplis ; ils disent : — Les impôts indirects rendent plus , donc le pays est plus riche.
Vérifions ce que vaut cette mesure , en ce qui concerne Tenregistrement et le timbre. /
En 1859, le produit de Tenregistrement était de 272, 146,974 francs.
En 1860, on a ajouté à ce droit celui du double décime, soit 20 pour 100 d'augmentation.
En 1864, il a produit 329,421,288 francs.
En supposant que depuis 1859 le nombre des actes n'ait pas varié , le droit augmenté de 20 pour 100 a dû donner 54,429,394 francs qui, ajoutés aux 272,146,974 francs, donnent un total de 326,575,768 francs. En cinq ans, l'accroissement du produit aurait donc été seulement de 2,845,520 francs.
Depuis la guerre, malgré les surtaxes subies par les droits d'enregistrement , ils n'offrent , dans le premier trimestre de 1874, qu'up rendement de 106,579,000 francs, tandis que dans le premier trimestre de 1872, ils avaient donné 107,178,000 francs.
Mais les droits d'enregistrement auraient augmenté dans une proportion considérable. Serait-ce donc une preuve de richesse? Loin de là, car ils représentent, quoi?
Des protêts , des sommations , des assignations , des significations , des jugements , des faillites , des' liquidations , des ventes à l'amiable ou judiciaires. Et que révèlent tous ces
(1) 11 février 1874. Voir plus bant le détail es chiffres, p. 143.
^ctçç ? Des symptômes de crises , de procès , de misère et non de prospérité !
ËH 1859, le p^diiitdu timbre était de 58,534,838 francs En 1864, il était de 76,345,779 francs; total 38 millions d'augmentation. Or, le prix de la feuille de papier timbré avait été porté, en 1862, de 35 à 50 centimes. Donc Taugmentationprenent dn prix dn timbre; mais q^e repr^sçiit^ le grand us^ge du papier timbré? toujours i$^ pffocès, das crises, non un aeeroissepient f^lma et nprpiftl 4e 4a ri^be^sa puUi^fi!
Nos statisticiens considèrent de« (|^ patbplogiqneif, plus op moins provoquée par )» légi^latipp, comipç} de§ pp^ve^ de vitalité. Ils sont prêts à dire : — Le pays souffre, donc Q. ^t.
Les faits et les chiffres qiip j'^ pité^ d^qs ce çb^pi^re prouvent d'une iQ^nière sfiffi^ftpt^ que les droits d' enregistrement, 4e timbre, de greffe, §pnt funestes à la propriété territoriale , |i r agriculture , entravant le crédit , paralysent Tîndustrie, peuveni, (jpaiifsformer en ruipe définitive \inç gêije moq^entanée , violant le prinçîp^ d'égalité de la justice , établissent une proportionnalité , pour ne pa^ dire une progression, à rebours. Certes, ce ne sont pas là des déclamations; ce sont m^lbeureu§ement des réalités navrantes qui prouvent la nécessité de jrenoncer à toute cetfe partie de notre système fiscaL
Disons-le cepei^jant : ççs înipôts ne sont pas les plus mauvais de ceux qui existent.
osèo
CHAPITRB m.
Les péages. — « L'instinct populaire qui les condamne ae s'est pas trompé. -r- Les droits de navigation. — Un port franc. -— L'impdt snr la grande vitesse. — L'impôt snr la petite vitesse, -r* Repoussé par la Commission , maintenB par le gimvenemeiU. ^ La proportionnalité de l'impôt snr la peti|# vita^. «- L'/WtfgcHiÛHne 9t U sojidirité des i«tér4^ -r L^ ^irgpp da bassin de la Loire. — La hopille. r— ]Un kilpgrimime de 4j^p. — Le sucre. — |L«e coton. — Notre marine marchande. — Anvers et le Havre.
— Part de l'agricnltitre dans cet impôt. •— Les arguments de M. Magne.
— Comment se règlent les prix. r-< Goniradietion ei|tre les snbvenlipns ef Ifs f^ett0s d|B ré^t. rï- Les tarifs. ^ La f^amJ^vQ dp ço^iiii^e d'Ilpii «ill. -^ J-pIogiqup 4e no? légiçl^te^^il ^«ea^^
Les péages des ponts comptent parmi les impôts les pins impc^ulaires. Tout d*abord on est étonné et tout prêt à trouver que ces impôts sont fort Justes en définitive. Qui paye t Celui qui use du pont, 11 y a donc là une rémunération directe ponr un service immédiat.
Eh bien, l'instinct populaire ne s^est pas tvempé : parmi tous les impôts détestables, il a considéré celui-là comme un des plus détestables.
U est détestable, comme tons les impôts qui frappent la circulation, en raison de cette répercussion que nous avons constatée et dont on ne tient pas suffisamment compte.
Je pr^ids le pont, par exemple, qui sépare Avignon de Villenenve^lès-Avignon. La charrette qui perte les légumes au marché paye un droit pour traverser le Rhône ; la marehan-* dise est frappée avant d'entrer dans le commerce.
La marchandise passe le pont, est iroidae tant bien cpie mal. Celui-là qui Ta portée au marché revient à vide on rap-*
porte d'autres marchandises qai, peut-être le matin» ont ellesmêmes payé la taxe : nouveau droit à payer.
La taxe prend la marchandise des deux côtés : lorsqu'elle est à vendre et lorsqu'elle est vendue.
Sur le bénéfice que peut rapporter cette marchandise, bénéfice plus ou moins aléatoire, il faut d'abord prélever deux taxes qui, elles, sont d'une certitude infaillible.
Il en résulte que deux pays situés sur les rives opposées du même fleuve, ayant des intérêts communs, qui devraient être réunis par. une solidarité étroite, se trouvent séparés et divisés ' comme s'ils étaient étrangers.
On s'arrête à la limite du pont au lieu de le franchir. Le commerce voit le pont se dresser devant lui ; il est souvent aussi infranchissable que le fleuve.
Et non-seulement le commerce, mais même les individus, quelque minime que soit la taxe. A Rouen, il y a un pont dont le péage est fixé à 0 fr. 01 c, jamais personnen'y passe. On aime mieux faire un détour que de payer ce droit insignifiant.
Dans certaines localités, les communes et les départements n'ont pas hésité, au prix des sacrifices les plus lourds » à racheter le péage des ponts qui étaient-des barrières au lien d'être des passages.
Pourquoi ces localités ont-elles racheté ces péages ? Elles se sont dit simplement ceci : » Par le péage, nous éloignons toute circulation ; amenons à nous la circulation, et, sur le bénéfice qu'elle nous rapportera, sur le capital qu'elle nous donnera dans l'avenir, nous, payerons ce pont facilement, tandis que, si nous ne le rachetions pas aujourd'hui, nous serions ruinés. »
Le gouvernement n'imite pas l'exepiple.de ces localités.
Non-seulement il maintient les impôts sur la circulation
existant déjà, mais encore il en ajoute de nouveaux.
. Les droits de navigation intérieure et les produits des ponts
affermés comptent pour 4 miUions dans le budget de 1875.
Les drpits de navigation (droits de quai, etc.) comptent pour 4,417,000 francs.
£n opposition, j« me rappelle que pendant un séjour que. je fis à Nice, il y a une trentaine d^années, je fus vivement frappé de T activité qui animait ce petit port : ce n'étaient que navires entrant et sortant, va-^t-vient de marchandises , tandis que d'autres ports plus favorisés par la nature étaient presque déserts.
D'où venait cette différence?^.. Nice était un port franc.
Mais tout ce capital circulant, qui encombrait les quais de Nice, ne disparaissait pas : il y en avait une partie qui restait entre les mains des matelots, des armateurs, des constructeurs de navires, des portefaix du port, des courtiers, et de toute cette foule qui vit des travaux des ports : cette partie se convertissait en nouveaux navires, en maisons, en instruments de travail ou en objets d'art, en capital fixe en un mot.
Nos législateurs ne tiennent pas plus compte des funestes conséquences, bien constatées, des impôts qui grèvent la circulation, que des avantages de la liberté de circulation.
Us ont multiplié les taxes sur la circulation. Us ont frappé d'an droit les voitui^es publiques. Us ont frappé d'un impôt de deux dixièmes le prix des places des voyageurs en chemin de fer et le transport des marchandises à grande vitesse. Ce dernier impôt, évalué pour 1874 à 67,700,000 fr., est évalué pour 1875 à 70,817,000 fr.
Enfin on l'a complété récenunent par un impôt de 5 pour 100 sur les transports par petite vitesse. »
Les marchandises qui circulent sur les routes ne payent pas; les marchandises qui circuleront sur les chemins de fer payeront le rachat de leur passage.
Voici la singulière contradiction à laquelle on arrive, contradiction qui n'a rien de nouveau, du reste. On constate l'ut^ité des cheno^ns de fer ; on est d'accord sur cette ques-
tion. On croit qu^l est ben de les multiplier. On admet encore facilement que le producteur a grand intérêt k se procurer rapidement et & bon marché ses matières premières; que le consommateur a grand intérêt à se procurer rapidement et à bon marché les objets de consommation ; qu'il est très-important que notre industrie puisse rivaliser avec Tlndustrie étrangère ; qu^il est indispensable que nos produits puissent soutenir la concurrence sur les marchés étrangers, pour que nous retrouvions For que nous a drainé la Prusse. Oui , on est d^accord sur toutes les questions ; nul ne contesterait des vérités aussi évidentes , et puis, on en tire cette conclusion inattendue qa*un impôt sur la petite vitesse est excellent !
n faut dire cependant que la commission Pavait repoussé •en alléguant contre lui les raisons suivantes :
tt Aucun impôt n^a été plus généralement attaqué et condamné par toutes les industries. Toutes les chambres de commerce, qui nous ont adressé des observations sur cette . série d'impôts nouveaux, ont considéré cet impôt sur les transports comme dangereux pour T agriculture, dangereux pour tous les genres d'industrie ; ce serait une surcharge sur la fabrication et pesant principalement sur des matières premières qui ne peuvent supporter des frais de transports élevés, comme la houille, les minerais, les matériaux de construction, pierres, bois, chaux, engrais pour 1- agriculture, fourrages, bestiaux, grains, vins, spiritueux, pour le commerce de transit et la concurrence étrangère.
(( Si cet impôt était admis, il y aurait nécessité de Fétendre aux transports par la navigation sur les canaux et les rivières i on a demandé que cela s'étendît an cabotage de la mer... »
Le gouvernement n'en maintint pas moins cet Impôt. Dans le cours de la discussion, les arguments invoqués eontre lui se multiplièrent.
On disait tout d'abord : a Cet impôt n'est pas proportion-
nel* » Il est vrai que oet argument n'a qu'une valeur relative pour nos législateurs* La proportionnalité est un principe eaeré inserit en tête de notre régime fiscal; mais an le laisie dans son tabemaele, et, si chacun en parie, personne n'y fait attention/
Cependant la proportionnalité n'est pas relative à la valeur, mais est relative au poids,
Qa*UB objet manufacturé soit de petit poids et de grande valeur^ un objet de luxe d'un usage restreint^ à peine l'inpdt le toiicke^t41; il l'effleure; mais^ au contraire^ il s'abat louiv dement sur les matières premières^ les ol\jets de prendère néoessité) ceux-là qui sont indispensables à notre industrie : les bouilles, les minerais, les marnes, les betteraves^ les briques, etc. Une marchandise valant 5 fr. peut payer autant qu'une autre valant 2,000/ C'est ce qui a Ûeu pour le sAble réfractaire qui vaut 5 fr. la tonne, tandis que le minerai de Wolfram en vaut 2^000 (1).
MM. Feray^ Dréo, ôermain^ firent ressortir celte iàconsé-
Mais à l'aide de quels arguments potivait-<ni faire ressortir eette inconséquence? On ne le pouvait qu'en opposant eer^ laines mdnstries à certaines autresi
Ce n'est pas l&r îl faut bien le remarquer, un des moindres vices de ces impôts multiples, qui frappent les uns et ne frappent pas les autres. Ceux qui sont frappée désigneut le voisin, et disent comme des écoliers 2 « Eh bien , si je éuis mi» en pénitence^ pourquoi ne le mettez-^vous pas aussi en pénitence? n
Comment } un ^ous parle de la patrie,- des itHèrêts de la pétrie, et nous sèntotié toits vibrer notre eœur en entendant ce nom !
Et puis, lorsque nous descendons dans la pratique^ lorsqu'il s'agit de taxes ^ d'impôts, d'intérêts,- alors chacun se dresse et demande qu'on le décharge et qu'on reporte son
(1) M. Aclocque, 9 février 1874.
fardeau sur le voisin. Et si ce fardeau tombe sur Tun de nous, aussitôt nous réclamons tous, et non sans raison, et nous disons : « Mais pourquoi surchargez-vous de telle sorte notre industrie que vous la ruinez, tandis que vous déchargez cellelà? Si nous ne pouvons continuer de la faire fructifier, n'êtesvous pas responsable de notre ruine ? Si, au contraire, vous enrichissez telle autre, en la dégrevant, n*est-ce pas un cadeau que vous lui faites à notre détriment ? U y a donc là inégalité, et, inégalité pour inégalité, ne vaut-il pas mieux que ce soient d* autres que nous qui en aient la charge ?
Cest ainsi qu^on parle d^industries en industries. On cherche à se renvoyer Timpôt de F un à T autre. Il y aura peut-être de sévères moralistes qui crieront à Fégoïsme ; ils auront tort.
Ces récriminations, ces antagonismes sont dans la logique de notre système fiscal. Du moment qu*il procède par catégories de productions, que certains genres de productions sont écrasés et que d'autres sont déchargés, il est bien simple que chacun cherche à faire porter son fardeau par ses voisins. C'est dans la force des choses, et nulle phrase, nulle doléance ne pourra y remédier. L'industrie et le commerce représentent des intérêts sans lesquels ils n'auraient pas de raison d'être : ces intérêts se défendent chaque fois qu'ils sont lésés ; et ils se défendent d'autant plus ardemment, qu'à côté d'eux ils en voient qui sont épargnés.
Certains u hommes » qui se prétendent a pratiques » souriront peut-être à ces considérations qu'ils traiteront avec dédain de « sentimentales » .
Ils doivent savoir cependant qu'en ce moment plus que jamais, nous avons besoin de resserrer, de grouper en un faisceau unique tous les intérêts nationaux.
Or, nos impôts actuels, bien plus, nos impôts nouveaux, suscitent des inimitiés entre les 'intérêts, les opposent les uns aux autres, et les désagrègent alors que l'intérêt commun exigerait qu'ils fussent unis devant la concurrence étrangère.
Ainsi, au cours de cette discussion, on n^a pas manqué d'opposer Tindustrie des soies à Tindustrie des forges, et de dire : — Mais Pindustrie des soies fait 600 millions de re* cettes. Elle n'est pas alimentée par des matières lourdes et encombrantes ; elle ne consomme de la houille que pour ses teintures, elle sera donc ménagée par Fimpôt sur la petite vitesse.
On mettait, non sans raison du reste, en parallèle avec elle, Tindustrie des forges de la Loire et du Rhône qui tirent une grande partie de leurs minerais de pays étrangers et de l'Algérie.
Ces minerais ont peu de valeur ; ils arrivent en masse ; les frais de .transport sont considérables. D'après un document remis à un député, M. Julien, ces usines payent aux Compagnies de chemins de fer 14 n^illions de transport. Les 5 pour 100 feront 700,000 fr., ce qui équivaut au doublement, au triplement de la patente.
On a parlé bien haut et à différentes reprise» de la nécessité de protéger nos forges pour les faire prospérer, et alors que, forcées par la nécessité, elles ont trouvé le moyen, en perfectionnant leur outiUage et en se mettant à la hauteur du progrès, de lutter contre l'étranger, on les paralyse par les surtaxes.
En France, la consommation des houilles se monte à 24 millions de tonnes, dont 13 à 14 sont produites par les bassins français. Le reste vient en grande partie d'Angleterre et de Belgique; une certaine quantité du bassin de Sarrebrûck.
L'impôt sur la petite vitesse, appliqué aux houilles, doit rapporter 3,500>000 fr. Chaque tonne de houille doit donc payer 15 centimes.
La fabrication de nos produits, outre les matières premières et autres accessoires, exige beaucoup de houille : pour la fabrication d'un kilogramme de fer on emploie 10 à 12kiIog. de houille et de matières premières.
Pour le fil de coton et de lin, la proportion est. encore plus forte. D'après la Statistique générale de la France (1861-
1865^^ lei^ ïiiatièt'es prémiè)«& '<^ôm)Mlftlit {iour plus «fce 56 pour llOO dàhls ii xmletù' dte tios prdliBit» màttufki^ttrés. Paris et Lyon )ex(^pte$, pôttt «te chiffré Ik^thl Ad fnbHéAtlôn Voletant à 7,iaO Wiilli'ôùs, »h Cumulé -4;9itô talillio^ll dé matièm premfèk-ès et 194 i^illions et téitti ^é combustible^.
M. F^rày, ^olft pérsonltë vé ëoftV6^ei% ta ^ômj^S«ft$i^, disait :
« Pdùt Mre 1 k1î<%'. de dfràÇ', il fôttt l^S ou 18 kî!o§. de toisons, liô^ilië, èîi!)^ta'D^éls colôi^àlé^', eu éMhtt^ le d)^!t du tr&n^poï^ à 37 dèbtîth^ pà^ l^^og., c^âèl 15 %É 1^ fSis 37 centimes que payera chaque kilogramme. r>
L'îàdtistrîél étt^hgfer feé «ù'^wrtè A pa^ *dè ^êmu s«- les jiialî'èlres pfVtoi'èï^fr^, tan^ ^^ TtedU^iel "«HftÇiAs ft^fk 6 â 6 fi-, pout tés fraîfe dé isran^ort des si^fe«§. L^indùSfrld étranger héiMcSéra donc èé toute la. dîFf éretfce.
Ëh ap|yoitttnt "sa fttat^hatedi^, 11 iVe payera qû'uil transport; Findustriel français Taura payé ^t, déiôft, i^lbttê et séî«éMk.
A fâlit 29 kâlôg. 'dé ïi<yaille , hetf^aXi^v chlt%ï, pôul- fédi% 1 kifôfg. de s^cre dé béWeràVe. Le fah^^nft bètfe iâ!t*H^ël*a^ur le lAfàf ché fVahçàiè , h'àya&t ^y^ qtié là 99* paMë dé %e tju^âftfa 'payé !é fàbruSint ïtffôçà^s.
Je sais bien qu'il ne faut accepter les chiffres de M. ^ô*jW* Qûei'ti%^ ifdle «oiàs î^efice d*invè^à1$« ; Mèâs Wf^tAsSk ils peiiVént ^elquéfois être vraSs.
M. Pouyér-Qùérfiér cite urié usfiïé àe ^rôduifi ^(Miii^ûes et éxâWné dan^ Celles pî^è^^tîoâs i'>i)ft'p<>t ^lir les to^ns^ ports la fràï>përait. «é!fté usôïé èô'n^oWftne 42,000 *i>faties de hotdllè pa¥ aA. Attec lé no«i\tea«à -droit ^ 3'ï iceôt. l/â , ^c payera 16,000 fr. par an.
Cette usîtfè côftsottiiWj d^ sM.Ue fWk d* sfel est "Se % fir. 50 îà tonne, et les ftàis dé 'Prto^ôrt -dé 22 fr. «0 à ^23 fr. ^Ur êive veÀdu à TtisiAè) . Or, ott demandé S pour Ï0O ^ur W 23 fr., c'est-à-dire 1 fr. 15 s'ùr 'ù^e ^d^é'de sel de '9 fr. 5D '(12 pour 100) !
M. Pouyer-Quertiêr 'ConsSàèfre ïe^ taàtiferes pî^ëtôères dont
se Mit rtisine^ et tnluve qa*^e9 getoBt jrèvées d'uo di^it d« 59,000 fr. par sÈi.
U énumëre ensaite lé» diverse» expéditions fuites par ruûae e4 dont le détail suif :
25,Ô0Cf tonnes de cristaux et de soude.
16,000 — de sels de soude.
1,SOO — clè soude caustique.
9,600 — diacide muriatique.
14,400 — d'àcîde sulfurique.
6,000 — dé chlorures de chaux.
4,000 — • de niànganëse et autres produits.
Total. 75^000 tcHines enwcÂ.
Ëh comptant le transport moyen à IS fr. la tonne, on a le chiffre de 1,125,000 fr. de frais de transport-, qui^ à 5 pour lOO, donneront 55,000 francs ; en réunissant ce chiffre à celui de S9,000 fr. que jpayera l^usine poiir le transport des matières premières, on voit que cette seule usine aura à jpayer 114,000 fr., sdit 1 fois sa patente !
M. Pouyèr-Quertier suit une tonne de coton partant du Havre pour les Vosges. î5on transport coûte SI fr. 70.
Pour là ûlër, la blanchir, la teindre ou Timprimer, il faut iS i 19 tonnés dé houille, huiles, graisses, cuirs, etc. 19 tonîles à î fr. 50 de transport font 142 fr. 5Ô , qui , ajoutés aux 51 fr. 70, donnent un total de 194 fr. 50.
ËiÉéuite il fatlt li^anéportef éêtte màk-clidhdise â l^aris : cela coûte elivirôft 20 fr. la toiliie, ce qui fait 514 fr. De Paris une gr&iide quantité des tissuâ ëât dirigée sur là province. U en coûte aux marchands plus de 60 fr. la tonne eh nioyéidië, Tothl^ 274 fr., sttf lesquélè l'État prendra 6 p. 100 ; la tonne de coton payera donc 13 fr. 70 pour Fimpôt sur là petite 'Vîte86e«
De plus, il faut tenir compte de remballage : cerclés de fék-, toiles, «t «afin des matières étrangères, qui font qu'une tonne de coton ne donne réellement que 750 kilog. de tissus. U
faut donc grossir les chiffres ci-dessus de 25 pour 100 pour le coton brut , ce qui donne un total de 293 fr. 50.
En résumé, une tonne de calicot coûtant aujourd'hui 4,000 fr. paye 293 fr. de frais de transport, auxquels on a ajouté un droit de 5 pour 100, c'est-à-dire 14 fr. 65.
£t avec des impôts aussi intelligemment conçus, voici à quoi nous arrivons. Nous suscitons , nous développons nousmêmes la concurrence étrangère. Nous nous ruinons, mais nous faisons les affaires des autres ! Certes , c'est là une étrange manière de relever notre prospérité nationale.
On s'est plaint que nous manquions de- fret de sortie et que notre marine marchande ne pouvait vivre qu'à l'aide de ^bventions , ce qui était une erreur, du reste ; mais ceux-là qui propageaient cette erreur et s'en faisaient les défenseurs votent aujourd'hui l'impôt sur la petite vitesse ! Notre marine n'était cependant pas dans une bonne situation au commencement de cette année. La chambre de commerce de Bordeaux montrait 1,285 matelots au long cours sans emploi; la chambre de commerce de la ftochelle montrait 3,172 matelots au cabotage dans la même situation.
Pour remédier à cette situation , que fait-on ? On ferme nos ports avec l'impôt sur la petite vitesse, et, par contrecoup, on ouvre les ports étrangers, on donne une prime à Anvers au détriment du Havre.
Je sais bien que pour essayer de diminuer cette inégalité on a adopté l'amendement de M. Caillaux ainsi conçu :
a Sont exemptés de l'impôt de 5 p. 100 sur les transports :
« h Le transport des marchandises en transit d'une frontière à Vautre ;
u 2<> Le transport des marchandises expédiées directement en destination d'un pays étranger. »
Un règlement d'administration publique devait régler l'app lication de cet amendement. Malgré les vives réclamations
de la chambre de coinmerce du Havre, le ministère a réfléclii pendant plus de deux mois avant de le formuler. D'après ce règlement d'administration , paru seulement au Journal officiel du 24 mai 1874, l'exemption ne s'applique qu' «jaux opérations de transit effectuées directement à travers le ter* ritoire français sans toucher aux entrepôts. »
On voit que ces amendements , qui doivent probablement amener une mbins-value assez considérable dans le rendement de l'impôt, ne suffisent pas cependant pour compenser les pertes que fait éprouver à notre industrie l'impôt sur la petite vitesse. Loin de là : nos forges^ nos manufactures de draps, toutes nos fabriques qui exigent des matières premières encombrantes, notre agriculture, n'en restent pas moins frappées. Bien plus, n'y a-t-il pas là une inégalité flagrante? Dn moment que nos marchandises destinées à l'étranger ne sont pas frappées , n'est-ce pas une invitation à envoyer à l'étranger nos matières premières qui nous reviendront ensuite produits fabriqués? Admettons qu'ils ne nous reviennent pas, soit : nos produits les trouveront sur les marchés étrangers où ils nous feront concurrence*
Il ne faut pas oublier une chose : c'est que l'étranger n'est pas disposé à payer nos impôts.
Si nous essayons de les lui faire payer, il nous refuse cette prime, et produit lui-même ou s'adresse au producteur qu ne la lui fait pas payer.
On a fait ressortir de divers côtés à quelles conséquences on arrivait en dépit de l'amendement de M. Caillaux.
Autrefois , le port du Havre avait le transit des marchandises du Nord-Est et de l'Est ; or, même avant l'impôt sur la petite vitesse^ ce transit avait une tendance à abandonner le Havre pour se porter à Anvers, parce que les frais de. transport sont moindres d'Anvers à nos centres manufacturiers de l'Est que du Havre. .
AmnàCli«i4<ta]0 18'^ mff
— S»^an (oqirs *PÇ8). ,.,..., . 1M5 • .- , -. 3T50
— Reims (cotons et laines}..,. 22 65 ., ,..,.,., 3^60
— Reimi (saindonx) 19 95 26 80
— Heims (laré sale) ai 6ô >. 33 T5
^ ¥9al{cafëi) ,.. â4 56 40^
— Ve80iil(cQton|wii^..,.,.., ^9 9^ ..,,.,.,.,.,,., 47^
{1 fauH «jqntef» au mf^^UPWni 2 fr^o^^ p»r (ppue povr (r«^ d^ visite et d^ 4f^laFAtloA d« ^«ipe ji h ftQp^hr^.
C'est iîçtU situMion dépk>P|il^ld q^^^ yifint f iHX)re 4e^|:aver rmpôt sur 1^ petite vitesse.
Toujours h niêi9# icontrftdictiQB ; OR 44^ar^ qu'U &«t relever h nwne imirqbfMe 4e flotre p^ys, et par jootre fjjf^tème fi#«ftl pn ppeiiil toutpç leç mf sur» qyù fH>Jl4 propre* k la détruire.
Ofl r«t<?iiF»e ea arrière i m mime tfirnp» qu*o^ perfao tionnQ }çs voies de eo^iioppiaatîon, pn engage le publie à lie servir des VQie9 moio^ perfectionnées. Les prix de transport de PAri4 au Han<e, par chemin dç fer, sont augmentés de 5 p. 100 ; il y a nécessairement un déplacement de niarch.andise9 , et ce dépl»pement pç fait ftu prpÇt M h voie navigable, c'est-à-dire au profit dç rin§trm»ent Ip moive perfectionné.
Mais est-ce seulement Tindustrie qui est frappée? Non. L^agriculture Test dans une large mesure. Le prix des engrais dépend du transport. Dans les Ardennes, les phosphates de chaux valent 4 francs le? 100 kilos. Pour les transporter en Bretagne, il f^ijt payer 3 franps, c'est-à-dire 75 p. 100 de la valeur de la marchandise.
On a commencé à employer la chaux dans la Loire pour les terrains qui n'ont pas de calcaire. Montes les fols que son prix ne dépasse pas un maximum de 1§ flânes ^ on peut s'en servir ; les 40 on 5Q eentimes ajoutés par TimpM en ens* pèchent remploi*
Et quels sont les pays les plus durement frappés? Les pays granitiques du centre de la France et de la Bretagne,
las mapèqai^ de la Selognet, les pays pauvres, en on mott qui sont obligés de faire venir leurs epgrais de eontrées éloignées.
Et il ne faut pas croire que la proportion soit faible. En 18?â, les cbemins de fer ont transporté 53,340,000 tonnes de produits, s\ir lesquels â7 ^ ^ milliqns représentent ressemble des transports faits pour Findustrie ; les antr-es représeptent les transports faits pour l-agripulture ; par conséquent, 45 p. 100 environ de Fimpôt seront payés par l'agriculture.
L^mpôt sur la petite vitesse atteint lâs industriels nonseulement p^r catégories, il les atteint ençove par zones» Cœnment riudustrial des Vosges, qui reçoit toutes ses joiatièr-es premières par le cbemin de fer, peut-il produire daps les mêmes conditions, avec les mêmes chances de sucoès^ que r industriel de Rouen qui reçoit son combustible et son eoton par eau?
U en est de même pour les îi^fliis^Qls du bassin de h Loire.
En un mot, Fimpôt sur la petite vitesse ne frappe pas les produits diaprés leur valeur et arrive aiasr à frapper d'upe ipanière très -lourde certaines matières premières de faible valeur; il prixtége les industriels étrangers en surchargeant les frais de production des industriels frai^*eais ; il consjtîtue une prim^ pour la fabrication étrangère «u détriment de la nôtre; il donna une prâme au port d'Anvers en augmentant eneore les tarifs français qui dé|& étaiffidt si élevés qu'il y avait intérêt pour nos manufactures de eertaines régions de FËst à faire venir leurs matières premières d'Anvers ; il crée ^ne inégalité flagrante entre lee diverses régions de la France; il mdt à Fagricukure, surtout des pays pauvres , en i^empê<^ant de se procurer de F engrais.
Il s'aggrave en raison 4e !& distance à pareourir. )Par là , il nuit à la grande industrie àpsA il arrête les produits en route et dont 0 (Mwûuie la puissanof. de rayonnement. Or,
la grande industrie produisant dans des. conditions plus économiques que la petite industrie, c^est l'industrie nationale tout entière qu^il place dans une condition d^infériorité par rapport aux autres peuples.
Voilà ce que tour à tour ont démontré MM. Germain, Aclocque, Feray, Caillaux, Léon Say, Pouyer-Quertier, au cours de cette discussion. De nombreuses chambres de commerce avaient déjà fait, du reste, entendre ces critiques. La commission avait repoussé cet impôt.
Qu'a répondu M. Magne pour le faire adopter? car cet impôt a été adopté , il faut bien qu'on se le rappelle.
M. Magne a répondu : <t L'impôt sur la petite vitesse gênera le commerce. On en dit autant de tous lés impôts. » (30 janvier.)
On répondait :
1<> Cet impôt n'est pas général , puisqu'il y a des industries presque entièrement épargnées et d'autres qui sont surchar-
2^* Il ne saurait être un des meilleurs pour l'Etat , puisqu'il est un des plus ruineux pour la France ;
3** Il n'est pas le moins mauvais pour l'industrie, puisqu'il atteint des matières premières et les produits fabriqués , inégalement selon les régions et les frais de transport.
Geia n'empêchait pas M. Magne d'affirmer que cet impôt u frappait tout le monde légèrement. » (30 janvier.) Ou bien encore, il disait : a Les 25 millions demandés sont nécessaires. » Et il concluait par des aphorismes de ce genre : a La nécessité est la première condition que doit avoir un impôt. Chacun se dispute la préférence pour ne pas payer. » (7 mars.) Il est vrai que dans les assemblées, il y a toujours une certaine quantité de braves gens qui , entendant émettre de semblables vérités , s'écrient : — Quelle clarté !
Il ajoutait encore , il est vrai , que cet impôt frappait des contribuables non encore frappés ; mais il oubliait de dire qu'il frappait en même temps des contribuables déjà frappés.
Puis M. Magne essayait de réduire cette surcharge à des centimes infinitésimaux. Il n'oubliait <|u'une chose, c'est que ces petits centimes arrivent à faire un total de 25 millions ; c'est que ces 25 milËons sont prélevés forcément sur quelque chose ; et sur quoi donc? — Sur la production du pays!
Mais il y a une chose bien plus grave : le consommateur ne paye pas seulement pour 25 millions , il paye bien plus.
Un exemple^ En 1847, année de mauvaise récolte, le blé valait 35 francs à Marseille et 49 francs k Strasbourg ; que représentait cette différence de 14 francs? r- Les frais de transport. /
Tous les consommateurs de Strasbourg supportaient cette augmentation de 14 francs, non pas seulement sur les blés importés de Marseille , mais sur tous les blés ; car, c'était le prix du blé de Marseille , augmenté des frais de transport de Marseille à Strasbourg, qui réglait le cours.
Il en sera de même pour la houille , par exemple , dans le département de la Seine-Inférieure. Ce département consonune 960,000 tonnes de houille , soit en chiffres ronds 1 million. Sur ce million de tonnes, 200,000 viennent des bassins français ; 800,000 viennent d'Angleterre. Les 200,000 tonnes seront grevées d'une surcharge de 0 fr. 50 c, et rapporteront à l'État 100,000 francs. Les houilles anglaises qui établissent leur prix d'après celui des charbons français , vont élever leurs tarifs , de sorte que le consommateur payera 500,000 francs, tandis que l'État en percevra 100,000.
Les bois de chauffage fournis par les environs de Paris se vendront le même prix que ceux qui auront payé la. surtaxe, etc.
On voit donc immédiatement que ce n'est pas . seulement la surcharge de l'impôt que les consommateurs ont à supporter ; mais la loi naturelle 4e l'offre et de la demande subit une grave atteinte; le régulateur des prix est le prix le plus élevé, de sorte que le consommateur paye non-seulement l'augmenta-
tion de l-impôt pour les marchandûçf qui Pont subie ^ mais encore pour les marchaDdises qai ne Font pas subie.
Ce qui est grave, c'est que le nouvel impôt de 5p. }Oûsupla petite vitesse n^est pas le seul qui grève les frais de transport par ehemin ^e fer de nos matières premières et de nos mar* cbandises.
M. Léon Say avait ftit le décompte y dans la séance du 7 février, des 4rQits qu'ils supportent.
Le nombre des expéditions en petite vitesse , dif ait-il , faites par six lignes de chemins de fer, s*élève à 17,72B,000. Elles «nt été facturées , comme prix de transport , à 479 millions de francs. C'est la recette brute faite parles Compagnies.
Mais chacune ^e ces expéditions paye depuis 1872 un timbre de 70 centimes, timbre qui était autrefois de ^0 centimes. La recette produite à TÉtat par ce timbre s^est élevée à 12,400,000 fr.
En rapprochant cette somme de celle de 479 millions de recettes , en trouve que c'est un impôt de 2 fr. 58 pour 100 ^i est perçu par l'État ; mais ce n'est qu'une moyenne.
Ainsi, sur le chemin de fer de l'Est, la moyenne est de 4 fr. 70 pour 100 ; si on ajoute 5 pour 100 , on arrive à 9 fr. 70 c. pour 100.
Si l'on considère les chendns de fer d'intérêt local dont les frais sont très-peu élevés, on trouve des droits de 12, 15, 10 et même SO pour 100.
Pour une distance de 100 kilomètres , un transport de 100 kilog. payait déjà un droit de 60 pour 100.
Pour un parcours de 60 kilomètres, un transport de 1,000 kilog. payait un droit de 9 fr. 34 pour 100 ; un transport de 500 kilog., 18 fr. 60 pour 100 ; un transport de 100 kilog., 93 pour 100.
Avec cette indécision qui caractérise tous nos actes législatifs , parce qu'ils ne sont jamais fondés sur une base certaine , parce qu'ils ne sont que l'expression de transactions entre les idées les plus contraires, le législateur a voulu
stteîiidre deux msuhats absolument opposés Vsm à 1^ autre qui s'excluent réciproquement.
Il veut, d*nn cdté, favoriser le développement de la circulartion, donner de nouveaux moyens d'action àFindustrie; en même temps , Il veut exploiter ces moyens d'action an profit du fisc.
De deux choses Pune cependant : ou les chemins de fer sont faits pour faciliter la circulation, ou les chemins de fer ne sont que de simples agents fiscaux.
L'État n'a pas encore osé adopter un des deux termes de ce dilemme , et alors voici h quel résultat on aboutit :
L'État dépense annuellement, pour le^ Compagnies de chemins de fer , 95 Baillions.
Mais par l'impôt il en retire, en argent, 106 millions; en .s^Fvjijpes jrendiis , traqsports de militaires , etc. , 56 millions, Jotal 1§? millions- Su y ajoutant les 3t5 millions de l'impôt Sj^r la petite vit^ess^ , m ^rxm à |31 millions , et ^ 187 «dUiops si o» tie^t compte 4es sejvî^es re^^ius.
Le« «ïbve^io»* de TÉtat se traduisent doue à son profit par un bénéfice net de 36 millions dans le premier cas , de 92 npllioas dfuis ]e «econd cas.
Tel est h sjiBgulier résultat auquel aboirtît notre organisa^ tîon fiscale.
Ce n'est pas assez que l'État prélève cette part sur les chemins de fer. Il faut ajouter, au point de vue industriel , que nous avons le plus mauvais , te plus compliqué et le plus arbitraire système de tarifs qui soit en Europe.
Tous les trois mois paraît un in-quarto de 1,200 pages qui contient l'ensemble des tarifs : l'expéditeur, le commerçant, doivent compulser chaque jour ce volumineux répertoire , car une erreur dans la déclaration sur la série d'une marchandise peuties amener, ni plus ni moins qu'un voleur ou un escroc, sur les bancs de la police correctionneHe. En définitive, comme ils ne peurent s'y reconnaître, on classe leurs colis
dans le tarif général, «t ils payent deux ou trois fois pins qu'ils ne doivent.
Sur certaines lignes , à certains moments , lés tarifs sont très-bas. Il s'agit de tuer une concurrence ; la concurrence tuée , le tarif se relève. Si la concurrence ne peut pa& disparaître parce qu'elle est alimentée par quelque voie fluviale comme la Seine , alors la Compagnie maintient ses tarifs sur cette ligne au plus bas taux. Sur les autres, elle les élève.
A ces inégalités et à ces complications , il faut ajouter les tarifs internationaux plus avantageux au commerce étranger qu'au nôtre.
A la fin de l'empire, en 1870, toutes les chambres de commerce réclamaient un changement. Selon la coutume antique et solennelle , on se conforme à leur vœu en aggravant l'état de choses existant.
Tandis que tous les pays ont compris qu'il fallait faciliter les moyens de transport, que l'intensité de leur production dépendait de la facilité de circulation des matières premières et des marchandises ; tandis que le gouvernement allemand abaisse ses tarifs àO fr. 06: nous, non-seulement nous maintenons les anciens tarifs , mais encore nous les grevons de nouveaux droits !
Le gouvernement met ses taxes en travers delà circulation ; puis , il déclare qu'il fait tout pour la favoriser , et si l'industrie, si le commerce se plaignent, il fulmine contre eux un réquisitoire , et déclare qu'ils ont mauvaise tête , qu'on ne peut pas s'entendre avec eux. Il est vrai qu*il est plus facile de se lancer dans de vaines déclamations de ce genre que de répondre à des observations comme celles que présentait la chambre de commerce d'Épinal le 3 novembre 1873.
u Un impôt de 5 pour 100 sur la petite vitesse, c'est-à-dire principalement sur la matière première et les produits fabriqués, serait, à tout point de vue, déplorable. L'infériorité de l'industrie française, sous certains rapports, tient surtout à la cherté des moyens de transport dont elle dispose , et on la grèverait de ce côté d'un nouvel impôt qui ne serait balancé,
à regard de Tiiidustrie étrangère , ni par des drawbacks , ni par des droits de compensation ! »
Cependant il suffit de jeter un regard au delà de la frontière pour comprendre Faccroissement de richesse que produit toute facilité donnée à la circulation^ M Léopolci Javal constatait, en 1868 , qu*en Belgique , dans la zone où il n'y avait pas eu de réductions, F accroissement du transport des marchandises avait été de 1 fr. 95 pour lOÔ ; dans la zone à réduction faible et provisoire, de 20 et 17 pour 1,00; dans la zone à réduction définitive , .de 90 et de 91 pour 100«
Partout où tna centre de circulation efit établi , soa influence rayonne. M. Michel Chevalier' disait que, de 1857 à 1866, grâce aux chemins de fer , la circulation avait augmenté de 22 pour 100 sur les routes dans le département de F Hérault.
Tous ces faits sont constatés ;. quI n^ les nie : c'est en quelque sorte un truisme que de les citer. A quoi bon? disent même certaines personnes. Nous savons toi^t cela. — Tant mieux , répondrai-je ; mais alorç . SQyez logiques avec vousmêmes.
Partez de ce fait : c'est que vos frais généraux ont augr mente depuis la guçrre. .
Comment pouvezryous parvenir à y fairç face sans être écrasés par eux ? £n augmentant votre production.
Mais votre production ne peut augmenter que par la facilité, la rapidité, le bon marché de la circulation. Que faitesvous ? Vous entravez la circulation !
Vpilà votre logique t — Elle vous condamne.
Nonimez ensuite des commissions d'exportation pour chercher des débouchés au Kamtchatka ou aux îles Sandwich, je ne vous blâme pas; mais ne serait-il pas plus simple de né pas tout d'abord entraver notre production et de ne 'pas fermer les débouchés déjà existants ?
L'extension du commerce extérieur est en raispu de l'intensité de la production intérieure. , ^
CHAPITRE IV
^ES POSTSS £T LKS TÉLÉGRAPHES.
La réJonne postale. — La poste considérée non comme nn serrioe pnbHc, mais comme nn agent fiscal. — Les subventions anx paqaebota% — If. ChaiieB Rolland. ^. ProdoiU an postes 4ff lS69ri9'79..-rr Ifi» télégraphef^ rr l^^^^ce 4^ ^ i^jJlfâ^^^^Q^ de^ \9j^b^ f^ I9 nq^oJ^re des d^p^Jies,
Il y a certaines règles fixes à Taide desquelles on peut reconnaître inunédiatement si un pays est engagé dans une voie progressive ou au contraire dans une voie rétrograde.
Un pays développe-t'-il ses moyens de eirculation y on peut dire à coup sû^: que gon industrie , son commerce augmentent.
Au contraire, arrête-t-il ses moyens de circulation, met-il un obstacle devant eux, on peut dire, avec une égale certitude, que sa. prospérité restera stationnaire si elle ne va pas en décroissant.
Supposez un pays qui pe construise plus un kilomètre de chemin de fer , ou qui n^augmente pas la circulation de ses produits. Certes, la conclusion sera facile et elle se résumera dan^ ces mots : ce pays évidemment est menacé de déchéance, car 4an^ la lutte de la vie, strugglefor life, 11 en est pour les peuples comme pour les individus : Quiconque ne se développe pas s'amoindrit.
Dai|s le chapitre précédent , nous avons montré les conséquences funestes auxquelles aboutissent les impôts sur la circulation des chemins de fer.
Nous sommes obligés de constater encore que Ton a appliqué le même système à Fégard des postes et des télégraphes.
€Vst notre hahltnde , du reste : nous avons un esprit de résjstanee très-remar(juable contre toute innovation ; les bureaux se coalisent contre elle , la considèrent avec méfiance et lui interdisent de venir troubler leur routine béate.
C'est ainsi que la réforme postale appliquée en Angleterre en 1839 ne Fa été en Fr^Qçe que neuf sffi& aprèa. Cependant, en France, dèg 1837, un administrateur des postes, M. Piron, avait proposé eette réforme. On ne Fécouta pas. Elle ne fut reprise que |[râce aux efforts fails à la Chambre des députés , en 1847 , par MM. Ql^isrHi^oÎp et Emile de Girardi»,
Après son adoption, il y eut d'abord un défieit. On ne transforme pas les habitudes d'un pays d'un jour à un autre. On ne savait pas encore se servir de la poste. Son service n'était pas organisé. Au bout de quelques années , ce déficit s'était transformé en bénéfice.
Mais alors le gouvernement, avec cette absence de logique que nous avons déjà constatée, au lieu de consacrer ces bénéfices à r amélioration de ce service public si important et à la réduction de la taxe postale , les inscrivit au budget général. On les compta comme recettes. On considéra la poste comme un instrument fiscal placé entre les mains de l'Etat, et on résolut de s'en servir de cette manière.
Bien plus , on profita de cet accrpissement dans la circulation pour prélever , au détriment des postes , certaines subventions et allocations plus ou moins justifiées.
Le rapport de M. Charles Rolland ,. au nom de la commission des services administratifs , constate ces faits qui avaient déjà été relevés avec une grande vigueur, le 12 décembre 1869, au Sénat, par M. Leverrier.
En 1861, il a été distribué 468 millions d'articles ; en 1868, 811 millions; en 1869, 875; c'est une augjmentation de 74 pour 100 en 7 ans.
Cette augmentation des transports donnait une augmenta-' tion de recettes ; mais ces recettes , au lieu d'être employées à améliorer le service des postes ou consacrées à réduire 1^ taxe, étaient absorbées par l'État. En 1867 cependant, on lui
alloua 21 millions de suppléjqaaiit ; mais à qui servaient .ce$ 21 millions ? non pas à améliorer le service réel de la poste , mais à subventionner des compagnies de paquebots.
Les subventions s'élèvent à une moyenne annuelle de 24,000,000 ie francs qui se répartissent ainsi :
640,000- francs jronr le service de la Corse. 3,600,000 francs pour ie service dn bassin méditerranéen.
190,000 irancs pour le. service entre Douvres et Calai». 2,300,000 francs poor le service dn Brésil et de la Plata. 6,500,000 francs pour le service des Antilles et du Mexique. 3,000,000 francs potir le service de New- York. 7,300,000 francs ponr le service de l'Indo-Chine.
u Les dépenses prévues par le présent exercice , disait ee rapport fait en 1872, montent à 26,800,000 francs, et après 1872, le total des allocations de FÉtat aux compagnies atteindra la somme énorme de 288,600,000 francs. »
Le rapporteur montrait que ces subvention s n*étaient peutêtre pas accordées avec tout le discernement désirable. Ainsi le service postal de la Corse est double ; il la relie à la fois avec Nice et,Marseil]e. L'attache entre Marseille et Ajaccio est indispensable. Elle coûtait d'abord 250,000 francs par an à FÉtat. Elle lui a coûté 290,000 francs quand on eut imposé aux paquebots la charge d'aller jusqu'en Sardaigne. Cette petite, aggravation de dépenses, en raison de cette augmentation de parcours , se comprend ; mais on se demande dans quel . but fut faite , en 1863 , au prix énorme de 350,000 francs par année , l'installation d'une ligne spéciale d'Ajaccio et Bastia à Nice.
a Évidemment la perte imposée au Trésor était sans profit pour les populations. »
Et voici ce que M. Charles Rolland ajoutait : « On n'a point comparé le résultat possible avec le prix auquel il fallait le conquérir. Nous voulons repousser tout soupçon de faveurs sciemment accordées à certaines entreprises... »
Sous ces formes parlementaires on sent toute la gravité de Fimputation.
Ces faits suffisent pour montrer les. vices de notre système postal : on ne Ta pas amélioré à Thitérieur du pays ; on n'a pas amélioré la situation de son personnel ; on considère une partie de ses recettea comme un impôt, et sur la partie qu'on lui abandonne, on prélève àei subventions ayant des rapports plus ou moms directs avec le service postal.
Puis, quand il s'agit de relever notre industrie^ on ne trouve rien de mieux que de porter à j25 centimes le timbre des lettres de 10 grammes, tandis qu'en Angleterre, depuis 1839, le timbre des lettres de 30 grammes est de lO^entimes, c'est* à-dire 3 1/3 centimes les dix grammes. 11 arrke souvent qu'une lettre en Angleterre ne paye que 10 centimes^ tandis qu'en France, elle payerait 70 eentimes, e'est-à-dire 7 fois autant.
Nous avons augmenté les taxes sur les imprimés, et nous en sommes aimés à c^e conséquence bizarre qu'on a intérêt à expédier de Suisse des circulaires et des imprimés de diverses sortes. C'est un excellent moyen d'y faire émigrer les impressions conunerciales; II a réussi. C'*est vraiment bien intelligent, pour arriver à un pareil résultat, de transformer un service public en agent fiscal!
En 1869, le nombre des lettres était de 364,746,750;
En 1872, il n'éteit que de 339,712,096 ;
En 1873, U était de 359,433,432.
On voit que le nombre des lettres n'est pas remonté au chiffre de 1869.
La différence pour les journaux, les imprimés, les échan* tillons, les papiers d'afifaires, est encore plus considérable.
En 1869,1a poste en a transporté 367,186,800 ;
En 1872, elle n'en a transporté que 297,866,799.
Mais les recettes ont augmenté ? cela est vrai. De 85,962,245 fr., elles sont montées en 1872 à 100,503,649 fr. C'est une augmentation de 15 pour 100. L'augmentation des droits était, en moyenne, de 25 pour 100.
Et puis qu'importe? l'augmentation des recettes serait-elle égale à l'augmentation des droits que nous ne devrions pas
— ÎTO —
Bon» Top^nîtet satîsfûts. Il âtat que la «M*oiilati«ai pur la poste ne C6SSQ de «e 4évdkopper. Tout arrêt dans ce senrice est un arrêt de la civilisatiaii, et un arrêt semblable est an recuL
Si Ton pouvait transporter à bas prix les journaux^ les livres, les broehures paf la poste, quelle activité intelleetuelle déven loppée dans le pays tout entier ! qu^e extension pour le cam-* merce de la libuairie! En ee moment, le prix de trai^sport du livre est souvent supérieur à sa valeur.
Le nombre des objets traiisp<»tés a diminué. Voilà le lait, n y a donc eu nn éefaange moindre d^idées et d'affaires.
K LHmpdt sur les postes ^^ dit Stuart Aiill ^1), pèse prinei« paiement sur les lettre^ d^^Àaires, et augmente les ft*ais des relations de oeatmeree entre des places élpignées. €^est comme si on essayait de percevoir de gros revenus au moyen de ta* rifs de péages élevés.
« Il fait obstacle à un àe& principaux moyens d'éoonomiseF le travail, à une des conditions nécessaires de presque .tous les perleotionnements. dans la fabrication, à un, des principaux stimulants de Tindustrie et de la dvilisation. »
Les mêmes réflexions peuvent «^appliquer aux tarifs des dépêches télégraphiques.
Dans la séance du 21 juillet 1867, M. Eschasseriaux donnait au Corps législatif les renseignements suivants :
La loi du S Juillet 1801, appliquée le V' janvier 1862, avait substitué une taxe unique aux tarifs sur les distances. Le prix des dépêches se trouva ainsi réduit des deux tiers. Leur nombre, qui n'était que de 920,357, s'éleva, en 1862, à 1,518,044, puis à 3,213,995, ce qui représente un accroissement de 300 pour 100. Les recettes, qui en 1861 n^étaient que de 6,659,384, furent de 6,257,623 en 1862, et en 1867, elles atteignaient le chiffre de 9,527,839; soit une augmentation de près de 100 pour 100.
Mais M. Dumas, rapporteur devant le Sénat dû projet de
1) fonte II. p. 4d4.
loi reiatîl au serviee HAégrvçikitfa^ «i 1S68> n» se montrait p«a M^îsfait. U eonstMait qve dejf^uis 1862 juscp'en 186*7, il y avait ai| acovoâiseiiieBt moyen constant, mais quHl n^y avait pas une progression ascendante * (23 juin 1858). 11 aurait voulu, avec juste raison, un développement plus rapide, qui ne se psaduisait pas, ponrquoit parée que ks tarifs étaient maintenus à un taux trop ékvé^ '
Le 28 mai 1866, M. le baron de Bussière, commissaire du go^^riiçsiei^,«(9x»talaît au Corps législatif que depuis 1864, épofne de Vétabliaseoiimt à Faids de la taxe de 50 eentimes, le. npue^bre dcia dépA^lies avait «oivi mue progi esaîon «croissante énonpe.
£^ 610(4, dans le mois qui préeéda le aouvean laiil, le nombre des dépêches avait été 700; dès le mois suivant, i) s'élevait ^ )>80iQf; puis il aiiîvil une progression de 4,000 à 6,000, 8,000, 12,000, 20,000; enfin, en décembre 1865, le nombre des dépêches atteignait 23,000. En avril 1866, la SQinme de# tâl^ranunea dépaasak 30,000, o^est-Wire 40 Il 60 foÎA le nona^ire primitif, et cela dans Tespaee de vingt mois.
L'accroissement de la circulation est un fait normal partout où a lieu une réduction de tarif.
En 1863, la Belgique réduisit la taxe de 1 fr. 50 à I fr. En 1862, le chiffre des dépêches était de 291,000. En 1863, il s'élève à 416,000. En 1864, il atteint 546,000. Les recettes suivirent cette marche ascendante.
En 1862, elles n'étaient que de 605,000; dès k première année de la réforme elles montent à 612,000; en 1864, elles s'élèvent à 789,000 francs. Le produit des recettes avait augmenté de 30 pour 100. En Belgique, en 1866, les recettes, depuis Forigine, ont excédé les dépenses de 1,174,000 francs, tandis qu'en France les comptes se soldaient par un déficit. Le 1«' décembre 1865, le tarif fut réduit de 1 franc à 50 centimes; de 332,721, le nombre des dépêches monta en 1866 à 692,536, et en 1867 à 817,652.
En Suisse, en 1868,1e tarif des vingt mots fut aussi abaissé
de 1 franc à 50 centimes. Dès le premier mois, le nombre des dépêches monta de 50,513 à 86,461. Dans le premier trimestre de 1867, il avait été de 76,745; dans le premier trimestre de 1868 il fut àe 145,207, soit mie augmentation | de 89 pour 100.
Ces faits suffisent pour montrer la nécessité de réduire les tarifs des dépêches télégraphiques.
Avec notre logique habituelle, qu'avons-nous fait? par la loi du 29 mars 187â, nous avons ajouté une surtaxe de deux décimes par franc, pour les dépêches échangées entre deux bureaux du même département, et de quatre décimes par franc pour les dépêches échangées entre deux bureaux de départements différents?
C'est lar manière de nos hommes d'État d'encourager nos transactions commerciales.
£t moi je leur dis :
Affranchissez donc la circulation, affranchissez de tontes charges les transactions, si vous voulez augmenter le capital fixe de la nation.
CHAPITRE V
LES IMPÔTS DE CONSOlTMATION.
Les impôts de consommation. — Pins de droits rénnis ! — Les contributions indirectes. — « Le peuple n'est jamais content. » — C'est la consommation générale qui est frappée. — Les impôts de consommation frappent les panvres plus que les riches : BIM. Thiers. Léon Faucher, de Parien , Hagne. — Bastiat. — « L'impôt ;ffolottlaire. « — « On le paye sans s'en apercevoir. > — Cet impôt ne frappe pas tout le monde. — [L octroi et la viande. —Le vin. — Influence de la nourritiir^ sur la production industrielle. — La misère , la criminalité et l'impôt. — Résultats sociaux des impôts de consommation. — Les impôts «de consomma^on frappent la production en restreignait la.consomntation.^ De iVinâuenee. des impôts de consommation sur les salaires. — Quesnay, J. B. Saj» Smith, Richard Cobden.
Le fisc, après avoir frappé la produetion et la consommation, en dressant ainsi des barrières et des obstacles de toutes sortes devant la circulation, n'est pas satisfait; il a besoin encore d^nne quantité de millions, qu'il demande aux contributions indirectes en frappant les objets de consommation eux-mêmes : les boissons, le sel, le sucre, les allumettes, la chicorée, le papier, les builes végétales et minérales, la stéarine et les bougies, les tabacs, les poudres, etc., etc.
Ces taxes de consommation perpétuent, sous d'autres dénominations, les aides et la gabelle de F ancien régime. Ces impôts avaient été aboUs par la Révolution ; ils furent rétablis par Bonaparte : rien d^fplus logique.
En 1814, ces impôts avaient une telle impopularité, que les Bourbons crurent se faire pardonner leur alliance avec Tétranger, en prenant pour mot d'ordre : Plus de droits réunis !
J. B. Say, qui avait refusé en 1800 d'en être le directeur,
fut nommé membre de la commission chargée d*appliqaer ce programme. Voici de quelle manière on y parvint :
tt On se borna uniquement, dit-il, à changer le nom de droits réunis en celui de contributions indirectes ; et les courtisans de toutes les époques de dire : C^tstiine nation qui n'est iamcm contente! comme s'il y avait de quoi (1) ! »
L'impôt indirect qui fk^appie tel 6ênst)âinftà,tîons part d'un fait malheureusement fort positif : c'est que tout le monde a àëè besoins, si tèduills ttUll^ ptdssent ètk, ^û'il faut satisfaire sous peine de mort. Uimpôt Is^mcorpore directement àans les oïajets destinés à satisfaire ces besoiBS:^
Mais %n ntéme temps-, poui^ que le reademeiit ett soit effîlaice, il fàttl qu'il atteigne les 'objWfe d'utt tisajè tndispen sable, dont tous sont obligés dé se servir. S^il n^ atteignait que les objets de luxe, «on rendemeat serait iasîgaifiMit. S'il les «urdiftrfjpeaitv il «a léduânûi à rien ià «onsommatloiii
C*esl donc la iSbtosômmalion génél-âltô, là tîttttsoiûtttation nécessaire, celle de tout le monde, qu'il doit frapper. Mais qu'est-ce que la consommation générale, la consommation nécessaire? C'est celle des moins riches^ celle 4«s j^lte pau- Mtes^ aussi bien que celle des plu^ ricltiss.
Comme ce scmt les pauvres qui sont les plu» nombreux, ce sent eux qui payent le j^ui. £n AngleterflB, ks^deuK tieils des contributions indirectes sont acquittés par ïceuK qui n'ont pas le moyen de payer l'income-tax*.
Qualre mimstreé> pour ne citer jque eéax-4&, t^Mis ^tre conservatçurs ineontestés, tous quatre paiiîsaaA des impôts de consoœmatiofl^ ont retoaau ^ué ces impôts f rappaiwi les pauvres plus que lés ridies.
M. Thiers : « Dans l'ii&^ôt» il entaf^ U Mitrib^on des pauvres, et des pauvres plus ^o» ^cbla^r^kès,: i «anse dé leur nombi^. »
M. Léon Faucàer : « L'assiette de Fimpèt «omeihre ^oore qùelqueis traôës dn servage qui pesait dûs le denmr siècle
(1) ijei^tk Bvpont^fi Nm^irt, 15 nôveaùnee 1815.
sur In ra&gt inférfênn de ia MKÎété..^.. L'îm|»ét Indiréa «t rôciroi «Doablent de toiit leor poids ToliVrier et FartiMii dam les viiles. Les eontribiitîoilt stml répondues en sens inverse des facultés contributives \ on voit trop que les propriétaires otat fait la loi et qu^ils Tont faite dans leiu- seul mtk-ét. »
M. de Parieu : u Le résultat des taxes sur fes o6nsoitimcis> tioits éqnivalii à ilne sorte de ciqiitaâon qui tient peu de compte de la fortune des contribuables... »
M; Magnci Ishfii», en éè^nnlànt dernièrement je ak «ais quel iBq)dliie ce i^enre-, répétait : «On dit : les riches f^yerent moms que les pavtres«i. Mon D»u> IMEesstenrs^ €*est là Fie»eoBvénieDt de ions les impôts qui flpptt>chent des impôts de consommation. »
Oee ineonvédi^ntè ne suffisent $ du moment que vo«^ les réi^niiaisdet) que vous les ctmstateK^ que vous receuneîssez et ^constatée, par tbnséquetat^ que les ïm^pàte de consommation violent le priiicipe de k proportionnalité^ vous Inwei von«^ mêmes qu'il faut les remplacer, et je veis trouve mal vetins à SihègtBÊtft d«s îiqustiees connnises peuh justifier dès injtisficefs à diMiifaélli:^
Comment ne s<Milèf^rîez-%ous pi» des coièresv ne j^rovo^ qtteri^^ronï pas de» datigers, quand, reconnaissant vtnis'- &ém€fft 6è$ itajtf^tiicès, vons n'en detnandec pas aeins; avec une sorte de sérénité, non-seulement qu'on les perpé^ae^ âtois encoifë ija'oii les af^rave? L'oavrîer, le travailleur^ le sblariié, r^mpk^, rèomme qui n'a que son travail pmir vivre, pour élever sa famille, le retraité, ne doit-il pas Ibrclément ée îlfrf^r.à ûè' 4f6ïAhte6 let. amères réflexions, en vous lenieadant dédlM^r Vûtos^méttM» qtre e'^t lui que Vous frap^z, et eh vous entendant, en même temps, déclarer que tous temtinuerei à iè ftt»ppèrf'^9.#«ft> dans son Biscaurs mr l'impôt des boissons, disait le 12 décembre 1849 :
« Je me demande s'il est bien prudent de venir nous dire ^ue ce ^'ii y a de mieux à'éaire, c'est de rétablir toUijvsi^ les dieses^eommeetiesétaiefit aeparavant; e' est de ne rien changer ou ptesàpk rienv o« -d'wie manière impârcepëlde) à notre
système financier, soit du côté des recettes, soit da côté des dépenses. Il me semble voir im ingénieur qui a lancé une locomotive et qui est arrivé i une catastrophe, découvrir ensuite où est le vice, où est le défaut, et, sans s'en préoccuper davantage, la remettre sur les mêmes raib et courir une seconde fois le même danger.
« Oui, la nécessité existe; mais elle est double. Il y a deux nécessités.
« Vous ne parlez que d'une nécessité. Monsieur le ministre des finances; mais je vous en signalerai une autre, et elle est très-grave, je la crois. même plus grave que. celle dont vous parlez. Cette nécessité est renfermée dans un seul mot : ]a Révolution de février. »
Depuis cette « nécessité » dont parlait Bastiat,. d'autres a nécessités » analogues, ayant le même caractère, que disje! ayant un caractère autrement redoutable, sont venues nous démontrer le danger de continuer |à surcharger les impôts de consommation.
On n'en a pas plus tenu compte que les législateurs de 1849 n'ont tenu compte des paroles de Bastiat. C'est toujours la même imprévoyance et le même dédain des faits.
On continue à appliquer, à étendre, à développer ces excellents impôts « volontaires » , coomie disent les économistes optimistes.
Vous avez faim, mais vous êtes libre de ne pas manger; si vous mangez, c'est parce que vous le voulez bien; l'impôt est donc volontaire.
Vous avez soif, vous êtes libre de ne pas boire; si vous buvez , c'est volontairement que vous payez l'impôt contenu dans la boisson.
N'est-ce pas merveilleux, et quel inf()ôt pourrait être meilleur?
Cela n'est pas de l'ironie; c'est par des arguments de ce genre que les partisans des impôts de consommation essayent de les justifier. Je ne saurais choisir pour les défendre de
meilleur avocat que M. Thiers. Or, voici comment il en parie, non pas dans un discours , dans une improvisation plus ou moins longuement préparée, mais dans son livre De la Propriété ^ médité à loisir...
« Le contribuable, qui généralement n*a pas de prévoyance, n'est pas obligé de songer![à Fimpôt. Cet impôt est donc insensible, infiniment réparti, prévoyant pour le contribuable' qui ne Test pas, et en général plus juste (1). »
Certes , pour que cette cause soit défendue de cette manière par un tel avocat , il faut qu'elle soit bien mauvaise.
11 le reconnaît, du reste , à la page suivante (2) :
« Toutefois il a trois inconvénients : le premier, d'être difficile à percevoir ; le second , de nuire quelquefois à la production; le troisième, de céder sous la charge, si on veut l'augmenter outre mesure. '
a II est difficile à percevoir, parce que , portant sur tous les objets de consommation , il est obligé de se diversifier comme eux, de les suivre dans leurs mouvements, dans leurs transformations , de les attendre à Fentrée des villes , au passage des frontières, d'aller chez les contribuables en constater l'existence dans leur propre demeure (ce qu'on appelle du nom odieux à^ exercice) , quelquefois même de prendre la forme du monopole, et de débiter les choses après les avoir fabriquées, pour être plus sûr de trouver sa place dans leurs prix. Il devient ainsi dispendieux , vexatoire , contraire à la liberté de commerce.
tt II nuit aussi à la production lorsque , portant sur certaines matières premières , il élève le prix des produits nationaux, qu'on a intérêt à fabriquer au meilleur marché possible , pour les faire accepter à F étranger.
tt Un gouvernement qui aurait tout à coup de grandes dépenses à faire, ne pourrait pas en demander le moyen à Fimpôt indirect, n
(1) De h Propriété, p. 369 (*2) Ibid.. p. 370
L'intpôt indirect ^ selon M. Tlners lui^mdmôy est donc difficile hporcevcnr^ nuisible au cooimenBev ineertaili dans ses prcNlinls.
«T entends qu'on mMnterrompt : — Que disleis^rous done que Mt Thiehs était partisan de Fimpôt indirect? Mais ne vîeBt41 pa6 d'en prononcei" la cotidamnation formelle?
C'est vrai ) mais M. Thiers n'en est pas moins pat tisan des impôts indirects ; il ci'dit qu'ils a ménagent la sensibilité des contribuables^ (1).
Ou autnnnent : u On les pû^ sans ft*ett apercevoir, *
On paye ^eulëmeui soh Viii trM^ , qtiSLtte fois ce qu'il vaut ; mais l'impôt est dissitnulé dans te pfix dn vin; donc on ne d'en aperçoit pas.
Seulement on s'aperçoit qu'on ne {Jettt pas bdît*è de tin, consominer de sucre et de èâfê , brûler de bougiez , itianger de l'huile, s'éclairer II rhuilé. L'ouvrier économise stii* l'éclidrage et pëlrd l»ës yétit. L'homme qui travàilte ne peut pas boire dé vin et sent éés forces dimiiiiiér. U &'a ni café ni sticre pour y suppléer, parce que l'impôt éloigné ces denrées dé éd portée. Là où serait tth bien-être modeste qui suffirait & rendre tout le làonlle heuteùs^, il Jf à la gêne; là où serait la gêne , il f a la misë)^.
Piiis oti atigmeikte éhtiorê lés impôts qiit piH^duisènt ce résttltAl', fet les législateurs diàënt de tiottve'âti 1 — Le peuple n'est jamais content !
Et àloré^ teh maftîéfe de coifapensatioh, ils se remettent à faite dé bdhftbs Ibis rèpréssiVeâ , doiil l'àpplicatiôli ihême , en né^ssitant de nouvelle^ chài*gés, pt-o^oqùé lé péril.
Les législateurs se cjjoiëtit bieti profôriJâ éri disàrit : — Il féut que ichacun payé ! et eti combinatil leurs taxes de manière i^ue le plus pauvre des prolétaires ne puisse y échapper.
Ils ne réfléchissent pas à une chose , c'est que s'us frappent le minimum de besoins dé l'ouvrier, s'ils le réduisent à la
(1) Page 368.
misèfe, si, par Timpôt, ils Tatteignent jusqu'au vif, ils font du travailleur d' aujourd'hui le pauvre de demain , peut-être le criminel.
Mais cet impôt indirect qu'oii essaye de justifier en disant qu^il frappe tout le monde , ne frappe pas tout le monde : il frappe presque exclusivement la consommation des prolétaires des villes , des ouvriers des manufactures.
La consommation du propriétaire qui vit chez lui , sur son sol, n'est pas frappée, ou n'est frappée que faiblement par cet impôt. Ainsi on vient d'étabj}r un impôt sur la viande salée: celui qui tue un porc ne p4y(i qi)e TimpOt sur le sel ; Fouvrier <)es villes, obligé d'acheter la viande salée, paye non-seulement Fimpôt sur le sel qui est compris dans les frais de fabrication , mais paye encore l'impôt sur la viande salée établi poiar protéger, en France, les fa})riçaqt$ de ç^ produit (1).
Le vigneron qui récolte son vin ne paye pas l'impôt de consommation pour 1q yin qu'il consomme ;, mais l'oiivrier des manufactures, l'ouvrier des villes, paye lourdement cet impôt.
Il y a là un désavantage et une inégalité pour les Quyri^rç industriels dont U faut encore tenir pomptç ^ qu^nd on axamine le? ch^rge^ qui grèvept l'industrie,
M. iGrodin disait ; u Une qità ouvrière oomposée de 1,000 per^opmes paye 3,S% fr^i^s d'impôts directs et 39,S46 francs d'impôtç indirects ; sgit 43,371 franfi^ ou 43 francs pur tête. Ponr um f^niille de; cinq per$Q9£i£»^ c'est «ne sonune de ^15 fr^ipcs. Pans ce chiffra ne ^nt pa$ compris les nouveaux impôts (2). »
Nous avons l'habitude de négliger une foule de rapports quand nous examinons les questions d'impôts : c'est l'examen, l'observation de ces rapports complexes qui rendent si diffi-
(11 Voir méjae livre , ch. vni.
(2). a février. Assemblée nationale.
cile Fapplication de la méthode d*induction aux sciences sociales , mais qui en font aussi toute la valeur.
L'octroi frappe la viande ; or, voici la consommation de la viande à Paris , la ville qui en consomme le plus.
La population, en 1869, sans compter la garnison, était de 1,799,980 habitants.
Elle était, en 1872, de 1,794,380 habitants.
La consommation de la viande était en ;
1869. Viande de bœuf, vache, veau, mouton, bouc et
chèvre , sortie des abattoirs IOS.946.963 >"' >
Provenance de l'extërienr 21,490,288
Total 121,437,251
1872. Viande de bœuf, vache, veau, mouton, bouc et
chèvre , sortie des abattoirs 95,808,050 ^
Provenance; de l'extérieur 17,411,147
Total 113,219,197
La population a donc diminué de 5,600 habitants ; la consommation de la viande, de 14,218,054 kilos. C'est là un grave symptôme dé misère.
Il faut déduire de la population les enfants d*un à deux ans , dont le chiffre s*élève à un peu plus de 100,000. Mais nous n* avons pas distingué entre lés morceaux inférieurs et les morceaux supérieurs. Nous arrivons \k un chiffre dépassant à peine celui delà ration du soldat, q^i est de 125 grammes par jour et dont Tinsuffîsance est constatée depuis longtemps. Mais ce n'est pas tout. Il faut , de plus , faire attention que les familles aisées consomment beaucoup plus de kilogrammes de viande par tête et par mois que ne l'indiquent ces chiffres. Il faut tenir compte encore de l'énorme consommation de la population flottante, et on arrive à cet effrayant résultat qu'à Paris même il y a une partie considérable de la population qui ne consomme jamais de viande !
Quand je vois ce résultat, quand je pense, d'un autre côté, que les 3/5 de la population de la France ne boivent pas de
vin, je dis qu'un impôt qui a sa part dans un semblable état de choses ne doit pas subsister.
Je vais plus loin, et j'ajoute qu'il y a un intérêt national à ne pas le laisser subsister.
Lisez les hygiénistes : tous sont d'accord pour reconnaître que l'alimentation est au travûlleur ce que la houille est à la machine à vapeur.
M. Tardieu (1) disait , à propos des décrets qui abolissaient les droits à l'importation des bestiaux, viandes fraîches et viandes salées :
« Il ne faut pas que le gouvernement s'arrête à ce premier décret.
« Les douanes intérieures , les - octrois doivent aussi être modifiés ou supprimés. C'est en portant la main sur les^ taxes exorbitantes perçues par les villes sur la viande de boucherie , et en remplaçant ces taxes par des centimes additionnels , que l'important décret du 14 septembre aura son efficacité. A quoi bon , en effet , briser des barrières extérieures , si Ton doit laisser subsister à l'intérieur les mille obstacles créés par les octrois ? »
Voici , d'après M. Payen , la consommation des substances animales en France :
ce bovine 302,000,000 kil.
— ovine et caprine 83,000,000
, — porcine. 315,000,000
Équivalent en volailles, gibiers, poissons, œufs, fromages 280,000,000
Total. . . . . 980,000,000
La population de la France étant évaluée à 38 millions d'individus (2) , on voit que la quantité moyenne de viande ou d'aliments équivalents ne dépasse pas 25 kilogrammes par an
(1) Dictionnaire d'hygiène publique et privée, 1862. Art. Subsistances. (^) Recensement de 1866.
on 65 gr. par Jour et par individu. Cette quantité serait insuffisante pour satisfaire à une bonne alimentation, et il s'en faut de beaucoup que chaque individu puisse en disposer.
]M[. Hervé M^gon (1] a démontré dernièrement la concordance qui existe forcément entre Falîmentation et le travail.
M. P-ervé Mangon a éti^li 1^ valeur de h ration moyenne ifis populi^tipA^ rurales , ^n divisant la cQ9.spmmatio4 totale du pays par le nombre des consommateurs.
Se# «alcuts sopt basés sar U» chiffres du dénombrement de 1861 et sur les données de la statistique agricole de 1862,
Cl Le poids total de la population vivant en Pvanoe^ en 1861, était de 1,771,142,951 kilogrammes, n
M. Hervé-Mangon divise par ce nombre la somme des matières alimentaires disponibles ; en tenant compte du poids àes enfants, qui ont besoin d*une alimentation plus abondante que les adultes.
Le poids de la population ramenée à F état adulte est de 2,112,978,201 kilpgrammes au point de vue de 1^ consommation de Fazote, et de 2,095,886,031 kilograipmes a^ point de vue de la consommation du carbone.
La totalité de^ aliments consommés en Fr44^ce, ei| 1862, contenait 4,434,716^270 kilogrammes do /carbone et 215,724,211 kilogrammes d'azote.
La ration moyenne journalière, par kilogramme vivant d'adulte , contient 5 gr. 1797 de ci^rbone et 0 gv. 280 d'azote.
Ces deux nombres s'appliquent à la France entière , mais pas à l'habitant des campagnes.
Si l'on admet que la ration moyenne des habitants des neuf grandes villes au-dessus de 100,000 habitants contient , par kilogramme vivant , 5 gr. 675 de carbone et 0 gr. 332 d*azote,
(1) Communication à V Académie des sciences dp 20 octobre WA. Note sur la ration moyenne de l'habitant des campagnes en France.
on a, pour le reste de la population des villes , villages et des campagnes » ration moyenne i
Carbone 5«»,8
Azote 0 275
Cette ration est suffisante pour vivoter; on dépense du temps, on a Fair de faire beaucoup d'efforts : on fait, en réalité , tous ceux qu'on peut : et c'est peu de chose.
« Mais c'est à tort , d'une manière générale , que Ton reproche à Touvrler rural le peu d'actldté qu'il développe au travail et sa lenteur excessive. En réalité, le travail moyen, dans nos eampa|^es , est en rapport avec F alimentation moyenne, et la tâche journalière, eopsidérée dans son e&«> semble , ne peut $tre augmentée qvi^ea améliorant la nourriture.
*) Si Fon sa rappelle, d'un autp^oôté, que 1q travail ptile produit par l^s aliments croit beaucoup plus vite que le poids consommé , on comprendra suns pçine que le poids de la ra^ tion perqaet d^ diminuer le prix de revie^t de Fimité de travail inécaniquç, ç'est-à-dire la valeur même dçp de^.rées agricple^, doiit les frais de ift^-^'flBuyrfi fçrwept ^^e part ^i ppnsi4ér^ble,
(f Au point de vue de Fint^rêt particulier, toug ceux qui travaillent à h tâche ou qui uowripseRt 4 T^unée les ouvriers qu'ils emploient , trouveraient; avantage h augmenter Ifi ration moyenne ordinaire. L'î^ugmeut4tio^ de la dépense de nourriture serait bien vite plus que compensée par F accroissement du travail effectif.
ce Au point de vue de Fintérêt général du pays , Famélîoration de la nourriture du travailleur agricole s'impose comme une nécessité de premier ordre , que Fexpérience et lajthéprie indiquent également »
Depuis 1789, la ration moyenne a augmenté, mais insuffisanmient.
a Augmenter la ration du cultivateur, c'est augmenter sa
puissance de travail , c'est-à-nlire concourir à raccroissement de la richesse et du bien-être du pays tout entier (1). »
La nourriture de Pouvrier anglais se compose de 2 kil. 410 d'aliments, dont le tiers environ est. d'origine animale. L'ouvrier irlandais mange plus, il. consomme 6 kil. 818 d'aliments , mais dont le centième seulement est d'origine animale. Comparez maintenant l'effort dont chacun d'eox est susceptible.
Sur les chantiers de construction du chemin de fer du Nord, les terrassiers anglais surpassaient les. ouvriers français de telle sorte que la concurrence .était impossible; l'équilibre fut rétabli par le changement de l'alimentation.
J'ai constaté moi-même cette influence sur .mes pliuitations du Nicaragua. Dépuis que les travailleurs indigènes, les mozos, font deux repas de viande par jour, ils ont perdu leur apathie et ils travaillent comme des ouvriers européens.
Autre fait : le tisserand anglais, bien nourri, fournit 15 mètres par semaine, le tisserand des Flandres belges n'en peut fournir, à Belem , que 6 mètres 33.
Il faut donc ici plus de deux hommes pour faire P ouvrage d'un ouvrier anglais. N'y a-t-il pas une perte évidente? Payez ces deux honmies le même prix qu'un seul, vous y perdrez encore, non-seulement parce qu'il y a un plus grand outillage immobilisé , mais encore parce que vous avez une population misérable, malheureuse, inintelligente, au lieu d'une population forte, saine, intelligente.
Mais cet^e proportion est-elle fatale? Non. Que l'impôt cesse de surcharger les objets de consommation , les salaires ont une tendance à- diminuer au lieu d'augmenter, et en même temps , le travailleur, se nourrissant mieux , mangeant de la viande, buvant du vin, produit davantage!
L'influence de la nourriture sur l'homme est aussi indiscutable que l'influence de l'avoine sur le cheval.
(1) H. Mangon. Académû detfciences, 26 octobre 1814.
Bien |^s : ralimentation est au travailleur ce qae la houille est à la machine à vapeur.
N* est-ce donc rien que de conquérir des forces perdues à la production ? N^ est-ce donc rien que de doubler, en quelque sorte , les hommes en facilitant leur bien-être? N'est-ce donc rien, en les affranchissant de la préoccupation constante de la misère, que de libérer leur intelligence et de développer leur activité en fortifiant leur corps? N'y a-t-il pas là un sujet de graves méditations pour tous ceux qui veulent la prospérité et la force de leur patrie?
Si Falimentation est insuffisante, le travailleur éprouve ce qu'un médecin (I) a appelé énergiquement « la fièvre de famine n. tt Son intelligence est profondément altérée, ses réponses sont pénibles, la mémoire est à peu près abolie »; il tombe dans l'inanition qui dévore l'enfant, tue la femme, enlève l'homme pour le jeter à l'hôpital, et transforme les survivants en êtres rachitiques et étiolés, incapables de travail et voués à l'impuissance, par conséquent à une misère de plus en plus grave. C'est là la concurrence vitale. Je sais bien qu'il y a des nécessités terribles , mais c'est à la société de les atténuer, de les amoindrir, de les pallier, et non pas de les aggraver.
On parle du développement , de l'accroissement de la population : fort bien ! mais que l'impôt commence par ne pas faire périr et par ne pas condamner au rachitisme les populations existantes, et qu'il leur permette, au contraire, de développer librement leurs forces !
M. Loiset a démontré, dans la Statistique alimentaire de Lille , en comparant les années s'étendant de 1810 à 1852 , que les variations dans la consommation de la viande se lient intimement avec les mouvements de la population. Si la consommation de la viande diminue , la mortalité s'accroît.
(1) M. Meertman (de Gand), la Pikvre de famine datu Ut Flandret. {GaxetU wUdUaie , 1*7 février 1849.)
Si la 4X»is4immation de la viande augmente, au cei\|^ire, la natalité s'accroît et la mortalité diminua»
On parle de Thygiène , on fait des ccmrs d^hygiène i fort bien, Maig il ne faut pas que Tirnpôt , frappant depuis le vin juiiqu*au aavon^ en rende la pratique impossible.
Si Talimentation est insuffisante , si la cherté de cette aKmentatlon force l'ouvrier à mal se vêtir et ise loger, toutes les privations se traduisent par des souffrances , par des maladies qui atteignent le père de famille, la mère de famille, les enfants ; la société est obligée de leur rendre, par Tassisianee publique et par Fhôpital , ce qu'elle leur a prb par l'impôt.
En 1847, M. de Watteville estimait le budget des bureaux de bienfaisance, des hospices, à 72 millions par an. Soit, à cette époque, plus du 20* du budget général de la France. M. Legoyt estimait que les mêmes dépenses montaient à 96 millions et demi , auxquels il fallait ajouter 44 millions de secours divers , sans compter les secours privés , qui s'élèvent cer-* tainement à plusieurs centaines de millions.
Mais ce n'est pas tout. Il n'est pas bon que l'homme soit misérable, u La misère est mauvaise conseillère » , dit un dioton tÊirrible dans sa simplicité. L'homme qui voit qu'en travaillant il ne peut arriver à ce minimum de bien-être que chacun s'assigne, est bien près de quitter le travail pour se lancer dans des aventure^ sinistrés. De plus, regardez ces enfants : que voulez-vous qu'ils deviennent? Quel air voulezvous qu'ils respirent dans cette atmosphère de misère ? Il y a des miasmes moraux qu'il faut prendre garde de propager.
€e ne sont pas là des phrases , c'est la logique des faits.
D'après la statistique criminelle de 1869, sur les 4,186 accusés au grand criminel, il y avait 1,572 cultivateurs, 1,278 ouvriers, 157 vagabonds ; 1,515 ne savaient ni lire ni écrire; 1,835 ne savaient lire et écrire qu'imparfaitement. Sur
les 170|784prévenBS en police coireetioniléUe^ 4,837 étaient prévenus de rupture de ban; 9.489 de vagab<Midêge)6|005fle méndiditét 38,783 de vols «impies^
La condition fiociftlè dee aecufiés et la natnre des délits eon*
statés prouvent que c'est la misère qui à été rinspiratrice, plus
ou moins lente^ plus oA moins direete, de presque toiM cel
Crimée et délits \ et, alors se pose une qveetion terrible : po«r
quelle ^art Timpôt eBtre*t-41daBsla criininalité? MM. Tbiere^
Léon Faucher^ de PaHéli , Magne« recoimaÎMent eiix-mêmet
que ce sont les pauvreê qui payent la plus grande part des im«-
pôte eur la consommation ( ce sont eux qui , en même temps ,
comptent pour lé jplm grand nombre dans kb statistiques cri'-
minelleSk Mais comment sont-'ils arrivés au crime? Pair queUe
pente sônt-ils tombés jusqu'au banc de la Cour d'assises ou
de la police correctionnelle ? 11 faut si peu de chose pour que
rhbnnéte homme de la veille devienne le criimnel du lemiemain !
Il aurait peut-être pu porter allègrement son fardeau -
rimpét est venu s'y ajouter, il a succombé î
Ge ne sont pas là de simples hypothèses. La criminalité est propelrtionndle à la cherté des subsistances. £a 1847, année de grande cherté du grtdn, la criminalité montu de 16 pbiîkr 100,
Robert Peel a auési, en sens invù'Se, constaté l'influence de rkapôt sur la criminalité.
Eu 1850 V les substances alimentaires eommeuDèrent à ll^ plus payer de droits en Angleterre ; le nombre des accttsaiioiiè criminelles tomba de 142,389 à 136^408.
En tnêoie temps , le nombre des pauvres secourus tonibâît de 943,942 à 890,693.
Cette preuve suffit pour montrer qu'il ne fkul pfté prélievet l'impdt sur le pauvre -, si on ne veut pas être obligé de le lui read)Ourser d'une façon on d'une autre.
Mais les partisans dé l'impôt sur les consbttitnations ne tiennent pas compte de ces chbsefe-là et vous répètent leur étemel : u On le paye sans s'en apercevoir. » Voilà certes un étrange argument et qui révèle une étrange moralité. Oh veut
que. e contribuable soit la dupe du fisc. On essaye de loi soustraire Timpôt par surprise, au moment où il ne s*en doute pas. On ne veut pas, en même temps, qu'il puisse décomposer Timpôt de manière à savoir au juste pour quelle part il contribue dans les dépenses générales de la nation. Les financiers de T ancien régime pouvaient vanter les bienfaits des impôts qui aboutissaient à ces conséquences. Us étaient logiques avec un système gouvernemental qui reposait sur le silence, Fabsence de discussion, Fobéissance passive. La préoccupation du roi était de dissimuler ce qu^il prenait à son peuple. Les finances étaient choses tenues si secrètes que, pendant le dix-huitième siècle, on ne dressa aucun budget. Les ministres et le roi avaient peur eux-mêmes de sonder cet abime. Il fallut qu'ils y fussent acculés et qu'alors ils fussent obligés de demander au peuple de les sauver , pour qu'ils se résignassent à rendre public le résultat de leur administration.
Mais, depuis 1789, est-ce que ce n'est pas i la liation ellemême de gérer ses intérêts ? Les conservateurs les plus rétrogrades n'admetteut-ils pas ce principe? Et alors, du moment qu'ils en reconnaissent la vérité, leur argument tombe, ou plutôt se retourne contre eux. Dans un pays de publicité, il ne doit pas y avoir d'impôt qu'on puisse payer sans s'en apercevoir. On se croit bien habile en se servant de pareilles ruses ! Bastiat disait encore dans son discours sur l'impôt des boissons :
« Avec tous ces impôts détournés, dus à la ruse, le peuple souffre, murmure et s'en prend à tout : au capital, à la propriété , À la monarchie , à la république ,' et c'est l'impôt qui est le coupable ! (1) "
Tel est le résultat net de ces petites finesses à l'aide desquelles des hommes sérieux essayent de masquer le vide de leurs raisonnements et l'iniquité de leurs actes.
En ne tenant pas compte des crises, des grèves, des insur-
(1) OBwre$ complétée, t. V. p. 484.
rections , des révolutions , des inquiétudes perpétuelles jetées dans le pays par Fappréhension de ces crises ; des guerres extérieures que certains gouvernements croient habile de provoquer pour détourner les dangers intérieurs amenés par cet état de choses, M. Victor Modeste, dans son remarquable ouvrage sur le Paupérisme , n'évalue pas à moins d'un milliard le total général que coûte le paupérisme à la France, d'un côté, par défaut de production, forces perdues; de l'autre, par la charité publique et privée, par la criminalité qui résulte de la misère, par les frais de garantie sociale qu'elle nécessite, etc.
Pour quelle part entre l'impôt dans ce milliard? Je ne puis le dire ; mais du moment que les impôts sur les consommations, les plus élevés de tous, sont supportés par les plus pauvres, et que c'est là un fait admis par leurs partisans eux-mêmes , j'ai le droit d'en conclure que celle part est considérable.
Mais sous un autre rapport , cette part est encore considérable ; car les impôts de consommation frappent la production de la manière la plus grave.
Si ce sont les classes les plus nombreuses qui, par les impôts de consommation, rendent le plus à l'impôt, ce sont elles, par conséquent, qui consomment le plus. Il faut bien toujours qu'elles mangent et qu'elles se vêlent. C'est donc elles qui forrpent d'abord le principal débouché des produits d'un pays en même temps qu'elles contribuent elles-mêmes à ces produits. Les industries les plus procluclives ne sont pas les industries de luxe; ce sont celles dont les produits s'adressent au plus grand nombre.
Je;:n de Witt l'avait déjà remarqué : « Les taxes indirectes ferment les débouchés de la production, n
tt Quand les aliments ne sont pas très-coûteux, dit M. Hngehot , il reste plus aux classes ouvrières pour les^ besoins.
^Lnsfû se prc)4uit-U u^e a^giuentjettion de demaa4^ P^^^ tontes les branches de com]iierce(l). »
Mais si les classes ouvrières consomiueot beaucoup , elles poussent par cela même à la producticNQ. Il y a donc là un double effet, un mouvement de i^a-et*vienf , dont il faut tenir compte y contrairement à nos habitudes.
Si r impôt frappe la consommation, cette consommation est restreinte, et la production qui y correspondait diminue d'autant. Ces restrictions se répercutent , de métiers en métiers, d'industries en industries , et créent la misère là oà «erait r abondance, avec la liberté de la consommation.
Mais cet^e misère se répercute même sur Tindustriel et Fatteinf , non pas seulement dans les dangers que nous avons signalés, non pas seulement par la diminution de lapVoduc* tion, mais encore par Taugmentation des salaires.
L'ouvrier est gêné par l'impôt; l'industriel est cependant obligé d'en payer une part. L'ouvrier tâche qu'il paye le plus possible ; l'industriel tâche de contribuer le moins possible à l'impôt : de là conflit permanent. Si la demande est considérable et surpasse l'ofj^re di^ jtravaijl, l'industriel est bien obligé de comprendre jia part de T impôt dans le salaire de l'ouvrier; mais alors , il ne peut produire qu'à plus grands frais. Cette augmentation de ses frais tend à diminuer la demande et, par conséquent, à restreindre la productioiy. De là le cercle vicieux. L'industriel se trouve, à un moment donné, obligé de réduire sa main-d'œuvre. Une partip de ses ouvriers est mise sur le pavé et rejetée dans la misère. Au lieu de consommer, elle est à la charge de la société. L'industriel, lui, ne produit pas autant que son outillage lui permettrait de produire ; et par conséquent, perte pour lui, désastres pour tout le monde, malaise social, appauvrissement général, faillites, grèves, insurrections, coalitions ; telles sont les diverses phases produites sur l'industrie par l'impôt. Car, du moment qu'on reconnaît que l'impôt sur les consommations est en grande
(1) lombard Street, p. 140.
-mi -
p§^ ^n]^pft^ pa^ }eg jh^ pauvres , pu ne peuinier qu'il lirait contribué ^ )a DWiière la plus funeste à ces désastres, Ç^ qu'il y a 4^ pis, c'est que, comme « ou paye cet impôt sans s'en apercevoir », ci rinda$triel,Bi l'ouvrier, ne oon- Q^sefrt AU jufte la part qu'il prélève sur Is^ frais de leur prçMiuc^on. >
Je ne sui@ pas le priemier à signaler ces effets de Fimpôt de çcHE^ommation.
Ustarilj! a atâribnëv, i pAasieurs reprises, la raine des ma->nufactures de l'Espagne aux di^oits d'aleavaia et de cientos.
^u^«bay,]xi|Jgré quelques erreurs qui tieniient à l'ensemble de son système., «vait dit i
« Xoules les dépenses des salariés sont payées par ceux qui payent leurs salaif eSi
u Çn objecterait en vain que la classe des salariés pourrait payer elle-mâme les taxés en augmentant son travail pour augmenter sa rétribution. Car : 1« Pour multiplier ses travaux, il faudrait à la classe des salariés de plus grands fonda d'ava^i^ qu'elle &*a pas; â<^ quand la classe des salariés augmenterait' fes iravauXy elle n'augmenterait pas par là sa rétribution , puisque la valeur totale des salaires qu'elle peiit obtenir est limitée par les facultés, par les richesses de ceux qui peuvent la salarier. Or il est évident que l'établissement d'une imposition sur les personnes, sur ■ le travail , sur les maccliandises^ .sur les consommations, n'augmente pas la richesse d'une nation, et qu'eHe diminue les occasions de commerce, loin de les multiplier;
tt Gomment donc pôurralt-on supposer une augmentation de travaux de la part de la classe des salariés , par l'effet d'une imposition sur cette classe?
tt On objecterait encore en vain que les salariés pourraient, en restreignant leur consommation et en se privant de jouissances , payer les taxes qu'on exigerait d'eux , sans qu'elles retombassent sur les premiers distributeurs des dépenses.... Le prix des salaires, et par conséquent les jouissances que le»
salariés peuvent se procurer, sont fixés et réduits au plus bas par la concurrence exlrâme qui est entre eux.
« Les salariés, si on vent encore restreindre leurs jouissances, émigreront ou deviendront voleurs.
tt Ainsi, de quelque façon qu*on s* arrange, la classe ^roctuctive', les propriétaires des terres et FËtat mêoie, comme premiers distributeurs des dépenses, payent inévitablement la totalité de T imposition indirecte que Ton établit sur les bommes quUls salarient , ou sur les denrées et marchjsmdises qu'ils consomment; et ils y contribuent diacun à raison de la distribution de ses dépenses (1). )i
Smith : u Les impôts sur les choses de nécessité, eu faisant monter les salaires du travail, tendent nécessairement à faire monter le prix de tous les objets manufacturés, et par conséquent à en diminuer la vente et la consommation (2). »
J. B. Say : « L'industrie n'est pas seulement fraipp^ par les impôts qui lui sont directement demandés, elle Test encore par ceux qui portent sur la consommation des denrées dont elle fait usage.
tt En général, les produits de première nécessité sont ceux qui sont consommés reproductivement, et les impôts qui les favorisent nuisent à la reproduction (3). n
Richard Gobden : « Un impôt sur la nourriture équivaut à une taxe sur le revenu , progressive en sens inverse des ressources du contribuable. »
(1) Deuxième problème éeonmnifue,
(2) Bichette des nations , t. II , p. 560. (3)' Traité cTéconomie politique , p. 516.
DE LA PERCEPTION DES IMPÔTS DE CONSOMMATION
Jni» de perception des impôts directs et des impôts de consommation. — De Thanen, Montesquieu. — La perception des impôts indirects viole la liberté du travail, dëtrait l'inviolabilité do domicile. — J» B. Say t Les procédés dujitc. <-~ Fausse situation faite aux employés. -r~ Partage des amendes. — Les délits. — M. Clapier et les règlements de Golbert. •— La chambre de commerce de Saint-Etienne. — M. Leroy-Beaulien. ^- La solution.
Nous avons' vu que M. Thiers , loin de compter parmi les arguments en faveur des contributions indirectes , la facilité de leur perception, n^hésitait pas à reconnaître que la difficulté de leur recouvrement constituait un grand inconvénient.
Cependant, il y a certains partisans des impôts de consommation qui prétendent au contraire que le recouvrement en est très-facile ; car le commerçant le fait payer avec la marchandise. Ils oublient seulement qu'il faut que TÉtat le fasse payer au commerçant.
Si le commerçant parvient à ne pas le payer, il bénéficie de la part de Pimpôt au détriment du consommateur, sMl vend la marchandise au cotivs établi , ou au détriment de ses concurrents, s*il vend sa marchandise à plus bas prix.
Mais il y a un critérium certain pour apprécier la facilité de recouvrement d*un impôt : si les frais de perception sont élevés , c*est une preuve évidente de la difficulté de son recouvrement; s^ils sont faibles, au contraire, c^est une preuve qu^il n^exige ni personnel nombreux, ni formalités compliquées.
Les frais de régie, de perception et d'exploitation des
impôts étaient évalués à 246 millions pour le budget de 1874 àont les recettes sont évaluées à 2,542,612,199. Cest le dixième.
Pour le budget de 1875, les frais de régie et de perception sont évalués parla comniissiôn du budget à 246,894,449 fr.; les recettes à 2,573,525,624 fr. La proportion reste à peu près làïbèmè (1).
Les frais de perception se montent donc presque au dixième dès recettes. i ^ . i ..> .
Dans iea évaluations du badget dé 1874, le produit dès ^quatre ci^ributiôns directeâ, etfti'knt d&bs lêï i'éi^ibtii-ces géûératès , fetait de 375 inîllibnâ. ....,./,, ,. ,
Dans les évaluations du i)udget de 1S7^, on ajouta dix centimes additionnels aux trois Contributions directes de répartition et on estime le produit total à 408,161,200'
llfadt^àjMë'ï-,:
(Centimes .dé^lementaiis* . « . ; . « . v . . . . ; ' llÛ,$14;Ô0p^ )' i -
Geatimes conimanaax, . , .^ ..•...•• - 1^^7J|,^liQ [ 283*222,290
Centimes pour nôn-valeùrs .......... 16,236,780 1 , ., ,. . ,
,, . Tatal... ,....:.. 691,388.400
En plas , produits des taxes spéciales sur hien^ de maii)-morfe, rédevances des minés, poi4s et mesures, droit d^ ■ visite des pltarmaiciÊns , èhètraùx kï voitures iliilWds, cer-*
clés, etc ;;::..::.!. ^atâMS^llêi
E^fiil prestations jmnr l'entretien des éhe*^' 1
mins vicinaux. . . v,vvr.- .•,••.• •■• • 5^,735.^ | 69»968î568
Taxe municipale sûr les chiens. 6,228,025 > ,
Total.. f i;... 772,â0O,&S2
Le total des dépenses de l'assiette de l'impôt se monte à. . 7,010,365
Là prôpo'rtioii M ià tlfepènse représente doiic 0 fr. Ôl c. pdtiMOO dd produit.
Si on retranche dd compte des recîettës et dépenses ce ^uî àë rsippdHé aut prestations et à la taxe ^es chiens, on
(1) Rapport^ fait au nom ,de^^la^ commissiofL di i878; pSi* Û: t&n Sày (niinisière des finanèe'sj
(1) Rapport^ fait au nom d^^JUtcomm budget det d^^euet
tf 712,536,974 francs de recettes, et 6,706,436 frarics de dépenses , soit 0 fr. ^4 c. pour 100 frabcs de produit, ta dépensé de recouvrement est de 16,377,510 francs.
aemiBe» 12,627.000'
Secours 190,000
Total 12.817,000
A ajouter 3 pour 100 de remise sur les impositioos cornmanales .*. . .' 3.5€k),510
Total 16,377,610
Si on ajouté aux produits énumérës ci-dessus, et montant à 712,SÎJe,9«4
Les recouvrements pour amendes . faits par les percepteur» 6.969,970
On a nn ensemble de produiâ de 7t9,806,'2&4
pour une dépense de 16,377,510* francs, ou 2 fr. 27 de dépense pour 100 francs de produits.
Ainsi , proportion de la dépense aux produits :
Assiette 0'94«
Becoovrement : 2 27
Ensemble 3 21 poar 100.
Mais , comme la perception totale est en réaDté de 772,300,552 francs, on peut dire qu^en réalité les frais de perception des contributions directes n'atteignent pas 3 pour 100.
Hé plus, il faut etfcore ajouter les 31,760,000 francs que doit pFodiiire Fimpôt de 3 pour 100 wœ le revenu des valeurs mobàières , et qui n'ont pas exigé de nouveaux frais de perception.
M. Léon Say, dan» son Rapport sur le budget des dépenses du ministère des finances pour 1875, croit, avec raison, qu'on pourrait remanier les circonscriptions rurales et, en en réduisant le nombre, diminuer ces frais.
Maintenant comparons, avec ces dépenses, les frais de perception des impôts de consommation.
Les recettes des contributions indirecte^ sont évaluées à
— 2iWi —
965 millions pour le budget de 1875, noa compris les nouveaux impôts. Les partisans des contributions indirectes disent : la perception en coûte 32,822,030 francs, soit 3 et demi pour cent; M. Léon Say lui-même Fa constaté. Or, cette constatation n'est pas exacte. Dans ce chiffre de 965 millions sont compris les tabacs pour 290,988,000 francs, et les poudres pour 11,463,000 francs. Il faut donc, pour amr le chiffre exact des dépenses exigées par les contributions indi^ rectes, ajouter aux 32,822,030 francs déjà mentionnés, les 63,051,500 francs que coûtent les manufactures de TÉtat. Nous arrivons au chiffre de 95 millions, soit 10 pour 100 du produit.
Je ne nie point cependant le progrès : £n 1820, les contributions indirectes rapportaient 226 millions , et les frais de perception absorbaient 76 millions, soit le tiers de la recette.
Il y a eu un progrès analogue dans les douanes :
Dépentes par 100 fraïui de perception.
1860 25 li867 18 3/4
est bon de donner le nombre des agents de la douane.
des ageoto des agents de la douaa*. de la douane.
— Wl —
Si on voulait revenir aux droits sur les matières premières, il faudrait reporter ce dernier chiffre à celui de 1860.
Qu'on y ajoute les 10,132 employés des contributions indirectes, non compris les employés des manufactures de rÉtat et les employés de Toctroi, qui se montent à plusieurs milliers, On arrive à un chiffre formidable de 33,056 agents. C'est une armée doublement onéreuse, d'abord parce que,, comme toutes les armées, ne produisant pas elle-même, elle doit être entretenue par ceux qui produisent, et ensuite parce qu'elle est spécialement chargée de gêner la production «
M. Magne, pour le budget de 1874, exigeait 5,174,000 fr. de plus que M. Léon Say, afin de couvrir les frais de perception des nouveaux impôts proposés par lui.
Quand, d'un côté, nous voyons les frais de recette des contributions directes ne pas s'élever ^ 3 pour 100, et les frais de recette des contributions indirectes dépasser 10 pour 100, nous avons le droit de dire que le recouvrement de ces dernières ne se fait pas avec la plus grande facilité.
Mais ce ne sont pas là seulement les frais qu'occasionne le recouvrement des contributions ihdirectes. H faut voir à quelles chargea l'exercice assujettit certaines industries qirî ne peuvent s'établir où bon leur semble ; qui sont condamnées à des frai^ de déplacement et de transbordement nécessités par les formalités des douanes et des contributions indirectes ; qui sont forcées de perdre un temps considérable en formalités. Les industries soumises à l'exercice sont astreintes à certains* genres de production. La disposition de leurs ateliers peut être réglementée. Il faut qu'elles fournissent un local pour les employés chargés de cette fonction. M. Tirard n'évaluait pas à moins de 10 et 12,000 francs par an, p(Hir certaines maisons, les frais qui résultaient de l'exercice (1).
M. Rouvier n'exagérait donc pas quand, parlant des contributions votées depuis la guerre, il disait : « Vous avez
(1) 2 février 1874. AsiemUëe nationale
voté 700 milUoiis cl*îiQp8is ; les cdnlribuàliies payent 1 xml- Hard (1). «
M. de ThûiiëJi avait déjà dli : « Les impôts 'ié cdnsommation qiii grèveiii les chô^eà indispiénsdblës i rhoDuhe, sont bien plus ruînèui qufe riddpôt personnel. Car, d'un côté, les frais pour laîre rentrer les impôts dé consommation sôîit si considérables qu'ils absorbent une boiiiJë partie clés feceites, ce qui bhUge les gotfvëtbemeiiis & ttemandeir beaucoup plus qne n'exigent les besôliis réels de FÊtal ; d'uiï autre côté, ces impôts frappent précisément ceux qiii sont dans le besoin {2),n
Mddtesquiea disait iiu dii-bùitiëme sièble :
a La finance détruit lèl commence pat* ses injustices et ses vexations, par Fexcës de ce qu'elle imîiosë { iHàië elle le détruit encore, indépendaminent de Ëek, par les difficultés qu'elle fait naître dt les formalités qti'ellë exigé (3). »
Qu'on y pi'eline garde ; iious i^tènons & cet étkt dé choses.
Ëst*ce que ces fôhâétlités, ces exigences, ceà réglementations qui obligent^ pat* eteniple^^e déhatiiféi: le sa et l'alcool employés à certains usages^ ces impôts inégaux qui fmppént une industrie danâ une ville et l'épar^iient hotk des bariîères, ne sont pas la négation môme de la. liberté da travail ?
Mais les impôts indirects violent encore uii autre principtf qui est la garantie du citôyeii : l'inviolabilité du domicilei
Vous avez lin cohmiis à denseure, à doniicile, qui à une clef ^e vos entrepôts, qui peut pénétrer dan^ vos atâiëfd; dans vos magasins, quand bon lui semble ; que détient d&nJ ees eondîôons i'ini/iolabilité du domicile ?
HBgardez les employés dé la régiç prati(|helr l'exercice' cb^M un débitant; ils fur^^teîit partout de la ëave au ^refiler; ilâ entrent dans la chambre à coucher ; ils peuvent foùillël* éhni le lit ; ils sont le^ maîtres de la maison ; tout doit leur êtHi ouvert.
«i I M^wi.yi ;i . i> .tndi'.i, ■ ■■innl,/ '
(1) 3 février 1874. ÂSMmblée natioiiale.
(2) Recherches sur f influence duprvc 4*9 $rêim, p, S94;
(3) Etprit de$ hit, livre XX, ch. xiii.
Où tourne dans un cercle vicieux : ou Tèmployé veut accomplir consciencieusement son devoir, et alors il est brutal, inquisitorial , insupportable au contribuable , et celui-ci est en révolte ouverte contre lui;
Ou l'employé répugne à cette tâché , veu( ménager le coU" trîbuabte ; et alors il est à craindre que celui-ci n'abuse de cette tolérance.
Il y à là line question de mœurs , de caractère ; maié quelle garantie peut présenter le bon vouloir ou le mauvais vouloir , la bonne ou la mauvaise humeur d'un employé surveillé de près, peu payé, mécontent de son sort, ei par conséquent de tout le monde?
Suis-je donc le seul à parler ainsi ? Est-ce que ces faits -là ne sont pas connus de chacun , n'ont pas été dénoncés depuis longtemps dans la presse , et non - seulement dans les journaux, mais dans les ouvrages les plus sérieux et les plus calmes ?
Un Mémoire que J. B. Say obtint d'un des principaux em-^ ployés des droits réunis lui permit de citer des faits scanda-» leux , qui a se sont malheureusement propagés depuis soiis d'autres noms. »
« La régie envoie à ses agents des instructions manuscrites et secrètes autres que les circulaires imprimées et publiques. Dans ces instructions, les lois et les arrêtés du gouvernement sont toujours interprétés dans le sens le plus défavorable au contribuable. Quelque excessives et vexaioires que soient leurs dispositions par elles-mêmes, on les aggrave toujours. Dans là correspondance, les seuls employés qui obtiennent l'approbation des administrateurs sont ceux qui , j?er^ et ne- /as, tirent le plus d'argent des redevables. L'employé qui se renferme dans les termes de la loi ou qui veut être juste, est mal noté, sa recette est mauvaise, et, n& trouvant aucun pro-;^ tectéur dans l'administration, il finit toujours par succomber^
u Pour obtenir les augmentations de receltes exigées par les administrateurs , on porte , dans le registre portattfj le$ Loîssons à une valeur supérieure au prix où le marchana
peut les vendre, prétextant une fausse déclaration de sa part. On accorde 3 ou 4 pour 100 par année pour les coulages , Févaporation , etc. Quelque insuffisante que soit cette allocation, Ton fait payer au contribuable le droit sur les boissons quMl est obligé d^euiployer au remplissage comme s^il les avait vendues. Deux aréomètres ne marquent jamais exacte* ment les mêmes degrés ; on éprouve un tonneau qui montre 18 degrés ; le lendemain, nouvelle vérification avec un autre aréomètre rjui montre 17 degrés et demi : Vous avez mis de l'eau j vous avez changé sans déclaration l'état de vos boissons!— Fraude, procès -verbal, confiscation, amende. Les préfets, sous - préfets , mettent du retarda la promulgation d*un décret impérial (ce qui depuis a été nommé ordonnance royale) ; le maire d'un bourg reçoit le Bulletin des lois et le garde chez lui , la régie le fait connaître sans retard à ses employés; le contribuable, ne connaissant pas ses obligations, est pris en contravention ; procès-verbal, poursuite.
u On emploie le ministère des agents provocateurs, des faux témoins. Une vieille femme, en apparence accablée de fatigue, prie un voiturier démettre sur sa voiture le paquet dont elle est surchargée; au détour d'une rue , la vieille disparaît, un contrôleur ambulant survient, visite le paquet, trouve une carotte de tabac... Procès -verbal, amende considérable dont les employés de tous grades ont leur part , après avoir été juges et parties.
« Que ne réclame-t-on auprès de Tadministration supérieure ? diront les bonnes gens. — Il est de principe , dans l'administration , de donner toujours raison à ses employés de tous grades, de suivre, pour la moindre affaire, tous les degrés de juridiction, de manière à ruiner le redevable. La condamnation est impossible à éviter, parce que les procèsverbaux et les registres de l'employé font foi devant les tribunaux. La Cour de cassation pose en principe que la régie n'est pas responsable des erreurs de ses agents ; tellement que lorsqu'un employé honnête homme confesse lui-même sa faute , la régie ne restitue pas le niontant du dol. Je veux
bien croire que les contribuables cherchent par toutes sortes de moyens à se soustraire au payement des droits ; mais ce n*est que lorsque les droits sont exagérés ; et d^ ailleurs celui qui défend une partie de son bien n*est-il pas plus excusable que celui qui cherche à faire son chemin en devenant Tinstrument des rigueurs du fisc?
u Afin d*augmenter les droits de détail, la régie donne pour instruction à des contrôleurs extraordinaires, de faire tomber le commerce en gros, au moyen de vexations toujours faciles sôus un gouvernement qui n^est soumis à aucune censure. Veut-on des exemples de vexations ? On tourmente les redevables par Téternelle présence des commis qui occupent les particuliers aux instants où on les voit le plus pressés par leurs affaires.
a On oblige les brasseurs à détourner à chaque instant les ouvriers de leurs travaux pour les occuper à porter de Feau afin de vérifier la contenance d'une chaudière déjà vérifiée vingt fois. A la moindre opposition, même sur une simple remontrance de la part du redevable, procès -verbal pour refus d^ exercice.
tt On arrête les transports de boissons que des employés , sous divers prétextes, vérifient sur la route ou font déposer dans les entrepôts de la régie , où elles se détériorent avant que le propriétaire puisse terminer un procès.
tt On exigé que les débitants de boissons n*élèvent aucun vaisseau , ne fassent aucun transvasement , sans avoir appelé les conmiis dont il faut saisir la commodité.
tt Les commis sont laissés juges des redevables, qu'ils qualifient à leur gré de fraudeurs et frappent ainsi d'anathème, de manière à leur ôter toute protection (1). »
On me dira que les choses ne se passent pas actuellement ainsi, avec cette rigueur, avec cette perfidie. Soit; il y a eu progrès dans les mœurs des agents des contributions. Il faut en rendre hommage à leur caractère ; mais il y a une maxime
(1) J. B. Say, Court d'économie poUtique , t II, p. 415.
incontestable : c'est qu'il ne faut jamais qu'une fonction établisse un antagonisme entre le devoir de Thomme et Tintérêt de l'employé.
Or, r administration â intérêt à ce que la perception soit aussi lucrative que possible ; mais la perception ne peut être lucrative qu'à la condition d'être vexatoire. Le meilleur emt^loyé eât donc celui doiit l'exercice est le plus vexatoire.
fie plus y l'employé prend F habitude dé sa profession; pour lui, instinctivement, tout contribuable est un fraudeur. Il agit envers lui comme s'il était coupable.
Enfin l'eniployé , misérablement payé , pensé au bénéfice que lui J^ournironi ses prpcès-verbaux.
D'après l'article 240 de la loi du 28 avril iSil6, les employés ont droit au partage du produit net des amendes et confiscations relatives àiix octrois, aux tabacs et aux cartes.
D'après l'article 126 de la loi du 25 mars Ï817, il en est de même pour les fraudes ou contraventions au droit de circulatîoii sur les boissons et aux voitures publiques. De même encore à l'égard du produit des amendes et saisies en matière de sels , en vertu d'une décision ministérielle du 14 juillet
«Le partage dans ces divers cas s'effectue de la manière suivante : tJn quart au Trésor public, un quart à la caisse des retraites et la moitié aux employés saisissants. Les contrôleui*s, quand ils concourent aux saisies, jouissent de deux parts d'employés... (1). »
C'est un moyeii efficace, mais i)ien dangereux, de stimuler l'activité d'un employé. Il cberche la pisté d'un fraudeur comme le chasseur cberche le gibier. Il y a là une prime qui peut pousser son zèle jusqu'à l'iniquité. Son procès-verbal fait foi. Que le contribuable essaye de se défendre , il est condamné d'avance.
Et puis il y a la question d^ avancement ; l'employé doit faire du zèle s'il veut monter en grade, et ses états de service
(1) Art. !•', ÀrriU du nunittre de* finance», 17 octobre 1816.
se cdmptëiit par lé ûdtûbte de ses proefes-verbaux. Ce sont ses titres de gloire.
Là éncbre, Il y a iiiégdlîté poùt lefe pletits contribuables : iin mâlh'eureui cabàriétiér de village , pHs entré soin maire , sok btiré et remployé des contributions indirectes , {ieut être pérsécUté & raisë ; remployé aiira souvent une tendance , âU codtraii^; â s'é kontrer facile envers ufa éommeirçàiit ou uh industriel puissant.
Ajôâtèi etiôbrè à ibiltës ces consiciérâtions Ves haines politiques qui péilverït compli({iier la ëttus^tion, et irons kurez ùtie idée dé là ifacilité et de la simplicité htec laquelle s^ effectue la perception de det impôt.
Rien de plus démoralisateur qu*une pareille lutte. Le cqzîtribuable et l'employé de la régie se considèrent co^lme eni^emis. Nous en sommes encore aux mœurs des gabelous et des fajux saulniers. La fi'aude n^est pas considérée comme un vol fait à la fortune générale ae la nation , à ses concitoyens ' par conséquent. C'est une îîabileté^ On en rit. On s*en vante. Les mœurs la tolèrent et mêm^e Tencouragent. On s^habitue à idoler une loi ^ui crée des délits imaginaires , et on finit par méprii^er toutes Ui Ipis et par commettre des délits et des crimes réels. Le déshonneur n'existant pas , la pénalité appliquée par le juge n'est pas ratifiée par l'opinion publique et manque de prestige. Le banc de la police correctionnelle n'est jpas un pilori infamant pour les deux mille cinq cent neuf prévenus qii'y amènent, bon an mal an, des délits envers les contributions indirectes et les douanes. Il est dangereux de mUlti{)liôr léS coupables et leé condamnés , quand leur culpabilité dferivë, lioii de la nature des choses, mais du ticë d'tinê mauvaise organisation sociale.
Le lendeniain d'une élection. , Napoléon lit disait : u Vraiipênt , Je n'y comprends rien ! Sous mon règne , la fortune âes vignerons du Midi a. triplé et quadruplé, et ils ne sont pas contents , ei il me font de l'opposition !
— Oui , lui répondit quelqu*un , mais ils subissent les contributions indirectes. »
D*aprës M. Bocfaer, qui cependant est loin d*être un ennemi systématique des contributions indirectes, Texercice pour les boissons seulement atteint 800,000 contribuables : 31,000 récoltants entrepositaires ; 3,000 brasseurs ; 25,000 marchands en gros ; 371,000 débitants; 400,000 bouilleurs de cru.
Peu à peu on étend Texercice à toutes les industries : les sucres, les savons, la bougie, les huiles y sont soumis. U faut lire les rëglemenls d*administration publique qui en règlent la perception pour comprendre tout Tennui, tous les frais , toute Tirritation, toutes les complications qui en résultent. Celui qui concerne les savons ne contient pas moins de 23 articles et de 76 paragraphes ; celui qui coacei*ne la bougie, 21 articles et 71 paragraphes !...
Le seul service des sucres comprend le personnel suivant : 9 inspecteurs, 52 contrôleurs, 321 commis principaux, 524 commis , 928 préposés et 6 attachés aux entrepôts réels, qui , avec les frais qu* exige leur service , ne nécessitent pas une dépense de moins de quatre millions. U y a des législateurs qui ne sont pas encore satisfaits et qui trouvent quUl n*y a pas assez de 33,056 employés des contributions indirectes et des douanes. Ils veulent encore étendre Texercice à de nouvelles industries. M. Clapier propose d*y soumettre les fabriques de tissus. Si on lui fait quelques objections , M. Clapier n^est Nullement embarrassé ; il invoque les règlements de Colbert de 1669.
Voici , diaprés les rapports de Roland , inspecteur des manufactures, comment on les appliquait à la fin du dix -huitième siècle : u Sans cesse la maréchaussée , les inspecteurs tombaient dans les ateliers, bouleversant tout, s^ appropriant les procédés secrets, les dévoilant^ suspendant le travail, ruinant souvent le crédit par une fausse ou mauvaise interprétation des affaires, coupant souvent quatre-vingts, cent pièces
d*éloffes dans une seule matinée, en conGsquanl uu nombre énorme, frappant en même temps le fabricant de lourdes amendes , brûlant lès objets de contravention en place publique , les jours de marché , les attachant au carcan avec le nom du fabricant, et menaçant de Ty attacher lui-même en cas de récidive. Et pourquoi toutes ces sévérités, toutes ces indécisions? Uniquement pour une matière inégale, ou pour un tissage irrégulier, ou pour le défaut de quelque fil en chaîne, pour celui de Tapplication d'un nom, quoique î:ela provint d'inattention, ou pour une couleur de faux teint, quoique donnée pour telle...
tt J'ai vu faire, continue Roland, des descentes chez des fabricants avec une bande de satellites, bouleverser leurs ateliers, répandre Teffroi dans leur famille, couper des chaînes sur le métier, les enlever, les saisir, assigner, ajourner, faire subir des interrogatoires, confisquer, amender, les sentences affichées j et tout ce qui s'ensuit : tourments, disgrâces, la honte, frais, discrédit... » ,
Voilà l'idéal vers lequel M. Clapier proposait sérieusement de revenir. « Toute fabrique de tissus , disait-il , serait censée terre étrangère » et , par conséquent , traitée en ennemie. On installerait un exercice permanent , par exemple , pour la bonneterie.
Il est vrai que toutes les chambres de commerce se sont empressées de déclarer que la chose n'était pas aussi simple que le voyait M. Clapier et qu'elles n'avaient pas la moindre envie de revenir aux usages du temps de Colbert.
La fabrique de Saint- Etienne et de Saint-Chamond disait, à propos de l'examen des moyens de frapper les soieries :
tt Les contribuables ont toujours témoigné la plus grande répugnance pour les impôts entraînant le droit d'exercice. La ville a préféré s'imposer de grands sacrifices pour ne pas les supporter.
tt Les ménages payent plus cher, mais les scandales, les fraudes , les Vexations n'ont plus lieu.
" Si on applique l'exercice à Fînclustrie , lés înconvèaients seront saiis nombre. »
La chambre syndicale de la rubanerîe de Sairit-Étîenne « supplie la chambre de commerce de vouloir bien faire tous ses efforts pour empêcher l'adoption d'un genre d'impôts qui jetterait le trouble dans là fabrique et ses relations, sans fournir de légitimes ressources au Trésor. »
^'exercice ruinerait la rùbanerie. Lé dîrecieùr des contributions indirectes lui-même , devant ces déclarations , promit d'adresser un questionnaire aux fabricants de rubans.
u De leur côté , les fabricants lui offrirent de mettre sous ^es yénx lés éléments de leur commerce /qui lui prouveraient la complète impossibilité de pratiquer rexercicë. »
\foii^ la sympafliîe qu'inspire l'exercice à ceux qui en sont menaces! Qu'est-ce donc pour ceux qui le subissent?
On à beaucoup attaqué M. Clapier ; iin journal même , qui le compte parmi les membres de son conseil d'adinimsti'ation, a verteinenf critiqué sa proposition.
Et pourquoi donc ? Dii moment qu'on admet lés impôts sur la cbrisotiimatîôn , qu'on admet le principe de l'exercice , f)Oui*quoi épargner telle industrie plutôt que telle autre ? N'y a-t-ii pas là inégalité? Pourquoi les boissons, les savons, les sucres , là bougie , les hiiilés plutôt que lès tissus ?
M. Clapier eët plus l(Jgîqiie que M! Paul Léi'oy-Bèaulîcu, qui adtiiet à peu près tous les imjjôts iiîdirëcf^ , sauf l'impôt sur les tissus, tout en âîstM :
tt Quand on voit avec quelle facilité rentrent les: impôts directs, on se demande comment le gouvernement peât commettre la faute de proposer de nouvelle^ taxes inexpérimentées.... (1)» , .
Pourquoi s'arrêtera mi-chemin ?s pourquoi craindre d'aller jusqu'au bout de l'argumentation ? Les impôts de consommation sont injustes, iniques, constituent un danger social; leur
(1) Èconom$U françaû. Année 1873!, p. 394.
mode de perception est détestable. Pourquoi repousser ceuxci et accepter ceux-là? Pourquoi ne pas y renoncer tout simplement ?
Ah ! les compromis , les demi-mesures qui vous font patauger dans rillogisme et arrêtent tout progrès et toute réforme !
LES DROITS SUR LES BOISSONS
Augmentation des droili sor les boissons. — Les seise impôts de k vigne. — M. Pagès-Daport. — Inflnence des imp/^ts sur la production et sur la consommation. — Moin» -vaine de l'impôt. — L'ivrognerie et l'impAt. — La frande. — États-Unis. — Angleterre. — Les chassepots de M. Conrbet-Ponlard. — Inégalité. — Proportion à rebours. — L'alcool et l'industrie. •» L'alcool et le vinaigre. — L'alcod et la liberté du trawail. — Expérience des États-Unis.
U sufQt de jeter un rapide coup d*œîl sur les objets de consommation frappés actuellement par les contributions indirectes , pour se convaincre de la réalité de tous les vices que nous leur avons imputés.
Parmi les objets de consommation, victimes spéciales des
attentions du fisc, se trouvent les alcools et les vins. Crétet,
dans son exposé des motifs de la loi de Fan XH , présentait
' les arguments qu^on a ressassés depuis et qui n*en sont pas
devenus plus justes pour avoir été répétés.
u On fut toujours d'accord de considérer les boissons comme fournissant une base abondante à raison de Tétendue , de la généralité de leur usage et en ce qu'elles ne sont pas de première nécessité. »
Cependant il avait la bonne foi d'ajouter que , a malgré cet accord général, on ne voit d'abord que le rétablissement d'une contribution abolie , des entraves pour la propriété et le commerce et des frais de perception. »
On mêle volontiers deux considérations pour frapper les boissons : là question dé morale et la question fiscale. Il y a certains orateurs qui , lorsqu'ils traitent cette question , ou-
— ao9 —
blîent quMh sont des législatears et se croient en chaire , sans s'apercevoir de la singulière contradiction qu'ils commettent ; car, s'ils frappent l'alcool et le vin , c'est probablement avec l'espoir que l'alcool et le vin payeront l'impôt et, par conséquent, seront consonunés. Ils ne sont pas les premiers , du reste, à mêler d'une manière si intime des idées si opposées. On raconte qu'il y a peu de temps encore, en Russie, les czars proscrivaient l'ivrognerie , comme chefs de la religion , et l'encourageaient, comme souverains* ayant toujours besoin d'argent*
En France , nous avons un peu agi de cette manière.
De 1830 à 1856, le droit sur l'alcool était de 34 francs au principal, avec les décimes, de 37 francs; en 1855, il fut porté à 60 francs; puis, en 1860, à 99 francs ; enfin, en 1871, à 150 francs. — On complétait ces augmentations parles lois des 28 février-26 mars 1872, et on étendait aux bouilleurs de cru la servitude de l'exercice.
Voici , d'après M. Bocher, les diverses augmentations des droits sur les boissons depuis vingt-trois ans.
En 1851 , le produit total de la taxe des boissons s'élevait à 100 millions; en 1855, 4 115,112,675 francs; en 1864, à 216,620,355 francs.
En 1869, il était monté à. . 249 raillions
En 1871, à 329
Puis on a doublé le droit de circulation . . 16 Doublé la taxe sur les débitants, mar*
chands en grbs 4
On a demandé à la bière 30 pour 100. . . 5 On a porté le droit de l'alcool de 90 francs à
150 francs • . . . 57
Et on est arrivé au total de 411
En 1872, on a encore voulu ajouter au poids de ces taxes 32 raillions.
A la fin de 1873, on y a ojouté, avec le demi- décime en
svj^, ra^gpef^tîon dji droit ^'enfrèe^ Yf^fff^^ni!^!^ ^es droits sur 1^ expé(^tion5 , 26 miflioiis.
De }§7). à 1874, Ub W$3oii$ ont 4opç ^té grevées 4e 140 millipp^ 4^ droits nouveaux (1).
fl. il^gne, 0O. proposant uq pouvea^ i^x^i^ècm^ #bx droîU et produits iniïirects soumis aii à^ifqey frappait de nouveau le? boissons d^ 15,SiOQ,QQO frmçs*
he 3 ^ars 1874> M. Al^streau iUai^^ -^ ^fkjj^vHhSHnm, cette grande ibsemb^ée 4 ^^qi^^Ue nç ^anjip^fi^ ih les élé* ments de travail, ni Ténergie, a voté cinquante-sept \çis. £li bien , sur ces cinquante-sept lois , ^rent(S-$ep.t ont poi^ but de surtaxer les ^ins e.t les alcools. »
Ce n^ étaient pourtant pas le nombre des lois et la multiplicité des taxes qui manquaient au régime des boissons.
M. Alcée burrîeux y dans une brochure publiée en )Ç70, décomposait de la manière suivante les diffèrents inipôts qui frappent la vigne :
h Impôt au profit de VEtàt, sous le nom de contribution foncière ;
2» Impôt au profit de VÈtat , sous le titre de passavant, exigible chaque fois qu'un propriétaire fait transporter du vin d'une de ses caves dans une antre ;
3"* Impôt au profit de VEtat, sous le titre d'acquit-^à-catttio^, dbiaque fois que du vin est transporté 4^s un» es^ep^;
4<> Impôt mu profit de VÉtat, sous le titrj» de iriÀt ik congé, chaque fois que le vin est .vendu -à u^|^]!!tiç.u|ier pour la consommation de sa maison ;
S*" ImpOt au profit de l'État, sous le titc^ de dpoit de détail, quand le vin est vei^du p^r les 4é)>itfmi$ ;
6^ Impôt au profit de VÉtat, sous ilè nç^ i^lic^f^^ payaUe par le marchand en ^ros, qui a droit d'e9trepQt;
7° Impôt au profit de VEtat, sous le . nom de licence, payable par les débitants pour droit d'entrepôt ;
S° Impôt au profit de VEtat, sous le nom de licence,
(1) Assemblée nstionâle i S mars 1874.
pay^Ie par le propriétaire qui vaut veodre son vin au détail ;
9° Impôt au profit de l'État, sous le nom de licence, payable par le marchand distillateur ;
10» Impôt au profit de l'Etat, sous le nom de licence, payable par le propriétaire qui veut jfiettre dans soi| vin une quantité d'eau-de-vie, ou vinage;
1I« Impôt au profit de l'État, sous le nom ^e droit d'en-trée, payable pour le vin qu'on introduit dans les villes ;
12» Impôt au profit de PEtat, sous le titre de droit de nor vigation, lorsque le vin est transporté sur des rivières, même lorsqu'elle^ ne sont navigables qu'au moment de la fonte des neiges ;
13"* Im^i au prqfit de l'État, sous le même titre, droit de navigation, sur les èanaux où le vin est taxé plus haut qu'aucune espèce de marchandise ;
14» Impôt au profit de l'État, sous le tjtre de décime de guerre, qui accroît d'un dixième la plus grande partie des treize impôts précédents ;
15° Impôt aupr^fiJt des villes y sous le iïif ta' octroi;
W impôt au profit des habitants de certaines villes, qui, par des perceptions à leurs barrières su^ les vins> s'affranchissent en totalité ou en partie de leurs contributions per^ s(mnelle et mobilière.
Nous n'avons rien dit du droit de timbre ; il se paye quatre fois :
Timbre de la quittance du droit de circulation ;
Timbre de la quittance du droit d'entrée ;
Timbre des quittances trimestrielles ;
Timbre des quittances du droit de détail et du double décime de guerre.
Dans les villes où se trouvent des magasins généraux, les Vins supportent une série de taxes, sans compter celle du dé- Potoir (1).
Je sais qpie, dans cette énumération, il y a certaines répé-
0) let iâte impôts de la vigne, p. 66.
titions des mêmes droits. Mais M. Pagès-Duport constatait que, si on pouvait réduire ces droits à sept^ on ne pouvait pas cependant les réduire à moins.
(t Voici la vérité ab olue, disait-il, sur les charges qui frappent la propriété viticole et qui entravent incessamment les transactions commerciales dont les vins sont F objet :
!• Contribution directe;
2® Passavant, exigé chaque fois qu*un propriétaire fait transporter du vin d^une de ses caves dans une autre ;
3° Impôt de circulation, tantôt sous la forme d*acquit-àcautîon, chaque fois que le vin est transporté dans un entrepôt, tantôt sous la forme de droit de congé, chaque fois que le vin est vendu à un particulier ;
4® Impôt de consommation, c^est-à-dîre droit de détail, quand le vin est vendu par les débitants ;
5<* Impôt connu sous le nom de licence, payé également par le marchand en gros qui a droit d^entrepôt, par les débitants pour droit d'entrepôt, par le propriétaire qui veut vendre son vin au détail, par le marchand distillateur, enfin par les propriétaires qui sont obligés de mettre dans leurs vins une certaine quantité d*alcool ;
6" Droit d'entrée perçu par FEtat pour le vin qu'on introduit dans les villes ;
7* Droit d'octroi, au profit des villes. «
Et voici à quoi aboutissent les taxes si ingénieusement groupées :
Dans ce pays du vin, il y a des millions de travailleurs qui n'en boivent pas, et qui n'en boivent pas parce que le fisc vient s'interposer entre lui et eux. C'est là un fait de barbarie dont nos descendants auront peine h se rendre compte.
Mais il ne faut pas voir seulement les consommateurs; il faut encore considérer les producteurs. Croit-on que de pareils droits n'ont pas d'influence surj'agriculture? Nous avons le meilleur sol du monde, le plus beau soleil pour produire
la pins grande quantité et le meilleur vin. An lieu de développer cette richesse, nous nous empressons de Tarréter par nos impôts.
Ces impôts peuvent aboutir aux conséquences les plus graves. M. Raudot constatait « qu*à mesure que les droits ont augmenté à Paris, la prospérité des départements viticoles du centre de la France a diminué » (1).
Le conseil général du Gers (2), dans sa séance du 23 avril 1873, émettait un vœu relatif à la diminution ides droits sur les vins et eaux-^e-vie et à Fabrogationde la loi sur les bouilleurs de cru, s*appuyant sur un document émané de Tadministration des contributions indirectes du Gers et indiquant les résultats suivants produits par Faugmentation des droits :
Du l** octobre 1872 au 31 mars 1873, il a été seulement fabriqué 63,400 hectolitres d*eau-de-vie, et cela dans une année abondante. Si on rapproche le chiffre officiel de la production moyenne qui est de 200,000 hectolitres de celui de la fabrication qui. a été de 63,400 hectolitres, on trouve Une diminution de 136,000 hectolitres.
« Enfin la loi sur les bouilleurs de cru a produit de funestes résultats. Les cultivateurs honnêtes sont considérés comme des fraudeurs au sujet des déclarations de contenance et surtout de degré. L'administration n'ayant pas d'éprouvette étalon, ses évaluations sont arbitraires.
ce En défendant la cause des vignerons, vous protégez la cause de 75 départements français, 8 millions de travailleurs profitant de la culture, et 382,000 Français patentés vivant de la vente des boissons. »
Le tableau suivant de la quantité d'alcool consommée à Paris, pendant les six dernières années, montre à quels résultats aboutit la surélévation des taxes.
(1) âMemblëe nationale, 31 décembre IS"^.
(2) Jimnuil de ragrieultHre , 1813, t. If . p. 205.
1866. . . , . . in,QQP h^fitoUtres.
1873 85,0dQ —
L'augmentation qui a e^i lieu qq 1871 provient des s^provisipiui€i][ff;^^ (^^i ont été faits apr^s la g^eri;e e| en prévision des inipôts pouveaux ; mais qq ypit la baissa considérable gui sjçsj produite en 18T[2lê| ^^ Î^T?S^
A quoi arrive-t-pn? 0^^ arrive à ruiner rin^ji5,trîe, et le fisc, pour avpiç; voulu tpwf absorber, (jrijf pçr p^are luimêijap, , .
En 1873, on attendait 350 millions deFimpôt sur les boissons; il n*eh a pas donné 328; c*est une différence de plus de 22 milfions. 'La taxe dè'r'alcoôl a caus^ touf'le déficit, plus que le déficit; elle a produit 24 imilions alù-dessoiis des prévision^. ' ' ^ < ; ■
Le produit dé Hinpôt sur les ^loissoTiis était évalué à 261,966,000 francs pour les onze premiers iiiois de 1874. fl a donné 249,892^000 francs. Déficit : 12,074,000 francs.
Et que cachent ces chiffres? Deë privations, une dimimi^ tioB du bien-être , la misère ^ la fraude ^
Quant à la question de moraie, vaieî à cpioi on abootit tn surcji^irgeaQt )e^ ^ips e^, le$ alqçolg.»
C'était Î/L. 3p(çbfP? qui le iîpnsja(aif li^-içiênjç :
« Qmxçi%i disait-i), le idQ^nier BM^r^^k ^t yQ||s { verrez qu^en 1868 les délits pour ivrognerie 4(aient de 110,000 ; aujourd'hui, ils sont de 151,000 malgré les lois et les droits nouveaux sur Talcool (1). »| '
Mais il y a plus : à côté des cas d'alcoolisme, à côté de Fivrognerie qui ne représente que Fabus , il faut considérer Fusage.
(1) 3 mars 1874.
-3lb-
M. Rbàvenre , qiie personne n'accuserà d'indiilgëtice pour les classes biivrières, i*ecônniaissait, le 3 U\rtièr^ que « Palcool servait aux classes ouvrières pour excllef leiirs forcëk et les soutenir dans leur travail. »
Cessez donc d*invoquer vos considérations morales ; ce tie sont pas elles, pas plus que vos lois répressives, qui pbiirronl restreindre rîvirognerîe. tToulëz-voUs la supprinaér t SiiUprîniièz vos impôts qui mettent lé vin ndrs de là portée ae Fouvriêr ; qui Fempêclient de prendre placé S là table de Camille. Oii ne peut Loire de vin eii maiigèànt, on ne peui boire du viiitous les jours ; le vin au cabaret est hors dé prix et est frelaté ; on boit de Feâu-d'e-vié ; et comme lès droits sur Feau-de-vie sont i^noirmes, on boii de rèàu-de-vie plus bu moins falsifiée qui porté vitis à la tété et ravagé Testomac.
bans les pays vignobles où lé ym est 4 discrétion, il v a peu. d*ivrognes; c^est dans lés pays dû Nord, au contraire, ou le vin est cher , que Ton s*ênivré.
Plus Thoii^me a de privations , plus il^est nrédisposé aux excès. Quand il est, privé du nécessaire tous l^s jours, ^on imagination le jette dans Forgie. Pourquoi, plus la civilisi^tion progresse-t-eUe , plus les excès tendentrils àdisparaî^et On en attrÎDuera la cause à l'éducation, à une morale plu^ raffinée; c*^t vrai, mais ce n'est pas suffisant. Il y a aurdessus de ces considérations une i^oi constante : Je besoin qui se satisfait fficilemenft se limite lui-mêijQe.
M. Mestr^au ,av«U i^son quand il disait : « Il est facile de s'élever contre les alcools lorsqu'on est toujours lârgemeAt pourvu de vins généreux (1) ! >>
Les di-oits stlr les vins poussent à Fivrognerië alcdoli^iie ^ telle est k preinièrè coniéquenoe morale;
Il y en a encore une antre. M: BocHer , un consertratear bien connu, disait :
■ ■■ ' Il ■ 1^ ■■ I I II m<» '' '. I I m I M II I ^—^^
(1) Smanim
u Augmentez les droits , — vous n*aurez pas un buveur de moins , — vous aurez 100,000 ifraudeurs de plus (1) . »
Ce n^est pias une boutade , c*est une vérité démontrée constamment par les faits.
Mac Gulloch raconte qu'en 1756, en Angleterre » on voulut frapper Talcool d'une taxe se montant à 800 francs Thectolitre; on imposait aux marchands une patente de 1,250 fr. ; on leur défendait de vendre au détail par moins de 9 litres ; qu'en résulta-t-il? Le négoce, étant mis hors la loi par cette effrayante fiscalité , fut abandonné par tous les gens honorables et fut livré à tous les aventuriers de la fraude, de telle sorte qu'on fut obligé de rapporter cet acte.
Ces jours- ci (2), les journaux du Midi nous ont raconté, sous forme de faits divers , des histoires de véritables combats entre la régie, les employés de l'octroi et les fraudeurs. Dans les environs de Montpellier, une de ces luttes s'est terminée par l'incendie d'une maison. Qui est le coupable? — Le fisc.
L'énergie des fraudeurs est en raison de la prime offerte à la fraude par l'élévation des droits. Le même fait se reproduit partout.
Du moment qu'on met toute une catégorie de citoyens en dehors du droit commun, on en fait des bandits.
M. Wells dit qu'aux États-Unis la surélévation des droits sur l'alcool fit éclore-une armée de fraudeurs.
A New- York, on allait jusqu'à vendre à un taux inférieur aux droits perçus, de Teau-de-vie qui certainement était le résultat de la fraude.
u Les fraudes furent bientôt couronnées d'un tel succès, dit M. Wells, si bien réduites en système, qu'en 1868, il semble que tout le pays et le gouvernement lui-même étaient frappés de corruption et de démoralisation (3). »
(1) 3 mars 1814.
(2) Jain et juiUet 1814.
(3) Lu récentes expériences financiirtê des ttaU-VniSt p. 42.
Quand on ne frande pas F État, on fraude le consommateur; souvent on fraude les deux ensemble.
M. Léon Say disait, le 7 février, qu'il avait fait recueillir dans 113 débits de boissons, situés dans tous les quartiers de Paris , des flacons d'eau-de-vie telle qu'on la vendait chez les détaillants avant les surtaxes de Toctroi , et ensuite , quelques mois après rétablissement de ces surtaxes, il avait constaté une baisse de 5 pour 100 sur la force de Feau-de-vie; et comme F eau ne paye pas de droits, c'était autant de perdu pour le fisc, en même temps que pour le consommateur.
Avec ce système d'impôts, les maisons honnêtes peuvent se ruiner, tandis qu'il suffit d'un audacieux coup de main pour enrichir une niiaison moins scrupuleuse.
M. Courbet-Poulard le déplorait bien haut en disant :
tt Nous avons vu, de nos yeux vu, plus d'une fortune de millionnaire se fonder scandaleusement sur les plus formidables entreprises de fraudes; nous avons vu auprès de maisons qui s'élevaient dans ces déplorables conditions, nous avons vu d'autres maisons rivales s'écrouler honnêtement, mais inévitablement , dans les souffrances cruelles de la faillite (1). »
Mais M. Courbet-Foulard, avec la naïveté habituelle de nos gouvernants, proposait comme remède précisément la mesure la plus propre à aggraver cet état de choses : l'extension de ces droits qui provoquent la fraude.
Pour la réprimer, il songe tout simplement à mettre une armée en campagne. Il demande que les employés de la régie portent un uniforme et soient armés d'un chassepot!
Il ignore donc que l'audace des crimes est en raison directe de la violence de la répression. Employer de pareils systèmes, c'est vouloir établir chez nous la guerre civile k l'état permanent ! • l^
Il y a une manière plus sérieuse, plus sûre de détruire la fraude : c'est d'en supprimer la prîi!ne.
(1) Rapport tur la taxe de Voleool dans la lanReue de Paru.
tl y a une autre manière dé jfaîrè de la morale : c^ést de supprimer les inégalités et les injustices qui se trouvent dans ces lois ; c'est dé ne rien prendre au nécessaire.
Inégalité dans le droit de cii'ciilation ; car le récoltant en est exémpl ; car lé taux du droit n^est pas le miême pour tous les départements.
Proportionnalité à rebours; car, étant le même pour toutes l'es auàlilés âe vin , l'impôt constitue lin privilège réel pour lès cobsonîmatêurs des qualités supérieures âû détriment des consommateurs des qualités inférieures.
Enfin , un particulier a le moyen d'acheter son vin en pièces; il paye 2 francs de droit par hectolitre.
Un ouvrier est obligé d' acheter son vin par quantités inférieures à 25 litres ; il paye le droit de détail : 10 francs par hectolitre.
Les premiers droits , s'appliquàht à 16 millions d'Hectolitres, rapportent 36 millions^ les seconds droits, s'appliquant à '6,200,000 hectolitres, rapportent 68 millions.
On dira tout ce qù'oiî pourra pour justifier des droits qui aboutissent à dé semblables résultats : ces résultais les condamnent.
Un impôt ainsi surchargé, qui exige ianl de formalités, doit torcémént entraver la liberté du travail.
tt Mercredi dernier nous assiistions, dit M. Gustave Dumont (1), à la police correctionnelle de. Versailles^ à un procès intenté pa^ la régie au chef a une vinaigrerié du département de Seine-et-Qise. I^ar tolérance , comprenons-le bien, la régie lui permet cle distiller des flegmes de mélasse à 25 4^gré§ seuienient, pour être. convertis en vinaigres, jusqu'à 25 degrés : il ne peut produire que des vinaigres simples^ et. T Allemagne qui n'a pas toute cette fiscalité pour la gêner, profite dés traités signés. à la suite de la cession de l'Aisace-Lorraine, pour inoiider libreniént Jé marché français
■ I ■' ■'■ ■■" ■— M^— — ^«^ ■ ■ ■ I I ■ mil I I II I I
(1) ÈconomiU vinicoU , 4 juillet i874.
de vinaigres doubles que des flegdiès à Uilût Hi^të j>etivent seuls produire.
« Ce idnaigrier de Sëîne-et-Oise avait r^Mamé préalablement la piérmanencë d^ejliployés de régie jioiïr siliiré les opérations et constater la dénàturàtidn des flegmô^ A quelque degré que ce fût. La rëgië Idl rbfu^a cette pétuidneilce , sous prétexte d'économie. » ^
Les honnêtes législateurs qiii; avant H'enlfer ikhk une assemblée législative , n*ont iamâis i-egârdé au delà du t)etit bori2on qiiMls voyaient â traveî'à leurs préjugés, iie conçoivent ràlcbol qtie sous Ib toirm^ du {iètit ve^rë eut le totuptôk. du màrcband aé vin.
Ils ne se figurent pas qiie râicOoI est une matière industrielle des plus précieuses.
Il est employé dans la fabrication dés verÈlis ,. ilés teintùreà et extraits pharmaceutiques, des articles de pàrfumei-ié, ieé matières coloràniés, du chloroforme, fle Féthér, des ialcô'oloïdes.
tl est vrai que la loi du ^ judlet 1^43 à âfiraiichi dé tbul droit d^ entrée, dé consoinmation et de débit, les eaux-de-vié et esprits dénaturés de manière â ne pouvoir être consommés comme boisson. Une ordonnance du 14 juillet 1844 pî-escrit que cette dénaturation existe , si les alcools tieniient en dissolution, dans la proportion d'au moins deux dixièmes du volume du mélange , des essences de goudron , de bois , de houille, dés huiles de scniste ou de naphte.
u Nous considérons cette réglementation, comme des plus onéreuses pour Tindustrie, dit M. tauth. D'abord,. les droits de dénaturation sont très-élevés.: ils s^élèvent à âÔ centimes environ par litre d'alcool (1869). De plus, l'obligation de se servir;, pour dénaturer l'alcool, des substances ci-dessus mentionnées, et surtout dans les proportions exigées par le règlement, rend «on emploi absolumeat impossible pour une fo^le d'usages (1). »
(1) Encyclopidit g^raHe, i !•', p. 3^3. Baprèk la loi iu 2 âôûî 1^72,
Les Pangloss répondant à cela : — L^industrie se plaint toujours ; c^est à elle de s'arranger. Elle a beau dire , les droits ne Fempéchent pas de se développer.
Une expérience, faite récemment aux États-Unis, prouve que lorsqu'une industrie a pu se développer parce que le fisc ne Ta pas frappée, elle peut être tuée dès que I^ fisc la touche.
u Aux États-Unis, dit M. Wells (1), avant la guerre, la fabrication des esprits était libre de tout droit et de toute surveillance de la part du gouvernement national ou des gouvernements d'États, et n'employant principalement que du blé indien dans les localités voisines de celles où ce genre de céréales est cultivé, les esprits qu'elle produisait étaient offerts à très-bon marché, — le prix moyen du marché, à New-York, pendant les cinq années qui précédèrent 1862, ayant été de 24 cents par gallon (2) et le prix minimum pendant la même période de 14 cents par gallon. Dans cet état de choses, la consommation des esprits, pour un grand nombre d'objets dans les États-Unis, était devenue énorme. La quantité produite fut évaluée, pour 1860, à plus de 90 millions de gallons, tandis que le minimum de la quantité exportée, dans le courant d'une seule année, ne dépassa jamais S millions de gallons. Une des industries dans lesquelles ces spiritueux étaient employés en grande abondance, à cette époque qui précéda la découverte et l'usage du pétrole , était la fabrication du u fluide brûlant » , liquide d'éclairage, composé d'une partie d'esprit rectifié de térébenthine, mêlée avec quatre ou cinq parties d'alcool. La fabrication et la consommation de cet article étaient si étendues qu'il fut constaté dans le sein du congrès, en 1864, que dans la seule ville de Cincinnati la
le comité des arts et manufactures doit régler lei cooditioni de déutnration.
(1) M. 'Wéllt, ex-commiisaire du irevemi. Lt» réeenu* êspériuuu Jàumciéret des Étati-Umi.
(2) Le gallon représente 4 litres et demi ; le bushel 8 gallons on 36 litres Le cent est la centième partie du dollar, lequel vaut 5 fr. 31 c.
quantité d'alcool requise toutes les vingt-quatre heures pour cette fabrication, nécessitait la distillation de 12,000 bushels de blé. L'excessif bon marché de Falcool en fit étendre démesurément l'usage : on l'employa comme combustible dans une foule d'opérations culinaires ; on s'en servit pour le bain , pour le nettoyage, pour la fabrication des vernis , de certains médicaments brevetés et pour une grande variété d'objets. U faut noter aussi que la presque totalité des préparations et des lavages pour la chevelure, qui, à cette époque, dans les autres pays et maintenant partout , étaient composés presque exclusivement avec une base de graisse et d'huile, l'étaient alors, aux États-Unis, presque entièrement à l'aide d'une base d'alcooL '
« L'effet immédiat de l'établissement et de l'augmentation continue des taxes sur les esprits distillés fut de bouleverser tontes ces branches d'industrie et d'en détruire même complètement quelques-unes. La fabrication du « fluide brûlant » pour l'éclairage fut entièrement abandonnée.
« Les droguistes et les pharmaciens des États-Unis estimèrent que la diminution de l'emploi de l'alcool dans leur industrie par suite de sa plus grande cherté résultant de la taxe , allait d'un tiers à la moitié de la quantité auparavant employée. Les fabricants de médicaments brevetés et de cosmétiques abandonnèrent leur ancien mode de préparation et en adoptèrent un nouveau. Les fabricants de vernis déclarèrent & la commission du revenu que la diminution dans la quantité des esprits employés dans leur industrie s'élevait à 80 pour lOÔ. Un vétérinaire qui employait précédemment 50,000 gallons d'alcool de première qualité par an, attesta que son industrie était en grande partie détruite. La même chose arriva à une maison engagée dans la fabrication d'un succédané pour les barbes de baleine, et qui, avant la taxe sur les esprits, en faisait un très-grand emploi. Et ce qui fait voir combien d'industries, en apparence fort éloignées de celle des esprits , furent atteintes par cette taxe , c'est qu'une vaste entreprise d'exportation de cidre pour le Pacifique, qui.
— aî22 —
afin de liii faire franchir împunémfeHl le tPojiiiiûe, avait besoin dé le fortifier par une addîtioii d'âlboôl, èii éprouva un sérieux 'dommage : d*ùh autre cbté , 1^ lialisse llu prix db vinaigre, qiiî se fabHqùait afaparktant avec dû whistly, renchérit si fort les cdiiâetveé et la içérii^^, 4!!^ lï (idiisboimàtion inlériéure de^ produits dlé ces deux industriel eii fut iionsidfirablemënt restreinte et i'eij^brt'alibb but â fôît iià^b'^ilblb: »
Voilà les effets de Fétalilis^ement de semblables t^xes sur la prodocticm : elles tiient les industries qu'elles touchent.
Quand la t^xe est établie dqpuiç longtemps /on ,ne peut constater ses effets avec autant de netteté. Il en résulte même qu'im ne s^en aperçoit pas«
On né se dit pas que, si Talcool était à bas prix, on FéniT ploierait, en France^ à tôiis les usages quî^ avant les impôts, en faikaitiiit aui États-Unis un agent industriel si précieux. On ne se dit pas t^u^-ùn le bonsommérait en quantités bonsidétables ^our. réclafra^ifei pour lé chabffmge»
fit â 4^î |>n>fiterkit cette consotninatlon de Ftilcobi? A ragficàllurë ; qui, sufetcitée par cette deMatfdé. considérable, produirait plus de vignes, pltis de betteraves, plus de pomtnës de teri''é, pins de céréales^ et ùtiliseraît tbus leè bas {h-oâtitts qui autireniént sont perdue:
Les taxes, au lien dé tuer les industries; leâ (Mi 'em|^hées de UElitre. On n*a mééiè ^as en iè ph)fit qa'elles atil*aiehl pu donner pendant - ieUÎ- existence .
fin Frande; en 1869, la ^rodubtioii et Tim^iiJrtàtibn de Talcool ont été de 1,471,871 hectolitires , tandis qu'aux États-Unik, avant î'iinpôi, comàke nbds ravbris vu, ïà production était dé db millions dé gallbns, sôit ^,^50,000 Hbctolitires.
Ces chiffrés, mis en regard, isuffisent pour montrer toutes les richesses qu^iin impôt peut faire perdre à une nation. Que nos législateurs fiscaux s*applaudissent 'k Taise des millions que leur donnent les droits sur Palcdot; moi, et
tons les hommes soucieux du développement et de la puissance du pays, nous songeons qu'un tel système d'impôts aboutit à paralyser toute Vénergie d'un peuple , & atrophier son activité qui, condamnée à tourner sur elle-même, ne trouve plus d'emploi productif. Des impôts pareils , sur une industrie, font le méibb effet que dés nuées de sauterelles sur un champ de blé.
CHAPITRE VIII
l'impôt sur le 8KL ET LES VIAHDE8 SALÉES.
La gabelle rétablie par Napoléon I". — L'ImpAt tar le sel est no impM de eapitatîon. — Les argamenti en faveur de cet impôt. — Bafibn. — fiaîue des marais talents. — Eotravet à la prodaction. — Diminution de la production. — Prime ans fromages suisses. — Le sel et ragricoltare. — Les moyens pratiques d dénaturer le sel. — L'impdt sur les viandes salées. — Le caractère de cette taie. — Les viandes salées sont confommées par le pauvre. — Le prétexte. — L'esté , la justice et M. Cas-
Ces défauts se reproduisent encore avec un caractère pins grave pour Fimpôt sur le sel.
On connaît le souvenir effrayant quMl a laissé dans la mémoire du peuple. Sous Tancien régime, il y avait guerre ouverte et permanente entre les gabelous et les faux saulniers. C^était le bon temps du système que rêve M. Courbet- Poulard. Les commis des fermes avaient à peu près droit de vie et de mort sur ces malheureux. Ceux-ci se défendaient avec la fureur et la rage que donne la perspective des galères du roi ou de la pendaison.
La Révolution ne pouvait laisser subsister un tel état de choses; elle supprima Fimpôt du sel en 1790; il fut rétabli en 1806. Il ne faut pas que le peuple oublie que c*est à Napoléon I*' qu*est dû le rétablissement de tous ces impôts indirects qui grèvent la misère.
L'impôt sur le sel est un de ceux qui ont le caractère le plus odieux; c*est une capitation. Un père de famille pauvre a beaucoup d'enfants ; le sel est indispensable à sa famille. Bien plus : « Le misérable, disait le maréchal Bugeaud, paye
quatre fois plus que le riche. » Et il avait raison ; car le mi-r. sérable paye en proportion de sa misère. Moins la nourriture est bonne, plus elle exige de sel.
M. Barrai a établi qu*il fallait à un adulte, pendant Thiver, 12 grammes 91 de sel par vingt-quatre heures et pendant Tét^é 5 grammes 33 (1). Or, la production du sel en 1872 n'a donné que 448,900 quintaux métriques qui ne font que 3, 40. par télé. Si nous déduisons encore de cette production le sel employé dans Tagriculture et à la nourriture des bestiaq^.,, on voit que notre alimentation est insuffisante sous le rapport du sel aussi bien que de la viande.
M. Talabot estimait que Fimpôt sur le sel équivalait ppi^. l'ouvrier au chômage de trois journées de travail* .„,.,.
M. de Traçy disait : « Il équivaut à une capitation qui dé^^ passe cinq et dix fois la contribution personnelle et mobi«^^ iière. » On calcule dans TOuest qu'un paysan , se nourrissant de lard et ayant quelques animaux , acquitte bien pour 2^. ou 30 francs de droits.
• ^Casimir Périer, le père, qui ne péchait point par excès de sentiments démocratiques, constatait que « cet impôt devait être détruit le premier de tous. »
Or, Fimpôt sur le sel est plus élevé en France qu'eja tout autre pays. ,,
Et au lieu de le détruire , la commission des nouveaux; iipr pots proposait tout simplement, à la fin de 1873, d'eo ^oa-bler la taxe; M. Magne, plus modéré, de Faugmenterj.d'^p, demi-décime ; et cependant M. Magne, ministre des finançe^^ sous Fempire, jugeait alors cet impôt dans les termes sqiviM^.,;
tt C'est un impôt injuste, improportionnel, frapp^mt^^M, pauvre, et, par conséquent, inégal. » ,,..,,.;
Qu'importe? c'est un excellent impôt aux yeux des. ^a«i^ dirigeantes. Il est vrai que, quand il s'agit d'en volej: .Fi^ug-mentation, elles n'ont pas le courage de leur opiniqn e^^^^ré-;
(1) Statique Ghimiqae, 1849. Annale* de chitnie et de physique, t. XXV, p. IbS.
clament le scrutin secret afin de pouvoir désavouer létnr x<Âe\ noble exemple de moralité politique qui prouve toute la moralité de cet impôt.
Bien plus, les propositions faites pour PaUgmentatioii de cet impôt sont repoussées xtne première fois en mars 1874. te budget reste en déficit. Alors, le 13 juillet, M. Ambroîse Joubert propose de nouveau de frapper le set d'un décime. ]». Magne n'ose prendre Tinitiative de la proposition. H ne veut pas en subir !a responsabilité complète. Il biaise, n se contente de s*y rallier, de Taccepter â huis clos. Etrange conduite pour un ministre. Ce n'est qu'avec peine qu'on le décide à venir l'accepter â la tribune. Le scrutin secret est de nouveau réclamé par quelques députés obscurs de la droite. Malgré tous les efforts et toutes les manœuvres, cette proposition est repoussée par 362 voix contre 256 (1).
' J'en éprouve une vive satisfaction. L'impôt sur le sel. est le typé des impôts indirects. Tous les arguments qu'on fait valoir pour lui peuvent s'appliquer aux autres. Tous les arguments qu^ori invoque en sa faveur sont de même ordre que ceux qu'on invoque en faveur des autres impôts indirects.
En faveur de l'impôt sur le sel on dit : — Le sel est indisf^ëhialle^ et moi je dis : — ^ C'est précisément parce que le sel est indispensable à l'alimentation de l'homme, qu'il ne fantjfiis l'imposer.
'Oii dit encore : — Il a si peu de valeur! Qu'importe f h ^kHf de l'impôt que vous prélevez sera toujours payée par moi. Et puis, répondait encore fort bien le maréchal Bugek^à, a il n'y a rien de minime pour des nralheureux qui, aVec'trti salaire qui se compte par sous, doivent nourrir leurs femmes et leurs enfants. » La preuve, du reste, que cet impôt n^èst pas sans influence sur la consommation , c'est qu'après la rédîiclion de l'impôt en 1848, la consonunalion augmenta de 35 et de 40 pour 100.
M. Magne^ qui jadis a caractérisé Fmipôt sur le sd comme
(1) 14JQmell874.
noitô Tavens tm t a cependant trouTâ aussi mi argtimeni en favenr non-seulement de sMi maintien , mais encore de son augmentation. Le voici dans toute sa naïveté : « Ceux qui crieraient peut-être le nmins^ ceux qui subiraient le plus patiemment la taxe, ce seraient -les pauvres consommateurs de sel. n Cela revient à dire que plus T individu est passif , dépourvu de moyens de défense , plus il faut le surcharger et l*écraser. C'est la vieille théorie des gouvernements aristocratiques qui. l'appliquent avec désinvolture et sans génSi jusqu'à ce qu'un jour, les foule» oppriméis se redressent et se montrent alors aussi impitoyables qu'on l'a été envers elles ! C'est une étrange imprudence que d'abuser du silence des malheureux pour aggraver leurs charges; car dans ce silence peuvent germer et se développer de terribles pensées de haine et de vengeance, qu'il faut prévenir et non susciter.
Montesquieu avait déjà remarqué que si on met un droit excessif sur une denrée ^ le contribuable ne voit plus le prix de la denrée et ne comprend que l'exagération de l'impôt.
Pour quelle part ne retrouve «t-* on pas la gabelle dans les colères de la Révolution ?^ Il faut réfléchir à ces choses-là. Nous avons encore la gabelle, et il y a un siècle qae Buffon disait : « Le libre usage de cette denrée, si nécessaire à l'homme et à tous les êtres vivants, ferait plus de bien et deviendrait plus utile à l'État que le produit de la prohibition , ear ii soutiendrait et augmenterait la vigueur, la santé , la propagation, la multiplication des hommes et des animaux utiles. La gabelle fait plus dé mal à l'agriculture que la grêle et la gelée. »
Cet impôt représenté toujours les inconvénients que nous avons signalés pour les autres impôts indirects.
Il provoque une inégalité entre les sels de TOuest et léà sels de l'Est, les premiers subissant un déchet que ceux-ci né subissent pas. Il aboutit à une multiplicité de taxes. Entravant la Hberté du travail, il mine les producfenrs de sel.
D'après le livre de M. Meresse sur les Marais satants de l'Ouest, la valeur de leur surface éprouve une baisse consi-
dérable. Autrefois Toeillet (surface rectanglede 10 mètres sur 7) valait de 300 à 350 francs; en 1868, il était tombé au-dessous de 80 francs.
C'est là un résultat fatal de Tabsence de liberté du travail que produisent toujours les impôts indirects. Aucune fabrique ou chaudière de sel ne peut être établie sans une autorisation administrative. Les produits de chaque fabrique ou exploitation de sel doivent atteindre un chiffre minimum de 500,000 kilos par année; le dro^t est perçu sur les qualités manquantes à titre d'amehde. Tdute infraction aux lois et règlements sur Timpôt du sel est punie de la confiscation des eaux salées, ustensiles, moyens de transport, etc., et d'une amende de 500 à 5,000 francs qui peut être doublée en cas de récidive ! Comment veut-on que des industries soumises à un tel régime se développent?
De plus , l'administration des douanes fait creuser un fossé d'enceinte autour de toute saline d'une certaine importance. Ce fossé, plein d'eau tantôt douce, tantôt salée, le plus souvent saumâtre , est très-mal tenu. Le docteur Métier le considère comme une des principales causes de l'insalubrité de certaines salines du Midi (1).
Notre système fiscal nous a fait perdre la clientèle de la Belgique , de la Hollande , de la Prusse, de la Norwége et de la Suède.
Enfin la production diminue d'une manière constante depuis 1868.
1868 871,000 quintaux métr.
Pour ne pas nuire à la pêche , on a été obligé d'accorder aux pêcheurs de morue le droit d'acheter des sels étrangers ,
(1) Tardien. Dictionnaire d'hygiène ptblique et privée. Art. Set.
moyennant un droit de 0 fr. 50 par 100 kilogrammes qui est presque toujours esquivé. Par une de ces inconséquences qu'on rencontre à chaque instant dans les contributions indirectes, les pécheurs des côtes d'Islande en sont exempts.
L'impôt du sel donne encore à la Suisse une prime pour la fabrication de ses fromages, comme Ta fort bien démontré M. Monnot-Arbilleur (1).
En 1866 , la fabrication du fromage dans le Doubs et le Jura s'est élevée :
Doubs 5,294,561 kil.
Jura 4,314,e
9,609,164 kil.
qui , au prix moyen actuel de 150 francs les 100 kilogr. , font 14,413,746 francs.
Pour saler ces 9,609,164 kilogr., il faut 3 pour 100 de sel, soit : 288,275 kilogr. qrii ont acquitté 28,827 fr. 50 de droits ; de plus, ces 9,609,164 kilogr; de fromage représentent le produit en lait de 64,000 vaches laitières qui consomment chacune 18 kilogr. de sel par an, soit 1,152,000 kilogr. de sel ayant acquitté 115,200 francs d'impôt. Ajoutez-y le sel donné aux génisses d'élève, et vous arriverez au chiffre de 170,000 francs.
En même temps, nous fournissons aux cultivateurs suisses, pour fabriquer les produits similaires, qu'ils importent en France, à 4 fr. 80 c. les 100 kilogr., lé sel de nos salines qu'avec les déchets nous payons 16 francs.
On sait de quelle utilité est le sel pour l'agriculture et l'élevage des bestiaux. Les marchands reconnaissent à la laine les moutons qui ont mangé du sel ou qui en ont été privés. M. Plouvier va jusqu'à prétendre que le sel à dose suffisante peut remplaceri avantageusement une partie de la ration d'un cheval (2).
(1) 16 mars 1874.
(2) Cité par Michel Lévy. Hygiène publique et privée, t. I«. p. 909.
Use ordoooance royale de 1846 réduisît i 0 fr. 05 «, par tile le droit sur le sel destiné aux bestiatti:. Cette Ua» «» élevait le prix trop kaut pour que son usage se répandît.
En }869, le sel employé à T agriculture a. été affraaclii hh condition qu'il fût dénaturé. Mais on a continué h exiger, pour le dénaturer, les procédés prescrits par rordoninaaeede 1846.
D'après cette ordonnance, pour 5 kilogrammes d« sel , il fallait ajouter 5 litres d'eau et 40 kilogrammes de son.
Pour dénaturer réglementairement 5 tonnes de sel de coussin (1) d'une valeur de 130 francs (2fr. 60 c les 100 kilogr.), il aufait fallu 50 hectolitres d'eau et 40,000 kilogr. de son d'une valeur de 6,400 francs, et représentant la mou* ture de 250,000 kilogr. de blé.
La meilleure preuve de la difficulté de se procurer du 9^ dénaturé , c'est le chiffre de la quantité de ce sel dont on a fait usage pendant l'année 1869: 4,365 kilos. £n |L870» cette qiianXiié n'a pas augmenté.
L'agriculture est toute prête à s'en servir , si op lui en donne la facilité. Pendant la période où l'impôt du sel avait été suspendu , les paysans bretons avaient l'J^itude de eidler du sel à leurs fumiers.
L'Assemblée, n'^ayant pas osé augmenter d'un Douvean décime l'impôt sur le sel , a pris sa revanche en frappant les viandes salées. Cela rapportera 1,200,000 francs d'après les évaluations les plus exagérées. Cela achèvera de détruire une branche de commerce dont les opérations avaient déjà nue tendance à diminuer. £n 1871 , les importations étaient de 29 millions de kilos ; en 1872, elles étaient réduites & 30 millions; en 1873, à 19; tandis qu'à Anvers les importations montaient de 6 à 12 millions de kilos.
Or, comme l'a fait observer M. Raoul Duval, eet impôt sur les viandes salées est une prime que nous donnons eneore au jport d'Anvers , au détriment du Havre.
(1) On «pp«lle se) d» «oo#tw. 1« «ei «^ « servi à 1« «#)«ifoe 4t h ««ne.
Aux termes des traités de commerce avec TAngleterre et la Belgique, Fimportation des i^iandes salées est soumise au droit simple de 0 fr. 60 c.
Cet impôt ne pourra donc être établi qu'à l'égard de certaines nations. Les viandes salées, au lieu de venir directement des ports étrangers dans les ports de France, s*en iront grossir le transit du port d'Anvers ; puis elles reviendront en France comme marchandises belges, par wagons de 5,000 kilogr., sans payer autre chose que le droit de 60 cent (1).
Nous les payerons plus cher : voilà tout.
Les viandes qui viennent de Buenos - Ayres , de la Plata , d'Amérique , sont surtout destinées aux classes pauvres ; les jambons n'en forment que la dixième partie ; le reste se compose d'épaules et de lard en planche.
Voici , du reste , sur le caractère et l'influence de ce nouvel impôt , les renseignements les plus précis qu'on a bien voulu me coniniuniquer :
Paris, 7 avril i874.
Monsieur,
Vous m'avez fait l'honneur de me demander des renseignements sur Içs droits de douanes et d'octroi qu'ont à payer les salaisons à leur entrée en France et dans Paris ; j'aurais voulu plus tôt répondre à votre demandé; mais j'ai dd m'entourer de documents qui affirment les chiffres suivants :
1» Salaisons (viandes) venant des pays de production :
Douane sur brut, par 100 ktlogr., 0 fr. 60.
30 pour 100 de tare, 0 fr. 18 0'7S
Droits, 4 pour 100 depuis 1873 0 03
4 francs par 100 kilogr., mars 1874 ... 4 »
(1) 17 ma» 1974,
2« Salaisons ayant fait escale dans un port d'Europe et venant des entrepôts.
Douane sur brut, par 100 kilogr., 3 fr. 60.
Tare, 30 pour 100, 1 fr. 08 4*68
Droits, 4 pour 100, 1873 0 187
4 francs, par 100 kilogr., sur net 4 »
Ces nouveaux droits de 4 francs par 100 kilogr. sur poids net ont été admis par T Assemblée nationale pour compenser les droits sur le sel que payent les saleurs français. Mais dans le cas où ils livrent leurs salaisons à l'exportation, ils sont indemnisés par une prime que leur paye la douane, de 3 francs par 100 kilogr.
Cette prime de 3 francs indemnise amplement les saleurs ; aussi ne s'explique-t-on pas ce droit de 4 francs par 100 kilos dont on vient de frapper les salaisons américaines, puisqu'elles ne peuvent jamais être livrées à la consommation qu'après avoir été préalablement retaillées et rafraîchies sur les bords et grattées ; or , cette opération ne peut être faite sans consommer au moins 10 kilogr. de sel par 100 kiIogr« de viande.
L'avis général des gens qui connaissent les salaisons est que ce nouveau droit profitera seulement aux saleurs français , qui vendront plus cher leurs produits , sans en faire profiter en rien les éleveurs , comme on l'a prétendu à la Chambre le 18 mars dernier, lors de la discussion des nouveaux impôts.
3<^ Les salaisons ont à payer pour être consommées dans Paris :
Octroi par 100 kilogr. pour viandes en morceaux, j iif/j^e — — lards gras, poitrines. )
Octroi par 100 kilogr. pour jambons salés. . . J
— — — fumés. . 22' 77
— — poitrines. — • • )
— à rétat de charcuterie 36' »
Les salaisons, en général, qui viennent de Fétranger, ne
sont consommées que par la classe ouvrière. Le prix moyen des lards est de 105 francs les 100 kilogr,
— jambons, 125 —
Douane et octrois, environ 20 pour 100 de la valeur. Recevez, etc.
Paul Briolay ,
23, me de Rivoli.
Pour justifier cet impôt, M. Gaslonde s'écriait, en se servant de ces grands mots dont retentit si souvent la tribune et qui sont si souvent employés à contre-sens: «L'équité, la justice, demandent qu'on égalise les conditions entre les saleurs français et étrangers. »
On voit , d'après les renseignements précédents , qu'il ne s'agit dans ce cas ni d'équité ni de justice ; je suppose que M. Gaslonde, imbu des vieux préjugés prohibitionnistes, voulait tout simplement être agréable aux saleurs français.
Quant à moi, reprenant sa phrase, je dis : L'équité, la justice , exigent qu'on ne grève pas au profit de quelques industriels l'alimentation du pauvre, déjà si restreinte et si difficile.
oéo
L%$ SUCRES ET LES AUTRES IMPÔTS PS COVSOVXATIPV
Les sucres. , — Augmentation des droits sur les sacres. — Influence des droits snr la consommation en France et en Angleterre. — Le sncre et l'agricnltnre. — Le sacre et la marine marchande. «^ Le café. — < La loi du 8 juillet 1871. — Le cacao. — La confiserie. — La concurrence étrangère. — L'agriculture et les impôts de consommation. — Les huiles. — - Les huiles minérales. — L'acide stéarique et la chandelle. — Le savon. — Le papier. — Les allumettes. — Le tabac. ^- Le commammp et l'Btfit. — te ceyple vicieux.
Tous les impôts indirects aboutissent aux mêmes conséq[uences, présentent les mêmes défauts et provoquent, par conséquent, les mêmes critiques. Mais voici qui est remar* quable : Un député du Midi, un producteur de vin , fera d'excellentes critiques contre Timpôt sur le vin. QuantàPimpôt sur le sucre, il n'y voit pas grand inconvénient, il vous l'abandonne volontiers « Il ne serait pas fâché de payer moins cher le sucre comme consommateur ; mais enfin, il faut bien des impôts , et celui-là ne lui semble pas trop mauvais , en vérité.
Quittez le producteur du vin, le défenseur de la vigne, et voyez un cultivateur de betteraves , un fabricant de sucre , et il vous dira aussitôt : — L'impôt sur le sucre est une ruine pour l'agriculture en France. Il en arrête le développement et le progrès. Le sucre est un objet de consommation indispensable ! Qu'on frappe le vin, à la bonne heure ! mais qu'on épargne le sucre , ou nous sommes ruinés !
Quant à moi , je mets d'accord le défenseur de la vigne et le défenseur de la betterave en leur disant : — Vous avez chacun complètement raison quand vous attaquez les impôts
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dotA vous souffrez ; vous avaz également tort quand vous essayez de faire supportor par votre voisin le fardeau dont vous essayez de vous décharger.
Las sucres ont le même privilège que les boissons. Dès qu'il s'agit d'augmenter des impôts ,We fisc jette les yeux sur eux et les frappe. Cela n'a rien d'étonnant. Plus le sucre tend à devenir un objet de consommation, un aliment depremiëre nécessité , plus il se transforme en matière imposable.
C'est là le sort de toutes nos industries ; dès qu'elles deviennent prospères , le fisc se dresse devant elles et les arrête. Dès 4ftt' elles fournissent un peu plus de bien-être à la population, k fise s'empare de la plus grande partie possible de ce bien* être.
Bll. Gnvart^ Bunistra de l'agriculture et du commerce, constatait Le fait de la manière suivante : « La législation sur l0s auores a été l'objet de rem^iements incessante ; la fixité lui a toujours fait défaut, bien qu'on ne puisse méconnaître que la fixité est presque un besoin impérieux pour les intérêts auxquels elle touche*
u Aujourd'hui, c'est encore d'un changement qu'il s'a-
git... (1) »
Alors voici le résultat qu'on obtient : Dans le premier semestre de 1874, il y a eu dans le rendement de l'impôt sur les sucres, undéficit de 13,461,000 francs.
Longtemps le sucre indigène n'a rien payé. Puis, pour protéger nos colonies, on frappe le sucre indigène en 1867. Toujours le même système d'équilibre factice ; jamais le respect de la loi de Toffre et de la demande.
Depuis la guerre , les sucres ont été tellement surchargés, que M. Magne, tout en demandant un demi -décime, recon*naissait lui-même qu'on ne pouvait les imposer davantage. Avant 1871 , ils donnaient au budget 113 millions ; en Ï871,
(I) Dî«conrs d'oavertnre de la sessioa du Conseil sopëriear dn'coAimerce ^ d» i'iiuHistrie.
on a ajouté trois dixièmes, c*est-à-dlre 33 miUioDS ; en 1872, on a ajouté deux dixièmes, soit 22 millions ; les sucres ont encore été frappés au commencement de cette année, d'un demi-décime évalué à 6 millions ; cVst donc une augmentation de 61 millions qu^ilB ont subie depuis la guerre.
L'impôt était de 42 francs pour les sucres au-dessous du n' 13. La loi du 8 juillet 1871 y a ajouté trois décimes qui ont porté le droit à 54 fr. 60 c. La loi du 22 janvier 1872 a ajouté deux nouveaux décimes aux droits perçus sur les sucres avant la loi du 8 juillet 1871 , ce qui a porté le droit à 63 francs. Enfin la loi du 30 décembre 1873 a ajouté 4 pour 100 au droit total , ce qui donne 65 fr. 52 c. Les droits sur les sucres des n*' 13 à 20 inclusivement, ont été portés à 68 fr. 64 c. Les droits sur les poudres blanches, qui étaient dé 45 francs , sont maintenant de 70 fr. 20 c. Les droits suies raffinés , qui étaient de 47 francs , sont maintenant de 78 fr. 32 c.
Pour o))tenir le demi- décime de la loi du 30 décembre 1873, M. Magne répétait sa phrase favorite: — « Cet impôt n'a pas d'influence sur la consommation. »
Malheureusement les faits sont en contradiction formelle avec cette affirmation.
En Angleterre, en 1853, le droit sur le sucre était de 39 fr. 40 c. par 100 kilogr. Il a été abaissé graduellement à 7fr. 50c.
En 185S, on consommait 374,370,000 kilogr. de sucre, et , en 1873 , bien que le dégrëvenient ne datât que da mois de mai, on a consommé 797,645,000 kilogr.; la consommation annuelle, qui n'était que de 13 kilogr. par habitant, a atteint près de 25 kilogr., progression qui dépasse 103 pour 100 en vingt ans, et qui est loin d'avoir atteint sa dernière limite.
Kfi ftiigtrqlip^ la ronsommaiînn est dft .^0 kilngr. pur habitante L'Angleterre a aboli au niois.de mai dernier tout droit sur les sucres. D'après les faits que nous venons 4i'expo8er^
nous pouvons conclure que la consommation va prendre une nouvelle extension.
En France, de 1853 à 1860, le droit était de 50 à 60 fr. — En 1853, la consommation était de 144 millions de kilogr. ; et, dans cette période, Faccroissement n*a guère dépassé 6 millions par an.
En 1860, on a abaissé le droit à 30 francs, et immédiatement, la consommation est montée à 201 millions pour 1861, et à 253 millions pour 1862 ; en dix-huit mois , elle a augmenté de 55 millions de kilogr.
En 1869, le droit est remonté à 42 francs , et la consommation , au lieu de continuer son mouvement' ascensionnel , n*a plus augmenté que de 6 millions de kilogr. par an.
En 1872, rétablissement des décimes a fait fléchir la consommation à 182 millions ; elle s'est relevée à 244 millions seulement en 1873.
Diaprés M. Paris (1) , dans la campagne sucriëre de 1872- 1878 , il y a eu dix-huit fabriques en état de chômage , dont douze sont situées dans le département sucrier le plus riche , le département du Nord.
Enfin , le tableau suivant de la production et de la consommation des sucres indigènes pour les huit premiers mois de la campagne 1873- 74, comparées à celles de 1872-73, indique une nouvelle baisse.
Fabricatîon.-^kilogr. 352,180,459 372,852,597
Production totale. — 414,531,810 416,434,297
Consommation. . — 267,365,967 317,838,915
Stock fin avril. . — 147,165,843 98,595,382
Ainsi , malgré une diminution dans la production de 2 millions de kilogr. de sucre , le stock , fin avril 1874, était de 49 millions de kilogr. supérieur à celui de fin avril 1873. La
(1 Assemblée nationale , 13 mars 1874.
SS
consommation a été de 50 millions de kilogr. environ ii^férieure à la consommation des huit premiers mois da précédent exercice.
C^est de cette manière que les faits vérifient Tassertion de M. Magne : — « Cet impôt n*a pas d'influence sur la consommation. »
Qu'indique cet état de malaise? — Privation du consommateur qui se répercute sur le producteur.
Lorsque Timpôt sur le sucre était de 42 francs , le sacre raffiné valait 155 francs les 100 kilogr. Il n'a plus vain que 147 francs lorsque le droit a été élevé à 73 francs. Pourquoi? parce que, tandis que la production indigène tend à s^accroître, les impôts arrêtent et même diminuent la consommation.
En 1861 , la production indigène se chiffrait par 101 millions de kilogr. L'importation était de 196,000 kilogr» : au total, 297 millions.
V En 1872-73, la production intérieure s'est élevée à 435 millions de kilogr., l'importation à 148 millions; total: 583 millions. Si on déduit la consommation, 244 millions, du total de la production et des importatbns, 583 millions, il reste une quantité énorme de 339 millions de kilogr. de sucre , qu'il faut nécessairement exporter.
> En 1873, on a exporté, tant en hruts qu^en raffinés, 248 millions. Au 31 décembre 1873, il restait nn stoek de 91 millions de kilogr. ; 45 millions de plus qu'au 31 décembre 1872 (1); » et ce stock fin avril 1874, est, comme nous l'avons vu, de 49 ipillions supérieur à celui de 1873, à pareille date.
Au lieu de s'unir pour repousser un impôt qui a de pareils résultats, qu'a-t-on fait? — On a demandé l'exercice des raffineries; singulier moyen, à coup sûr, de pallier un mal en l'aggravant et en l'étendant. Le règlement projeté dépassera en vexation et en arbitraire tout ce qui a déjà été fait dans un
(1) M. Paris. Assemblée nationale , 13 mars 18*74.
genre qui compte eependant tant de ehefs-d^œnvre. D*aprës Fartiele 34, Tadministration supérieure pourra exiger que les registres particuliers de oommerce et de comptabilité tenus dans chaque usine, et particulièrement les résultats détaillés des inventaires, seront soumis à Texamen d^un employé de F administration. Elle pourra exiger que les travaux soient interrompus pendant la durée des inventaires, etc.
Dans deux lettres, en date du 10 mars et du 26 mars 1B73, je disais déjà : « Que peuvent gagner les fabricants de sucre à un succès dans leur lutte coirtre les rafûneurs?
a Non-seulement rien, mais ils y perdront nécessairement; car, avec la disparition des avantages que Ton trouvait à exporter des raffinés, les raffineurs diminueront notablement le chiffre de l'exportation.
tt Que nos législateurs se gardent d'oublier que la diminution du oommerce deTexportation sera fatale à la production, si Ton envisage que cette exportation, profitant à Textension de l'industrie et h la population agricole, est une source de richesse. »
Car il ne faut pas l'oublier, l'impôt sur les sucres, comme l'iaipôt sur les vins, frappe l'agriculture. Tout le monde sait quelles richesses la betterave a données à l'industrie agricole des départements du nord de la France , non-seulement par la production du sucre, mais par le développement de la culture du blé, de l'élevage du bétail, l'augmentation des engrais, l'occupation d'un nombreux personnel pendant l'hiver.
Un hectare de terre cultivable en betteraves, valant 5,000 fr^nps , e$t susceptible de produire 50,000 kilos de betteriives.
£u £(ppréciant le rendement à 6 pour 100, on obtient donc environ, pour 50,000 kilos de betteraves, 3,000 kilos de sucre, qui, à raison de 66 francs (1) d'impôt par 100 kilos, rapportent au Trésor 2,000 francs d'impôt par hectare, équi-
n] On se rappelle que le 30 décembre )873, il a é\é fotë pne loi ëtai)li8sant une taxe additionnelle de 4 poar 100 du droit total sur les sucres , ee qai porte à 68 fr. 64 c. le chiffre de 66 francs par 100 kilos de
valant à 40 pour 100 de la valeur du terrain , pour Tannée où cette culture est employée. Or, si elle a lieu en moyenne une année sur quatre, c*est 10 pour 100 par an que Timpôt sur le sucre prélève sur la terre.
Les terres ne produisant que 40,000 ou 30,000 kilos de betteraves, ne se vendent que 4,000 ou 3,000 francs T hectare; la même proportion est donc gardée par rapport à T impôt qu'elles supportent.
Cet impôt sur le sucre est indépendant de Timpôt foncier, des droits de transmission, d'hypothèque, etc.
La situation n'est pas meilleure pour les sucres coloniaux, ainsi que le constatait M. de Mahy dans son discours du 13 mars.
« Vous avez augmenté Timpôt sur le sucre, disait-il, d'abord de trois dixièmes, puis de deux dixièmes, puis de 4 pour 100, et ces taxes se sont accumulées à ce point que notre principale denrée, le sucre brut, qui se vend 50 fr. les 100 kilogr. en temps ordinaire , et qui naguère trouvait à peine preneur an prix, ruineux pour le producteur, de 34 francs , paye au Trésor métropolitain 65 fr. 52 c, c'est-à-dire près de deux fois le prix de l'objet imposé.
<i Dans les colonies, les dépôts sont encombrés de marchandises invendues. Dans les ports , les affaires sont nulles. Si on ajoute à la valeur de la marchandise les droits qu'elle a déjà payés avant de sortir de la colonie, le fret, les frais d'embarquement, débarquement, magasinage, courtage, les droits perçus par la douane métropolitaine à l'entrée en France (65 fr. 52 c. par 100 kilogr.), on arrive à un total qui dépasse le prix que le consommateur peut donner.
« Les industriels et agriculteurs se trouvent forcés de vendre à perte. — Les navires restent au port , ne trouvant pas d'affréteurs , ou vont offrir leurs services dans d'autres pays. Si cet état de choses continue , le marché sera fermé. Ce sera la ruine des colonies , et un coup funeste porté à la marine n^archande , sans profit pour le Trésor. »
En même temps qu'on ruine ainsi notre marine marchande, la commission de la marine marchande propose de lui donner une subvention de 6 millions. C'est toujours le même système d'équilibre ingénieux que patronnent tous les hommes qui , voulant substituer leurs petits règlements et leurs petites combinaisons à la grande loi de Toffre et de la demande, prennent à l'un sous prétexte d'enrichir l'autre, et finissent par ruiner tout le monde.
Il faut enfin penser aux consommateurs que l'on oublie trop volontiers. Le fisc ne voit dans un objet de consommation qu'une matière imposable; il serait humain de penser à son utilité.
Le suere est un aliment excellent, nécessaire aux femmes et aux enfants. Il n'est pas un hygiéniste qui maintenant ne recommande l'usage du sucre. Il ne s'agit pas seulement de manger du pain pour se nourrir; à quoi bon alors le progrès, si nos financiers viennent nous dire : — De quoi vous plaignezvous? nous vous laissons du pain!
Est-ce que le progrès ne consiste pas à satisfaire nos besoins de la manière la plus facile et la plus simple?
Si nos législateurs avaient été habiles, ils eussent eu soin de dégrever les cafés en chargeant les sucres. Le café exige du sucre. De même pour le thé. On compte qu'un kilogramme de thé entraine la consonunation de dix kilogrammes de sucre.
Au lieu de cela, on a surchargé le café et le thé. D'après la loi du 8 juillet 1871 , le thé des pays hors d'Europe paye 200 francs les lOOkiiogr. ; et d'ailleurs, 260 francs, auxquels il faut ajouter 4 pour 100 en vertu de la loi du 30 décembre 1873.
Tandis qu'en Angleterre on consommait, en 1872, 48,000 tonnes de thé, nous n'en consommions que 300. Nous ne prenons qu'une tasse de thé quand les Anglais en prennent près de deux cents.
De 1816 à 1859, la taxe des cafés était demeurée au taux
iBoyen de 100 francsl La consommation s'était développée. De 1850 à 1859, il y eut une augmentation de 66 pour 100. En 1860, l'impôt fut réduit à 50 pour 100. On a cru qu'on pouvait, sans ralentir l'essor de la consommation, revenir au droit de 100 francs. Tel a été Tobjet de la loi du 27 juil^ let 1870. Puis on a songé encore à augmenter cet impôt après la guerre, alléguant pour raison que le café était un objet de luxe, et par l'article 5 de la loi du 8 juillet 1871, les cafés en fèves, des pays hors d'Europe, y compris les possessions françaises, sont assujettis au droit de 150 francs les lOOkilogr. ; d'ailleurs, à 170 francs. Le droit pour le café torréfié ou moulu est fixé à 200 francs les 100 kilogr. 11 faut ajouter encore à ces droits les 4 pour 100 de la loi du 30 décembre. Les chiffres suivants montrent l'effet produit par cette augmentation de droits.
L'importation du café, qui en 1870 atteignait le chiffre de 105,700,000 francs, tomba au chiffre de 95,600,000 francs en 1871; cependant les droits de douane perçus en 1871 furent de 40,100,000 francs, tandis qu'ils n'avaient été que de 38,900,000 francs en 1870.
Mais cette légère augmentation est loin de compenser par £on utilité rénorme diminution qui se fit sentir dans l'importation et la mise en consommation du café.
En effet, Timportation des cafés, qui en 1870 s'élevait à 70,032,000 kilogr. pour le commerce général , et à 76,010, pour le commerce spécial, tomba en 1871 à 59,407,000 kilogr. pour le commerce général, et à 40,155 pour le con^ merce spécial.
La mise en consommation du café , qui était en 1870 de 115 millions de francs, tomba à 64,700,000 en 1871.
On consomme actuellement, par tête, 6 kilogr. 3 de café en Hollande, 4 kilogr. 7 en Belgique, 4 kilogr. aux États- Unis, 3 kilogr. 3 dans le Danemark, 3 kilogr. en Suisse, 2 kilogr. 22 en Allemagne. En France , nous n'en consommons que 1 kilogr. 50.
fist-06 que ia «afé nVgt pas on aliment utile? Le ttèdedn dit aux moissonneurs pendant leurs rudes travaux : — Prenez d« café. Us répeadeat : — L'impôt nous le défend.
Or y moins oa consonune de café, moins oik consomme de sacre»
Mais de plus, le sacre n'est pas seulement nn objet de eonsMumation ^ il est epicore une matière première pour la fabrication du ehocolat. On a frappé le cacao comme on a frappé le café.
L'article 8 de la loi du 8 juillet 1871 frappe les cacaos en fèves, des pays hors d'Europe, y compris les possessions fran*catses, d*un droit de 100 francs les 100 kiïogr. ; d'ailleurs, de 120 francs les 100 kilogr. , non compris les 4 pour 100 de la loi du dO décembre.
Le chocolat et le cacao broyé sont frappés d^un droit de 160 francs les 100 kilogr.
En 1870, l'importation du cacao fut pour le commerce général, de 10,361,000 kilogr., et pour le commerce spécial, de 12,189,000 kilogr.
En 1871 , les chiffres furent de 11,547,000 kilogr., et de 8,056,000 kQogr.
En 1870, la mise en consommation du cac£(0 fut de 18,300,000 kilogr., et tomba, en 1871, à 12,900,000 kilogr.
Ces chiffres montrent que la consommation du cacao fut frappée, comme celle du café, par l'aggravation de l'impôt.
11 faut remarquer que la loi qui grève les cafés et les cacaos étant du 8 juillet 1871 , l'effet produit par elle ne porte que sur le deuxième semestre de Tannée. Encore faut-il tenir compte des approvisionnements faits d'avance. e
Les droits sur le café et sur le cacao sont aussi une cause de ruine pour la marine marchande. Laissez entrer librement les cafés et les cacaos : nos navires vont les chercher et en échange portent quoi? des produits français. Ces droits qui nuisent à notre industrie intérieure et restreignent notre con->
sommation , sont donc funestes à nôtre commerce d* exportation.
Enfin le sucre est une matière première pour la confiserie. Pour I kilogramme de fruits confits, il faut mettre en contact avec le fruit un kilogr. 1/2 de sucre sec. Tout sucre, mis en contact avec le fruit, est transformé par Facide de ce dernier en sucre incristallisable , de sorte qu*après avoir retiré du sirop où il doit baigner le fruit qui est la matière vendable, il reste au fabricant une masse àe sucre transformé qui n'a guère que la valeur du glucose. Ce glucose a payé cependant près de 1 fr. 10 c. de droits. Sans compter les droits que les fruits ont acquittés aux halles, les frais de leur transport qui , forcément , a lieu par grande vitesse et prélève environ 25 pour 100 de leur valeur, 1 kilogramme de fruits confits doit payer au fisc, pour le sucre, près de 1 fr. 10 c.
Qu'en résulte-t-il? Non-seulement le fruit confit entier qui se sert sur les tables de luxe subit cette surcharge considérable, mais encore la confiture. Or, la confiture, qui con-. stitue le gros de la vente , absorbe tous les bas produits de cette fabrication , les sirops et les fruits écrasés. Que fait le fisc? Par les taxes dont il grève cette industrie, il octroie aux fabricants anglais, déchargés de tout droit depuis le mois damai dernier, une prime de près de 1 fr. 10 c. par kilogr.
£t alors , grâce à ces droits énormes^ nous arrivons à ce résultat désastreux : c'est que les fruits, récoltés en France, le sucre, produit en France, émigrent en nature chez nos voisins.
Les neuf dixièmes des produits de la confiserie sont destinés à r exportation ; avec le système actuel, notre exportation devient impossible; c'est notre industrie même qui émigré.*
Des fabriques rivales s'élèvent en Allemagne, en Autriche, en Russie, en Italie, en Angleterre. Cette dernière nation constituait autrefois notre principal débouché; maintenant elle est notre concurrente.
La France est cependant le pays qui produit le pins de fruits ; il est le plus favorablement placé pour cette industrie qui, il y a quelques années encore, était ^i florissante en Auvergne et dans les régions du Midi.
Elle tendait à se développer, et elle avait fondé des établissements à Paris. La supériorité de la fabrication française est reconnue partout. Mais, les droits qui la frappent l'obligeant à surélever ses prix, les consommateurs finissent par Tabandonner et s'adressent aujourd'hui à la Lombardie ^ à Hambourg, à Londres, à Sheffield, etc.
Cette industrie, qui exploitait un des plus riches produits du sol français, est donc menacée d'une ruine complète.
Par contre-coup, l'agriculture doit en subir une grave atteinte.
C'est là ce qu'il faut bien remarquer : — Les impôts de consommation les plus lourds entravent l'industrie agricole quand ils ne la menacent pas de ruine.
Nous l'avons constaté pour le vin, pour le sel, pour le sucre; n'en est-il pas de même pour les huiles? La culture de l'olirier tend à se restreindre. Il ne faut pas oublier enfin que, dans les départements du Midi , l'huile d'olive est un aliment de première nécessité. Qu'importe? La loi du 31 décembre l'a frappée d'un droit d'entrée dans toutes les agglomérations au-dessus de 4,000 habitants. Si une usine veut faire usage d'huile , elle sera exemptée du droit ; mais u les frais de sur-« veillance des employés pour éviter {sic) qu'il ne soit fait abus de cette exception, seront à la charge de ceux qui réclameront le droit d'en faire usage. »
C'est une prime donnée aux grands établissements au détriment des petits.
Et à quoi arrive-t-on? à obtenir dans le premier semestre de 1874, 2, 160,000 francs, tandis que les évaluations étaient de 2,961,000 francs. Différence : 801,000 francs.
En même temps qu'on grevait ainsi les huiles végétales,
tm frappait les hnikg minérales d*«i droit de 44 fr. 50 c. les 100 kilos. Qu'est eependant Thiiile minérale? C'est réelaîrage do pauvre, de Fonvrière, de l'ouvrier, substitué âla chandelle , sale , fumeuse , et coûtant fort cho^ pour ne donner qu'une lumière insuffisante. C'est un impôt inr \» vue.
Pour être juste, on a frappé aosm la stéarine , la bougie, les chandelles à mèches tissées. On tient absolument & e« que nous ne voyions pas clair. C'est un système qui semble vouloir s'étendre à tonte chose. L'acide stéariqne est une matière première qui fournit un aliment à imtre industrie; qu'împi»rte? On le frappe à la frontière d'un droit de 5 pour lOO de sa valeur. Voilà encore toute une nouvelle catégorie d'industriels soumis à l'exercice, malgré leurs énergiques protestations (1). L'évaluation pour le premier semestre de 1874 se montait à 4,264,000 francs. Il a rapporté 2,538,000 francs. Différence : 1,726,000 francs.
Quant à l'influence qu'il peut avoir, j'emprunte à J. B. Say l'exemple suivant; il est tout à fait actuel : «Un ouvrier laborieux avait coutume de travailler à la lumière. Il avait calculé que, dans sa veillée, il brûlait une chandelle de quatre sous et gagnait huit sous par son ouvrage. Un impôt sur les suifs et un sur la fabrication des cbandelles ont angmenté de cinq sous la dépense de son luminaire, qui est devenu ainsi plus coûteux que la valeur du produit qu'il pouvait éclairer. Aussitôt la nuit venue, l'ouvrier est demeuré les bras croisés; il a perdu les quatre sous que son ouvrage lui pouvait procurer, sans que le fisc ait rien perçu au sujet de cette production. Une semblable perte doit être multipliée par le nombre des ouvriers d'une ville et par le nombre des jours de l'année (i). »
De plus, il ne peut pas rester chez lui dans l'obscurité. Q sort donc. Où aller? il n'a pas le choix en France : il faut
(1) Voir la lettre à 11. Magne, en date da 15 janvier 1874, de UM. Desforges-Baron, Caignanlt-Baille , Baroche.
(2) Court SicoMitUe politique, i. Il, p. 409.
qu'il aille au oa]iar<$t. Là il se crée de nouveaux besoins* tl gagnait hier, il dépense mainteitant. Diminution des recettes 4' un côiéf augmentation des dépenses de Tautre : il n*e& faut pas davantage pour créer la oâsère. Voilà une existence dévoyée.
Et ie papier? Nous sommes donc un peuple trop éclairé^ lisant trop? On a bien raison de frapper le papier. Il pourrait instruire le peuple. Ce serait un grand malheur pour les par^ tisans des impôts indirects !
Et puis ks savons ! Ce droit doit rapporter 7 militons. Mais, pour le premier semestre de IB74 , son rendement était éva-' lue à 3,317,000 francs : il ne s'est élevé qu'à 2^430,000 francs. Différence : 887,000 francs. C'est encore un impôt qui frappe le pauvre plus que le riche , en proportion du nombre des membres de sa famille. Après l'impôt sur la vue , nous avon» Fimpôt sur la propreté.
Enfin , il n'est pas jusqu'au blé qui ne paye. D'abord il y a les droits de port , de tonnage , de statistique et de navigation intérieure. Mais, de plus, depuis l'abrogation de l'échelle naobile, les droits perças à l'entrée sur les céréales ont été, pour le bléj de :
Année 1862. Droits perçus 3.462,086'
SI
EnMinble. 24.669,744
u C^est une moyenne annuelle , dît M. Schotsmans (1) ^ de
(1) Lettre à Messieurs les membres de TÂssemblëe nationAle . 16 novembre 873.
2,242,704 francs, qui se répartit irrégulièrement. Le produit est nul dans les années ordinaires , tandis que , dans les années de disette , il pèse de toute Timportance du droit sur la consommation , en augmentant d* autant le cours des blés indigènes. Il coûte actuellement à nos populations dix fois ce qu'il rapporte à TÉtat, et ce sont les plus pauvres évidemment qui en souffrent le plus.
u Ce droit forme en outre obstacle au transit des blés de la mer Noire et de la Méditerranée qui vont en Angleterre et en Belgique, par Gibraltar, et qui entreraient en majeure partie* à Marseille si nous supprimions tous ces obstacles et si nous attachions à ce transit tout le prix qu'il mérite.
u La vie à bon marché est à Tordre du jour de Tautre côté de la Manche , et on y a supprimé toute espèce de droits sur les denrées alimentaires , depuis le I*' juin 1869. L'Angleterre, qui reçoit de F étranger à peu près autant de blé qu'elle en récolte , a sacrifié une recette régulière de plus de 18 millions et la Belgique de plus de 3 millions. La France, qui est bien plus éprouvée par les disettes de blé , et qui a une population en décroissance, doil-elle hésiter à sacrifier les 2,242,704 francs qu'elle perçoit et qui sont si durs pour ses habitants les plus malheureux? Le transit qu'elle perd , par suite du droit , et qu'elle retrouverait nécessairement par sa suppression , la payerait d'ailleurs au décuple. »
Et la garantie sur les matières d'or et d'argent qui entrave notre industrie, livre notre commerce d'exportation à la concurrence étrangère , et dont l'exercice est encore une source de vexations?
Parlerai-je maintenant de l'impôt sur les allumettes? Jusqu'à présent, il n'a guère produit que des procès. Il a mis un nouveau monopole entre les mains de l'État. 11 a ruiné certaines industries accessoires, telles que la chromolithographie appliquée à l'ornementation des boîtes d'allumettes.
Mais à ce compte, où s'arrêtera-t-on?
Les fabricants de cierges ne sont pas contents. Pourquoi demain l'État ne se mettrait-il pas fabricant de cierges?
Les fabricants de savon murmurent. Pourquoi FÉtat ne se mettrait-il pas fabricant de savon?
Les confiseurs réclament. Pourquoi FÉtat ne serait-il pas confiseur?
Toutes ces hypothèses paraissent ridicules. Sont-elles donc plus ridicules que la réalité?
Est-ce que FÉtat n*est pas déjà fabricant et marchand de tabac? C'est un monopole dont les législateurs fiscaux ne permettent pas de dire du mal. C'est un impôt qui rapporte beaucoup ; et puis le tabac , c'est un vice.
Dans ce dernier cas , FÉtat est bien coupable d'alimenter aussi copieusement et avec toute Fhabileté possible un pareil vice. S'il faisait de la morale , il ne devrait fabriquer qu'un tabac exécrable pour en dégoûter les consommateurs.
Mais cette question laissée de côté , il est certain que Fimpôt s.ur le tabac est antiproportionnel. Les cigares de luxe sont vendus moins cher, relativement au prix de revient, que le tabac commun , qui supporte la plus grosse part de Fimpôt.
Enfin , sans parler des abus auxquels donne lieu la distribution des bureaux de tabac , il est certain que le monopole d'une telle fabrication entre les mains de l'État constitue un détestable communisme.
Il faut prendre garde. Duj moment qu'on est engagé dans un mauvais système, il y a toujours danger qu'on ne s'y engrène de plus en plus. L'absurde a salogiquie.
N'est-ce pas ce qui est arrivé pour les impôts indirects? On frappe d'abord certains objets ; peu à peu la consommation se retire de ces objets trop frappés ; on a besoin de nouvelles ressources; on ne peut plus les demander à ces objets. Alors on cherche parmi les industries , et on s'abat sur toutes celles qui paraissent les plus prospères et dont les produits semblent les plus indispensables. On a imposé les huiles; mais M. Bergondi disait : » Pourquoi n'imposez-vous pas le beurre et la graisse? — Pourquoi n'iipposez-vous pas le gaz? disait M. Beaucame-Leroux. — Pourquoi ne pas imposer les tis-
«19? >r s^écriatt M. Clapier. €*€«t la logiqae des contribations indirectes.
Comme conséquence , il f jnt étendre Ferercrce h tontes les industries , multiplier les employés de la régie , porter des atteintes de plus en plus graves à Finriolabilité du domicile et à la liberté du travail.
En même temps , nos législateurs s* écrient : « R faut que notre industrie se relève! Il faut que notre commerce se dévelof^e! »
Us ont complètement raison de parler ainsi; maïs alors ils ont complètement tort d^ augmenter sans cesse les taxes indirectes.
Ds disent aussi : a I! faut faire de l'ordre f II faut de Fapaisement dans- les esprits! » En même temps, iîs augmentent de tout le poids du fisc les objets les plus utiles, les plus nécessaires h la tîe.
Pnis ils disent : « Le peuple n'est jamais content f »
Et moi , je réponds avec J. B. Say : <« Comme s'il y avait de quoi! »
CHAPITRE X
LES 0€TIIOI$.
AbolitîdB det octrois par la Révolatîoa. <— Dapont (d« lli«iiioiirt). «>-- Rëta- J^lissemfiBt de* ocirois , an VJI. — Les objets imposables. -«- Les matériaux. — La I^bert^ di| travail et Le^ droits d'octroi. — M, ^aossmann» r^ La politique et les droits d'octroi. — L'octroi et le salaire. — La farine,
— L'octroi et l'agricultare. —Influence de l'octroi sur la consommation.
— Démoralisation. — Le pain des com-lavs.
U faut encore njonter à tous ces impôts les douan^d intérieures 4|ui se trouvent à la porte de toutes nos villes et frap«pent à peu près tous les objets de consommation. C^était pour^ tant là une des formes d'impôt dont Tabolition avait été réclamée avec le plus d'énergie par les cahiers des États généraux. Le 19 janvier 1791, l'Assemblée constituante, sur le rapport de M, de la Rochefoucauld , décréta la suppression de tous les impôts perçus à l'entrée des villes , bourgs et villages , proclamant à l'unanimité la nécessité n de donner des débouchés à l'industrie et de dégager le commerce de toute entrave. » C'était la confirmation du principe de la liberté du travail déjà affirmé par elle.
Il est vrai qu^obligée de se débattre au milieu des embarras financiers créés parla monarchie, elle chargea quelque temps après Pupont (de Nemours) de lui présenter un projet de )oi, relatif à l'établissement des droits d'entrée dans les villes closes. Dupont (de Nemours) , quoique hostile à ce principe, accepta cette tâche, de peur u qu'un méchant commis n ne rendit la loi plus dure. Lorsqu'il déposa son projet devant l'Assem-r blée , il improvisa une préface dans laquelle il exposait :
1^ L'injustice d'imposer sur des marchandises de même
nature, dont la qualité plus ou moins précieuse ne pouvait être distinguée , des taxes qui seraient légères sur la consommation du riche (laquelle est toujours dans les meilleures qualités), pesantes sur celle du pauvre, qui ne pouvait atteindre qu^aux qualités inférieures ; 2® Tinjustice non moins grande de faire payer la même taxe aux productions nées à peu de frais sur un terrain favorable, et à celles qui, nées sur un terrain ingrat, avaient occasionné de fortes dépenses, d'où résulterait l'abandon de leur culture; 3° il appuya enfin sur les bornes invincibles des moyens de payer, tellement que, dans l'impossibilité de faire dépenser à aucun homme un seal écu de plus qu'il n'a, le consommateur n'a d'autre ressource que de consommer moins...
Puis , •— c'est lui-même qui parle : « Je finis en déplorant mon sort d'avoir été forcé par le décret impérieux de l'Assemblée de prodiguer mon temps et mes efforts contre mon opinion formelle et déclarée, pour une opération contraire à mes principes, à mes lumières, à mon devoir, au vôtre. Messieurs. Mes derniers mots furent : Je vous ai donné plos que ma vie!
a J'étais vivement ému , je versais de grosses larmes ; mon opinion gagna mes collègues de tous les partis. Presque unanimement ils me défendirent de lire le projet et abandonnèrent leur entreprise (1). »
L'octroi ne reparut qu'avec la réaction , le 27 vendémiaire an VII. Sa réapparition fut timide, toute sournoise et honteuse. Il apparaissait seulement à Paris, simplement comme un remède d'urgence et d'impérieuse nécessité à des maux pressants. « Il sera perçu, disait la loi, par la commune de Paris, un octroi municipal et de bienfaisance, spécialement destiné à l'acquit de ses dépenses locales , et de préférence à celles des hospices et des secours à domicile. »
Un règlement de 1809 établit cinq catégories en dehors desquelles aucun objet ne peut être taxé : les boissons et liquides,
(1) Correspondance avec Say, première lettre.
les combustibles , les comestibles , les fourrages et les matériaux.
Ainsi, Falimentation des habitants , le chauffage de leurs demeures , les fourrages pour leurs bestiaux , les matériaux ponr leurs maisons , telles sont les catégories des seuls objets imposables.
C'est en partant de ces cinq catégories qu*on est parvenu à tout imposer. II n'est pas mauvais de donner la liste des objets que frappe Foctroi de Paris. Nous ne savons pas assez ce que nous payons^ ni quand nous payons.
Boissons : — Vins en cercles et en bouteilles — cidres — poirés — hydromels — alcools purs — eaux-de-vie et esprits en bouteilles — liqueurs et fruits à Feau-de-vie — alcools dénaturés — bières — vinaigres et conserves au vinaigre — limonade gazeuse.
Comestibles : — Bœufs, vaches, taureaux, génisses — moutons — chèvres — agneaux et chevreaux — veaux — porcs — cochons de lait.
Charcuterie — graisse, lards et viandes salées — abatis et issues — truffes -— volailles et gibiers truffés , pâtés et terrines truffés, volailles de toute espèce et lapins domestiques.
Impôt sur les poissons de mer — huîtres fraîches ou marinées — poissons d'eau douce — gibiers — beurres de toute espèce, frais ou fondus, salés ou non.
Fromages secs — conserves et fruits confits, olives» fruits secs de table, tels que raisins, figues, dattes, pruneaux, etc.
Impôts sur les huiles comestibles de toute espèce — sur les oranges, citrons, limons.
Combustibles ; — Le bois à brûler (dur, tendre), fagots et cotrets — charbons de bois et ses dérivés •
Charbon de terre, tourbe, anthracite, lignite et tous les autres combustibles minéraux, coke.
Huiles, à brûler, animales ou végétales , à l'exception du dégras on de l'huile de poisson — huiles à brûler minérales.
ÎO.
Chandelles -^ ««ifs de toute espèce — eire blanche on jaune.
Spermacéti brut ou raffiné.
Bbugie stéarique , acides stéarique et margarique et autres substances pouvant remplacer la cire.
Fourrages : — Le foin , sainfoin — trèfle — luMr&e et antres fourrages (excepté les fourrages verts).
Impôt sur la paille de toute espèce.
Avoine — sons et recoupes — orge.
Matériaux : — La chaux et mortier de toute espèce.
Ciment de toute espèce — plâtre.
Moellons, plâtras, pavés et meulières de toutes dimen<* sions, travaillés ou non.
Pierres de taille dures — tendres — dalles et carreaux de pierre de toute espèce — marbres et granits.
Fers de toute espèce — zmc — plomb — cuivre — fonte — ardoises pour toiture — briques — tuiles — carreaux, mitres, tuyaux destinés à la construction des bâtiments.
Argile — terre glaise — sable — gravois et cailloux.
Sur bois de charpente ou de menuiserie ouvré (dur ou tendre) .
Verres à vitres — glaces.
Savons — vernis de toute espèce autres que ceux à 1* alcool, blanc de céruse et de zinc et autres couleurs , essences de toute nature, goudrons liquides, résidus de gaz et autres liquides pouvant être employés comme essences.
On voit que rien de ce qui est nécessaire à la consommation de rhomme n*est épargné. 11 y a peu de temps encore, le blé ne Tétait même pas : il payait, jusqu*en 1870, à Paris, en vertu du décret du 30 août 1863, un centime le kilogramme, et la farine 0 fr. 018 le kilogramme.
£t voyez T intelligence de ces tarifs ; je prends la cinquième catégorie, par exemple, qui comprend les matériaux. Certes personne ne contestera que Tintérét évident, immédiat, le plus urgent des habitants d*une ville est de pouvoir construire
des maisons à bon marché. Meilleur marché seront les loyers, plus confortables seront les maisons et plus la ville attirera à elle des habitants et se développera. On doit donc y avoir toute facilité de bâtir. Que fait Toctroi? Il impose les matériaux,
u N* est-il pas anormal, disais-je Tannée dernière, à propos «des travaux de Paris, que dans une ville démolie, à moitié rebâtie, où Fintérét de la ville exige impérieusement qu'il y ait des immeubles nouveaux , n'est-il pas anorma} que des matériaux destinés aux constructions, pierres, chaux, bois, fer, etc., soient taxés en franchissant les barrières? G*est plus qu'anormal, c^est un non-sens (1). »
On rejette les habitants d*une ville vers la banlieue : la plus-value des immeubles de la banlieue représente une moins-value beaucoup plus considérable des immeubles de la ville. On s'y réfugie parce qu'on ne peut vivre à l'intérieur de la ville ; mais il faut que dans l'économie qu'on y trouve , on puisse compter les frais de transport et les pertes de temps*
Enfin , les habitants d'une ville doivent produire pour s'enrichir. Ce ne sont pas uniquement des consommateurs : ce sont des industriels , des fabricants , des commerçants. Que fait Toctroi? 11 frappe leurs instruments de production. Il se dresse entre l'industrie et la ville , et la rejette hors barrière. Telle industrie peut s'établir dans telle ville où elle est ménagée par tel tarif; elle est expulsée de telle autre et la liberté du travail a été proclamée dans la nuit du 4 août! et nous croyons naïvement que nous sommes, en France, en possession de la liberté du travail !
Hélas I il en est de celle-là comme de toutes les autres : nous n^en avons que Fapparence.
M. Frère-Orban , dans Fexposé des motifs du projet de loi qui supprime les octrois en Belgique, avait constaté cette grave conséquence, u Une guerre intestine de tarifs, dit-il, une guerre k Tétat latent, mais des plus pernicieuses pour
(1) Le* travaux de Paris par Vimpôt sur U capital , p. 3.
la consolidation de T unité nationale , existe entre nos communes ; car de Timpossibilité , dans la plupart des cas , d'établir sur la même base la taxe à l'importation et à la fabrication, résulte celle de produire exactement les deux taxes... y»
Il y a donc inégalité entre telle ville et telle ville : il peut dépendre du caprice d'un conseil municipal , que dis-je ! d'nn administrateur, de ruiner une industrie dans une ville.
En 1855^ il fut question d'appliquer à Paris un droit d'octroi sur les denrées coloniales. Je disais alors :
« Les établissements où se fabriquent les dragées , les confitures, les sirops, les bonbons, les biscuits, les liqueurs qui, chaque jour, s'expédient à l'étranger et dans les départements par milliers de kilogrammes , ne sauraient soutenir la concurrence avec celui d'entre eux qui travaillerait hors barrière (1). »
M. Haussmann voulait régenter, aligner l'industrie comme un boulevard. La grande industrie lui déplaisait , trop rapprochée de Paris. Elle « répand des torrents de famée »; elle u trouble la sérénité du ciel » . Et pour s'en débarrasser il proposait, en 1867, de frapper la houille d'un tarif exorbitant, u Le droit sur la houille, disait-il, met un frein à l'augmentation des grandes usines dans Paris. » Si de grands industriels se plaignaient, comme MM. Gail, comme M. Constant Say, il leur disait : Coupez vos usines en deux : faites-en deux tronçons. Si des industriels disaient qu'ils ne pouvaient plus produire des savons et de. la bougie, M. Haussmann, dans des communiqués adressés aux journaux, leur indiquait le moyen de se soustraire aux droits d'octroi, en scindant leur fabrication. Enfin, tandis que M. Haussmann voulait bâtir une ville de 3 millions d'habitants , il prenait soin d'en expulser toute l'industrie. Il n'eût voulu qu'une population de rentiers et de lazzaroni.
(1) Note tur la création étun droit d'octroi appliqué aux denrées eelo^ niaUe.
Nous avons vu depuis se reproduire les mêmes préoccu* pations.
Rien ne saurait nous indigner davantage que cette préméditation de la ruine d*une ville par la destruction de son industrie! Gomment! il y a des administrateurs qui s'ingénient à tarir la production, parce que la forme de cette production leur déplaît ! Et ils font cela tranquillement , correctement ; et ils Tavouent, croyant en réalité, dans leur naïveté, qu'ils servent la société en Tappauvrissant! Ils se disent qu'il y a trop d'ouvriers dans les grandes villes manufacturières , et ils cherchent à les chasser en détruisant les usines dans lesquelles ils vivent ! Mais ils ne savent donc pas que le meilleur moyen de prévenir tous les dangers sociaux , c'est de donner de l'occupation aux activités de tous? Ils ne savent donc pas que plus on dépense de force dans le travail, plus on y trouve de rémunération , et moins on a de force et de temps au service de l'émeute? Ils ne savent donc pas que plus on est assuré de son existence de tous les jours , ^lus on hésite à la risquer dans des aventures? Ils ne savent donc pas, enfin, qu'en recourant à de semblables moyens, ils justifient toutes les revendications?
M. Haussmann, qui préméditait ainsi la ruine de Paris, n'en voulait pas moins qu'elle^ fût la plus grande ville du monde. Il croyait qu'il suffisait pour cela de percer des boulevards; il n'oubliait qu'une chose, c'est qu'il fallait les peupler.
D'autres administrateurs, sans être aussi machiavéliques, n'étaient pas moins naïfs. A Limoges, le conseil municipal ne s'avisa-t-il pas , un beau jour, pour augmenter les recettes de l'octroi , de frapper d'un droit le bois nécessaire à la fabrication de la porcelaine?
A Marseille, on crut intelligent aussi, pour se procurer des ressources, de frapper la houille; les usiniers, effrayés, n'émigrèrent même pas dans la banlieue; ils allèrent jusqu'à Givors , sur les bords du Rhône , à quatre-vingts lieues de là.
D'aiitr«s sa réfogièrent sur le litlortl de Tltalie^ à Gênes , à Savone.
11413 k côté de cfi» jiroîls /d^oetroi sur les matières prezoi^rfis , il en ast d'autres qui ne ^rhveni pa^ n^oias Tindustria y quoique d'une façon moins directe. Pour que Touvrier puisse vivre , ij faut que sou salaire tienne compte de la part prélevée p^r le fisc. Si Toffre de travail est surabondanta^ cette part ^e sera peut-être pas comptée , m^s alors ca sera la misère pour l'ouvrier ; et la misère , avec toutes les sug-!* gestion^ qil'eile contient, tous les dangers qu'elle couva , tous lejs besoips de pro^tion et de secours qu'elle exige, n'a^t pas une des cjbarges les moins onéreus/Bs , comme dous Favons démontré.
De toutes manières, l'octroi chasse donc l'industrie das villes, c'est-à-dire des lieux loù les approvisionnements sont les plus faciles , où les débouchés sont les plus larges , où la circulation est, par conséquent , la plus rapide^
Il y a un fait constant dans l'histoire de l'humanité : c'est que le progrès se fait dans les villes , dans les grandes agglo* mérations d'hommes , U où les aptitudes les plus diverse» peuvent s'associer le plus facilement et se compléter les unes les autres. Rejeter notre industrie loin des villes, c'est donc la condamner à un état dHnfériorjlé vis-à-vis des pays pu elle se concentre de plus en plus dans les villes.
Les Anglais n'ont pas peur de la fumée, eux, à Manchester, à Sheffield, à Londres. M. Gladstone, contemplant Paris du haut des buttes Montmartre, disait : u C'est un spectacle inagnifique, mais il y manque de la fumée. »
Enfin le désir des propriétaires est que leurs propriétés acquièrent une plus-value; le désir des industriels et des commerçants est que leurs affaires se développent.
«J'ai, pour mon compte, trouvé toujours singulier, disats-je l'année dernière, qu'on mit des barrières autour d'une ville pour avoir le plaisir de rançonner à la fois les étrangers qui viennent y séjourner quelque temps , et les habitants qui y ont leur résidence. Au lieu de ces barrières , il
fandrait plutôt offrir de» primes, déi fttantagé» à ceifx qui voudraient bien y dépenser leur argent. N'est-ce pas d'après €6 principe que s'organisent les trains de plaisir daft# éet circonstances données!
» Leê bazafs qui restent otiterts & totfs, aveé cei» mots en gros caractères : Entrée libre, feraient-ils des affaires s*iii établissaient un tourniquet à Tentrée de leur boutique?
« 11 y a des villes , comme Versailles , Fontainebleau , cfûi ont , à tort ou à raison , la réputation d'être coûteuses pour les tisiteurs. Blalgré l'attrait qu'elles offrent au public par les merifetltes de Fart et de la nature qui soi<t datfs leur» naurs oii dans leur toistnage , ont-elles le don d'attirer les foules? Non. Les visiteurs se comptent... Si l'on désire que FafilueBce des visiteurs étrangers soit grande à Parts, il faut que Paris ait la réputation du bon marché , car la réputation du bon marché attire les consommateurs (1). »
Ce n'est pas seulement le commerce ^ l'industrie des villes qui souffrent des taxes d'octroi , ce sont encore les cam* pagnes < Turgot constatait cette vérité dès le dix-huitième siècle :
u L'octroi est un droit abusif, dont usent les villes pour Èe procurer des ressources pécuniaires , aux dépens des eam<pagnes , en soumettant leurs denrées à des taxes qui en di^ miouent la consommation, et qui sont, en outre, supportées par les citadins les plus pauvres* »
Depuis, les optimistes, qui trouvent que tout est toujours pour le mieux, ont prétendu le contraire; mais les faits donnent tort à leur prétention.
M. J. A. Barrai disait dans V Enquête agricole : « Je crois que les octrois doivent disparaître entièrement; ils sont un impôt déplorable pour Tagriculture. Ce sont des douanes intérieures qui pèsent sur la culture (2). »
(1) Les travaux de Pari» , p. 35. 1873.
(2) Séance du 23 mai 1867.
Si la récolte est abondante, si Toffre de tel ou tel article, vin, viande, charbon, huile, dépasse la demande, le producteur, c'est-à^Lire l'agriculteur, est obligé de prendre à sa charge les droits d'octroi. C'est lui qui les paye.
Si la demande surpasse l'offre, c'est au contraire l'habitant des villes qui le paye ; c'est la misère pour lui. Cette misère restreint la demande à son tour et se répercute sur le cultivateur.
Si le vin est frappé par l'octroi, le vigneron qui se trouve à la porte de la ville ne peut y écouler son vin. Les droits exagérés, perçus à l'entrée de Paris, ont été une cause de ruine poiir les départements viticoles du centre de la France.
Il en est de même pour toutes les denrées. L'octroi élève une barrière entre le producteur et le consommateur, et du moment qu'il restreint la consommation de l'habitant des villes, il diminue la demande et, par conséquent, les profits du cultivateur.
La viande est chère dans les villes , mais ce n'est pas l'éleveur qui bénéficie de cette cherté : c'est l'octroi.
Et c'est si bien l'octroi que , comme nous l'avons vu , dans une ville comme Paris , une partie de la population ne consomme jamais de viande.
En 1872, les moins-values des recettes de l'octroi ont prouvé la restriction que l'élévation des droits apporte à la consommation.
Voici ce que disait, à ce sujet, le préfet de la Seine :
Les prévisions de recettes d'octroi , basées sur les chiffres de 1869 , diminuées seulement sur le chapitre des matériaux de construction , avaient été comptées pour 115 millions de francs. Les recettes ne dépassèrent pas 102,600,000 francs.
Il en résulte un écart de 12,400,000 francs.
Cet écart paraît devoir porter :
Sur les alcools, pour 6,100,000 fr.
Sur la bière 1,000,000
Sur les matériaux 2,800,000
Sur les comestibles 1,500,000
Sur les bois à ouvrer 1,000,000
Total. . . . 12,400,000 fr.
La consommation de F alcool, qui avait été de 124,000 hectolitres en 1S67, et de 132,000 hectolitres en 1869, ne s'est élevée, pendant les neuf premiers mois de 1872, qu'à 37,483 hectolitres; et si Ton y ajoute, sur le pied du mois de septembre, 16,500 hectolitres pour représenter la consommation des trois derniers mois , on arrive à un total de 54,344 hectolitres pour Tannée entière, ce qui représente une diminution de 77,000 hectolitres sur la consommation de 1869, ou de 30 pour 100.
L^ ensemble des droits perçus autrefois sur les alcools, tant au profit de la ville de Paris qu'à celui du Trésor, s'élevait à 137 fr. 40 par hectolitre; il s'élève aujourd'hui à 258 fr. 60.
Nous avons déjà dit que les débitants, pour ne pas changer les habitudes de leur clientèle, ont continué à vehdre au même prix, mais en diminuant de 5 pour 100 le nombre de degrés alcooliques de l'eau-de-vie et des liqueurs. Cette diminution représente sûr la consommation totale environ 6,600 hectolitres. Il y a donc 31,600 hectolitres qui n'ont point eu à payer les droits nouveaux. Les 46,000 hectolitres qui complètent le chiffre de la diminution totale, proviennent soit du ralentissement de la consommation , soit de la fraude.
C'est à ce double résultat qu'aboutissent toujours les impôts de consommation. Ils ont un double effet de démoralisation. Ils démoralisent, car du moment qu'ils entravent l'industrie, qu'ils
grèvent les 'salaires, ils créent la misère avec toutes ses conséquences : la niendicité , le vagabondage , le crime.
Ils démoralisept, car ils opposent, à rarmée des agents da fisc, des hordes de fraudeurs.
Enfin, je ne saurais trop le répéter, à Paris, les recettes de Toctrpi ^^ autres droits japc^ssoires étaient évalués pour 1873 à 109,745 francs. La population étant de 1,794,380 personnes, cela fait donc, rien que pour les droits d'octroi, 60 francs par personne ; une famille de trois personnes paye donc plus de 180 francs au fisc. Pour un ouvrier gagnant 1,200 francs , c'est le sixième.
Qu'arrîve4-il? On ne peut plus produire qu^à plus grands frais : la production s'arrête. On 'ne peut plus consommer qu'à plus grands frais : la consommation s'arrête. D'un côté, ïe travail manque ; de Fautre, la consommation est plus difficile. C'est fa gêne, sinon la misère. Cette situation se traduit froidement par ces chiffres : dans les huit premiers mois de 1894 , les recettes de l'octroi ont présenté un déficit de 7 millions et demi. En admettant même un relèvement, elles ne donnerf^ït pas plus de 95 millioas, tandis qu'en 1873, quoique en déficit sur les évaluations, elles ont donné lQ5wmipRs(l)»
Dans un meeting 4e M^ncb^ti^r;, |(!ïphden disait, ^Jt^rf qu'il «^agissait de lutter contre h hi ^V^ l^s^éri^ale^ :
« On ne doit javoi^is jucher coçune impô^ à cq gipji p$t la nécessité de la vie. 11 Içiut absiol^men^ ^ffr^chir )e pain et le sel, parce que ce soiol deio: /Uéniients indispen^al^es à l'existence.
tt Voye^ donc cette mère dç fajpailjp e^^urée de Çipii maxi et de ses quatre enfants; elle va chercher le pain et n'en rapporte que la moitié ; le fisc a pris l'autre. 11 en est de mêmft .|M>up le sucre; le ^ç ^ nûs |a fn^ «d^ns le sucriof ef en a pris Ja paoiti^. ». . /
(l) Voir le rapport de M. Dehaynin.
&a»s d^autres meetings, ob présentait deux pains à la fbnle, et on disait : « Voilà k gros pain , le pam de la réforme ! Et FDÎci le petit pain, k pain des corn laws^ »
De toutes les denrées atteintas par les impto de oonsemmatioQ, 9^ ço p^t diçe ftut^t : on p^a^t présq^ter* le iv^oji^c^aa 4^ Vifi.%d.ç rçei et Iç morce^^ fie vi^vA^ c(e roçtFftj ^ {ft litre 4p vin réel çt te iiJtç^ dç yin dç Foctroi ! Vq i#pô]t qui rend ^^^ telle comp^^îsQg possible n'pffrerrt-il dQi|p aucun dfu;igf9iv? Est-ce qu^ \p^ îd^es qu'elle provoque |\e |9^( p^si gfQ$.s.^ ^® menaces?
Je sais bien 'qu'on dédaigne ces considérations ; et cependant , dites-moi /conservateurs de tous les vieux systèmes, de la vieille routine , si vous niâtes pas mus , avant l[out , dans vos projets les plus insensés, par la crainte des colères que peut provoquer un tel état de (Jioses \
Vous sentez qu'il ne vaut rien; vous Tavouez vous-mêmes. Vous savez qu'il est dangereux; n^ais, au lieu de le changer, VOUA y restez attachés. Vou^ avez un vague espoir de conjurer par votre inunobilité les dangers qui vous épouvantent et qui résultent précis&nent de celte situation I
Mais s'ils résultent de cette situation , n^est-ee pas la situation q^u est mauvaise?
JK-es|*c^ donc pas cette situation même quMl faut changer?
lliPeat-ce pas le système fiscal , inique , injuste , ruiiieux pour tous, qu'il faut détraire complètement^
Une fois le mal constaté, pourquoi hésiter? fist-ce en essayant de le dissimuler qu'on le conjurera ?
En res.tant engourdi dsm^ notre apathie , nous sopapie^ ac^ssi i^^epséif qu'un 9iaiihei»i:eu:[p qui, atteint de la gangrène, préten4rait que la qieillçure manière de le guérir serait de -conserver son mal.
Les villes ne çe^sept de deipaj(id,^^ 4^^ su^xes 4^ octroi. On les yqte au fiQnAmencemeQt de la séance, après la lecture pour rire du procès-verbal. Personne n'y fait attention et ne sait de quoi il s'agit. Cependant, il serait bon de faire attention
à des taxes qui, en 1868^ se montaient à 100,227,955 francs, et, en 1871 , à 156,490,936 francs, Paris non compris (1).
Les frais de perception de 1* octroi se montent à 16,571,427 francs, soit plus de 10 pour 100.
Dans certains départements, les frais de perception sont beaucoup plus élevés. Dans les Hautes-Alpes , le produit brut des octrois est de 116,451 francs : les frais de perception sont de 17,107 francs, soit près de 15 pour 100.
Dans le Calvados, le produit brut est de 1,330,370 francs, les frais de perception sont de 209,994 francs , soit plus de 16 pour 100.
Dans la Creuse, le produit brut est de 82,144 francs, les frais de perception sont de 15,341 francs, soit près de 25 pour 100.
Dans la Haute-Loire , le produit brut de Foctroi est de 196,205 francs, les frais de perception sont de 46,626 francs, soit près de 25 pour 100 (2).
Je pourrais citer plus de vingt départements dans cette situation.
Nul ne sait au juste pour quelle part il contribue aai droits d'octroi. Ce n'est pas là un des moindres vices de ces impôts « qu'on paye sans s'en apercevoir » . On paye tonjours ; c'est la seule chose claire dans l'affaire. Que paye-t-on? Personne n'en sait riett. ' £n attendant , on vote des surtaxes par la même raison qu'on vote de nouveaux impôts sur la circulation et de nouveaux impôts de consommation. Avec
(1) La précédente édition donnait le chiffre de SG.SSI.d.SS fr.. d'aprèi un doonment snr la Situation financière des communes publié par le Jounu officiel et reproduit par \ Annuaire de Viconomie politique de 1874. Anjonr d'hui je prends ce chiffire dans la Statistique de la France, Novembre, série 17, année 1871. On s'explique difficilement de semblables difliérences.
(2) Tous ces chiffres se rapportent i l'année 1871 et sont pris an doci ment cité ci-destns ; mais il faut constater que dans ce tableau la moîtuè additions du produit net et des frai» de perception sont inexactes. Dans I chiffres que nous reproduisons , les erreurs sont rectifiées.
Fétroit régime de centralisation qui nous régit , les villes ne peuvent même pas essayer d'expérimenter un impôt d'une nouvelle sorte. Il faut, bon gré mal gré, qu'on se soumette à roctroi.
Un des grands avantages d*une large décentralisation est de permettre à chaque agglomération d'intérêts ou de personnes de faire des expériences. En France , les expériences ne peuvent se faire que sur l'ensemble de la nation. De là, la force énorme qu'il faut dépenser pour déplacer les résistances : de là , la crainte et la timidité de tenter une réforme qui peut provoquer une crise générale. De là encore notre engouement, notre fatuité, et, comme nous manquons de points de comparaison , notre croyance que nous sommes arrivés à la perfection.
Avec la décentralisation , au contraire , une commune vent renoncer à l'octroi. Elle croit qu'il est utile d'expérimenter l'impôt sur le capital , par exemple. Elle l'essaye. Elle tâtonne, elle perfectionne son application. Les eoumiunes voisines profitent de son expérience , de ses premiers essais : et le progrès s'étend ainsi doucement, de proche en proche, par sa propre force d'expansion.
Avec le système actuel, sous prétexte d'unité, on reste dans l'immobilité.
Bien plus : il n'y a pas de systWe plus funeste que l'octroi à la véritable unité nationale.
Toutes les villes sont fermées et, chaque jour, hérissent entre elles et lé pays de nouvelles taxes, comme des chaussestrapes. Nous avons aboli, en principe, le système protectionniste à l'extérieur; il subsiste à l'intérieur. Nous n'avons pas seulement des douanes à nos frontières, nous en aurons bientôt à chaque bourgade. Voilà certes un excellent moyen de réunir, de grouper, de solidariser tous les intérêts de la nation. On creuse des fossés entre eux ; on dresse des barrières ; on les sépare autant que possible; on les met enfanta-
gonisme les uns vis-^à-vis des autres ; et puis on nous {larie de patrie et de patriotisme {
Mais le moyen «le forâier ime fmlritsv d' exciter le sentiment qui s'appelle patriotisme, consiste-t-il donc à établie des frontières entre les eitof^ens du même pays? Le moyen de solidariser les intérêts d'une nation ^ de grouper dans une unité puissante toutes 6es forces vives, consiste4-il donc à divisel*, à séparer, & éparpiller tous ses intérêts et ses forces prbductivles?
Auhînt vaudrait dire ifiie, pouf iermér «n faisidëati» il iaat m disséniner lès éléments !
Et qttellis «ntHlVI^s! quelles difficultés! «|iia de fenmilités! qttô d'étuis ^ quë d« pertes de tett^iit
Time is money. Rappelons-nous le donc ! Sttéllt5ns ddnc qil^ tdute ëeurev toute minutèv tout instant^ enlevé par les bureaux, par Tattekite, ^ar des déiiiàrcheis inutiles, de vaines et ennuyeuses foî^malitésv se îhultiplient d'unb ëatanière indéfinie et arrivent à former des heures et des jours de travdl qu'on gégne si péaiblementi
Tkttdis que le génie humain s'aehamev daneéa lutte leontl-k la nature, à les multiplier, le fisc s'ingénie k itô liaîré perdret
C'est toujours l'histoire du mécanicien qui chauffe 6)1 machine et en serre les freins. C'est à cela que nos gouvernants emploient les forces ^ue nous leur mettons entre les mains.
Ils s'étonnent ensuite que la machine ne marche pas. Ils s'étonnent bien davantage encore que de temps en temps elle se brise ; mais ce qui est merveilleux ^ c'est qu'elle ne se orisé pas tous les jours!
Pour que l'homme puisse supporter de pareils fardeaux sans sueeoitiberi il faut qu'il ait une puissance de résistance qhe Je ne baiirais trop admirer. Employons donc cette forces utiliëons-la, ci*éons-lui des débouchés ^ des éléments d'activité, au lieu de aouA àleharner à l'énerver dans les mallies
si étroites d^une fiscalité oppressive et tracassière, que chaque fois qu^il veut faire un mouvement, il s^y trouve pris.
Est-ce donc là Fidéal que doivent poursuivre les hommes de progrès?
Non, à coup sûr, et personne n*oserait dire que c^est là ridéal quUl rêve, et en effet personne ne le rêve; mais par QDe singulière contradiction, on y arrive d^une manière inconsciente : on blâme ce qu'on fait soi-même et on le fait cependant.
CN^'
LES IMPÔTS SUR LE REVENU EN FRANGE
Tous ces impôts sur la circulation , ces impôts sur la consommation , qui déguisent mal , sous leurs noms modernes et sous leurs formes un peu adoucies , leur filiation avec les impôts les plus vexatoires , les plus oppressifs , les plus injustes et, pour toutes ces raisons, les plus impopulaires de Tancien régime, sont éclos de la réaction qui, depuis 1799, a essayé de détruire F œuvre de la Révolution.
Comme nous Favons vu plus haut (1) , la Révolution avait essayé de remplacer tous les impôts indirects par des impôts directs, qui existent encore aujourd'hui. La Révolution ne pouvait, en innovant un système, arriver à la perfection dès son premier essai. Il en résulte que ces impôts sont entachés de beaucoup d'imperfections et de défauts qu'on eût pu corriger, en développant et en poussant à ses dernières conséquences le système qui les a produits. Mais au lieu de s'attacher à cette œuvre importante, réellement utile parce qu'elle était progressive , les divers gouvernements se sont ingéniés à
(1) Livre II, chap. m.
augmenter les charges des impôts indirects ou à grever de nouveaux droits des objets qui y avaient échappé.
On sait qu*il y a quatre contributions directes :
1® La contribution foncière;
2** La contribution des portes et fenêtres ;
B*" La conttibuiloh pëi>sbnilëU& èi mobilière |
4® La contribution des patentes.
Nous allons rapidement examiner le caractère de ces quatre contributions et signaler les contradictions qu'elles offrent avec les nécessités de la production actuelle , avec le principe de la proportionnalité de Timpôt, l'injustice qui en résulte, et enfin les difficultés de lëiit application.
Il importe tout d'abord de rappeler que le législateur, en les créant, àvàii uii double but, eipliqtiê fdH bieh dans le rapport de M. de la Rochefoucauld : 1° atteindre le revenu de la propriété proportionnellement à son importance ; 2^ faire en sorte que tous les citoyens fussent contribuables.
Ces impôts sont donc des impôts sur les revenus, etlacontributidn personnelle a été établie ) afin que « tous » les citoyens fussent contribuables*
uLes qufttrb contributions directes, a dit M. Léon Faucher, sont un véritable impôt sur le revenu (1). »
Nous allons voir si les défauts de ces impôts ne proviennent pas de Taisiette qu'on a voulu leur donner; si en essayant» en un mot ) de les baser sur le revenu ou la personne , on n'en est pas arrivé à des impossibilités, à des injustices^ à des inégalités criantes qui condamnent tous les impôts partant des mêmes principes 4
(1) MibuiguiUU, Pi 85.
CitAPîtilÊ II.
tA èo*TRi»tiTiaN FoJîÊiÈRE Ei Li éiiîAsi'ttÉ.
Le caractère de la contribation foncière d'après la loi de ll^. — Le cadastré. ^ Lé refétiÀ iàèi. ^ Ërrèàfs éh eidkstfë. -^ îdit^àtité de ^a répaMilioÂ. — ïtbf otéKbûiiê de prétfdrè le retenu det ttoaf hAië (tàppréciaiioii. — MM. Le Cooppey et Bandrillart. — Il faat eomenrer lea erreurs cadastrales. MM. Passy et CoDrcelle-Senenil. — Il n'y a qu'une bâte d'appréciation . la valear vénale. — J. B. Say. M. David. — An lien de rester nri impkï snr le rèvéiiii ik caniHh\iiW& foncière dffit se iranéfbroiéf en hapèiêttt ié kipiiûi
Les quitte première aflièles â.é la M dés 23 tÉoveiiLbre- 19 décéttilrè 1190 indiquai nenieéttcfiit le but qtie 6'étAit proposé rAsseilibtéé Hatlëtillté :
Art. 1". Il sera établi, à coifiptèr dû l«* jàritlëf 1791 , tme èbnlributiôn fdtiéitré qui détk répâiile par égdlîté propimîàniîeWë àut totitëâ les propriétés fonclireâ, k raison de lèai* reyèrtu tièt; Éntis anttffs éiéèptidfts qflé celles déterminées èi-aptës potil* led lntéi<msf de rftgr2^tiltuf>ë.
il?t. 2. Le revenu ftet à'nnë tèrrë est té qui resté à éon propriétaire, déduction faite stir lè produit brilt des frais de fcUlttiréJ, semence, récolte ëi ëtitrètîèn.
An, 3. Lè refèfnù îÈhpdsablé ëèt lé rèvetm Wèt inôyeh, càltfiilé ^ur un itottibfë d'âftHééÈ détèrmirïé.
Lèi l«i ordonnait ëti itiêWê temps rétablissement d'nri cadastre général, dont lâf èôrifèclion ne ftit commencée qu*èti 180».
Le ré^érih dès propriétés noti bàtîè^ est calculé d'aprèé tibe tticljrenriè de qitini^éf àiitiëës; ëh fèitànchHrit \êÉ àetix p\\ië fort«» èl kd dtitut phi» faibles. On didall da prddtfH
brut les frais de culture, semence, récolte et entretien, suivant la nature des fonds : sont compris dans cette déduction, les frais d'irrigation pour les prairies, les frais de pressoir pour les vignes, les frais de garde et de repeuplement pour les bois. On déduit, en outre, pour obtenir le produit net des vignes, un quinzième du produit brut, en considération des frais de dépérissement, de plantation partielle et de travaux à faire pendant les années où chaque nouvelle plantation est sans rapport.
Les marais salants, les terrains occupés par les canaux et les cbeoûns de fer, les jardins, avenues, pièces d'eau sont estimés aux taux des meilleures terres labourables de la commune.
Les portions du sol consacrées à un produit industriel, tel que mines, carrières, tourbières, etc., sont évaluées uniquement par rapport au produit agHcole qu'elles auraient pu fournir par assimilation aux terrains environnants.
L'évaluation des propriétés bâties se divise en deux parties : I* la superficie, sur le pied des meilleures terres labourables ; 2® la bâtisse, d'après la valeur locative, déduction faite de l'estimation de la superficie.
Le revenu net dje la propriété bâtie, dans les maisons d'habitation et les usines, est déterminé d'après la valeur locative calculée sur dix années, sous la déduction d'un quart de cette valeur locative pour les maisons d'habitation, et d'un tiers pour les usines^ en considération du dépérissement et des frais d'entretien et de réparation.
Les maisons peuvent, dans les communes rurales, être divisées en dix classes au plus. Dans les villes, bourgs et communes très-peuplés, elles ne sont plus divisées en classes ; chaque maison est évaluée séparément. Il en est de même des usines, fabriques et manufactures.
Les bâtiments ruraux et les cours qui en dépendent ne sont soumis à la contribution foncière qu'à raison du terrain qu'ib enlèvent à la culture, évalué sur le pied des meilleures terres labourables de la commune où ils sont situés ou de la
commune voisine, s*il n*y a point de terres^ labourables dans leur commune.
Le cadastre n'a été terminé qu'en 1851. Sa confection a exigé quarante-trois ans. Or, dès 1821, on constatait que le contingent des départements variait du sixième du revenu au dix-septième. On procéda par la voie des dégrèvements pour certains départements. A partir de cette époque, aucune modification n'a été introduite duis. la répartition de Timpôt entre les départements.
En 1846, on constatait de nouveau que le cadastre ne pouvait plus servir à la répartition de l'impôt, et que, de l'aveu même de l'administration, les rôles fourmillaient d'erreurs.
Depuis plusieurs années, des bomines d'opinions et de situations les plus diverses ont signalé, avec une nouvelle insistance, les défauts du cadastre, et en ont demandé avec énergie la révision. M. Braine> président de la Cbambre des notaires, a compté toutes les dépositions de la dernière grande Enquête agricole. Sur 7,439 déposants, 3,655 l'ont réclamée.
Depuis que les désastres de la guerre ont provoqué la création de tant d'impôts nouveaux, cette préoccupation est devenue encore plus vive. L'assemblée générale de la Société d'agriculture de France a approuvé un travail ' de M. Bocbin (1),. conçu dans ce sens. Toute la presse a agité cette question que M. Feray , avec plusieurs de ses collègues , a portée à la tribune.
M. Feray, qui demandait sinon la révision géométrique du cadastre, du moins la révision de la contribution foncière, exposait les faits suivants :
u II y a six millions d'hectares de terres qui figurent au cadastre comme friches et qui payent comme friches en moyenne 2 fr., qui devraient être classés en l""» ou 2* classe, et payer en moyenne 15 fr. Augmentation par hectare ,
(1) Le cadastre dans ses rapports avec Ut propriété foncière , brochure iii-8.
IB fr.| H sur les six mimonB d'Hectares» 7S,000v0QO de francs. »
En 1851^ le principal de Timpôl foitëier ét^t en moyeàne de 6,06 pour 100 du fëvëna.
Soitatft les départements» il variait entré 9|97 ponr 100 et 3,074 pont 100. Quarànté-hnit départeméhts se trouvent aft^dèsiUS de la iijdyetine et treate^sept au-dessous:
La fÈattVaise répartition des cosimunes agglravè cet état de choses. Dans certaines communes, quand le département est fortement impcfeé^ il peut atteindre 14 et 15 pdtir lOOi
Dâiis d'autres cdmmuîiee appartenant à des départements où FimpAt est faible, ii descend jusqu'à 2 p. 100 du reveitu.
Ërifiti, la réparlitton de l'imffôt, suivant celte pro^fresslon dans l'inégalité y suint des fluetuations de ^ pour 100 h 1 pour 100 du reveniii
Tel propriétaire qui^ dans Un dépàrtendent sutcliargé^ paierait 9^07 ))our 100 de son revenu, si la péréquation de rim|)dt existait dans sa dooîmunfe ebmme atf lendemain da cadastre, peut payer, si le produit de ses propriétés a diminué, jusqu'à 18 pour 100, taUdîs que, dans la même cdmtatine, un autre propriétaire payera 4 1/2 potir lOOi Dans uU autre département favorisé, un propriétaire payera seulement 1,«7 pour 100 (1).
Les bentimes additionnels aggravent ees inégalités dans la proportion de leur chiffré comparé à celui dii principali
L'introduction de nouvelles cultures est enèote Une noa-* velle cause d'iné
On a cherché beaucoup de moyens pour arriver à èdrriger ees inégalités. La première idée qui est venue à tdut le monde est extrêmement simple. On s'est dit : et On a déjà fuit uf» cadastré tant bien que mal. Il faut refaire lé cadastre sur les mêmes bases. «
Seulement on réfléchit et on constate que le cadastre coû-
(1) TraiU des impôts en France, Vignes . t. II , p. 24.
téra une eritttaine de millions i aa Biitiîiiiviii, b^tablir^ «i qu'il faudra un certain nombre d'&nnées avwit iJitiiB sa tév^ sion soit complète i
Die jplas, qUttttd là IliViÂit^tl &nta été côtiiplètë^, tb i&lèï^& \ih travail & refkiré. La ^réquatiOb d» la tonUfibutibn fohdfei^ë est une toile de Pénélope.
OA a ôubliiS de se âemâ)\dèi' si m difbcùltè]^ û'é prôveiiâiëtit pitô dé ràÀ^Mtë ^U'bh dondb à Ih cbtitriButîbb fbnciëire.
CômtnéiM dr^véi^ ft tihé côtt^tatktîôn jpriéiéë dU i^èvenù net de là pfbt^Hété fbnciètet ëh (tfânàilt pbiir basé ùné moyenne de ^iiinzë ànnèeé dU rëVenU iiët ? Siali comment fixer ce revedil taet ? Conlttient le éépàrèt- dtt revenu bi-Ul? L'iiidit^idu entre pour beaucoup d^Bè l'ë i-evéhll liét d'tiné tëi'be : elitfë les iliàtlls de A, là même tëi^rë aUrà un révëh'u net plus életé que si elle i^tàit èiiti^e hi YaÛhé de B. Cbihihéiit pourîdii-bn faite cetlé dlstinctlbil?
On dit bien qii^on se nasë sur des moyennes , et qùè ces ûioyehiiés arrivent k une vérité relative. C'est là la qualité des moyennes, niais k une condition, é'est qu^elles soient basées siir des calculs vrais, siir dès faits vérifiés; sinon, au lieu d'arriver à une vérité relative, elles arrivent â une erreur complète.
tl n'y a pas de base pour apprécier le revenu net d*une propriété.
Les baux? mtiis les bauxsoilt faiti souvent dans dët conditions très-diverses. Un bail à long terme , par exemple , ne se règle pas de la même manière qu'un bail à terme rap^ proche. Dans l'un il y a des conditions d'améliorations , des avances et des risques de travaux qui ne se trouvent pas dans le second.
Puis, toutes les terres ne sont pas louées. Le noml)re des propriétaires, en France, était de près de 9 millions en 1851, qui acquittaient plus de 14 millions de eotes fonéières. Comment mMéf le rëvëilû net dU petit prbtiHêtâii'ë qui (Cultive
lai-méme ? Comment le comparer avec le revenu du propriétaire qoi afferme sa terre?
La plqpart des publicistes, des agriculteurs, qui se sont occupés spécialement de la contribution foncière, ont constaté cette impossibilité de prendre le reyenu comme base solide pour rétablir.
tt Si on admet Texistence de la rente foncière, dit M. Le Couppey, en revanche, il faut ajouter qu'elle est essentiellement variable, et qu'elle se refuse à toute évaluation (1). »
tf La décomposition de ce qui appartient à la rente et de ce qui revient au profit n'est pas possible, dit M. Baudrillart. Comment donc s'y prendrait-on pour exbéréder le propriétaire de la part du revenu qui représente la rente, la seule qu'on pourrait se dire fondé à lui retirer (2)? »
Certains économistes et législateurs, devant cette impossibilité, sont même allés jusqu'à dire qu'il fallait s'en tenir aux inégalités qui existent actuellement. On ne pourrait faire beaucoup mieux. Autant vaut garder le mal. Cette opinion a été soutenue très-sérieusement par MM. d'Hauterive(3), Hippolyte Passy (4), Courcelle-Seneuil (5).
J. B. Say, sans aller au fond de la question, avait entrevu la cause du mal et avait signalé le remède :
tt La répartition de la contribution foncière est difficile et inégale, dit J. B. Say, par la raison que l'équité ne veut pas qu'un terrain paye en raison de sa dimension , ni d* aucune qualité sensible, mais bien en raison de sa valeur (6). «
£n 1845, M. David, dans deux remarquables articles (7) sur le cadastre, après avoir constaté aussi l'impossibilité d'arriver à une répartition exacte de l'impôt foncier, d'après
(1) De rimpât foncier, p. 22.
(2) Manuel ^économie politique , iv« part., ch. v.
(3) Contidérations tur les financée, 1825.
(4) Dictionnaire d'économie politique , t. I, p. 902.
(5) Traité d'économie politique , l** partie , p. 460.
(6) Coure d'économie]politique, t. II, p. 401.
(1) Journal des économisus, avril et juin 1845. Publié* en brochure.
Fasssiette que lui donnait la loi du 3 frimaire an VII, indiquait avec précision la seule solution qu'on peut donner à ces difficultés : « LUmpôt foncier, disait-il, doit porter sur le capital, et il ne saurait s'établir sur le revenu (1).
tt En bonne économie financière, le revenu parait une base complètement fausse d^ F impôt foncier. Il y a même une contradiction entre le mot impôt foncier ou direct et celui d'impôt sur le revenu. La terre est un capital, dont la valeur est représentée p^r son prix en argent. C'est ce capital seul qui doit être imposé directement...
a Les impôts ne peuvent s'établir directement que sur la richesse acquise, sur les capitaux (2).
« L'impôt direct ne peut porter que sur les richesses acquises et non sur les revenus futurs (3).
tt L'impôt foncier doit être établi directement sur le capital de la terre. Il ne peut, sans inconvénient et'sans inquiet ter l'industrie agricole, poursuivre le revenu. Le système fondé sur la recherche du revenu territorial né crée pas seulement des complications et des incertîtudeé, il devient par la nature des choses impraticable avec quelque justice , et c'est pour être partis d'une idée fausse que nous avons éprouvé tant de niécomptes (4^ . '
tt Les actes de vente fournissent les seules règles de la répartition départementale. Ils sont la mesuré Traie de la richesse territoriale, Us dénoncent son accroissement ou sa diminution (5). »
£n Allemagne, dans plusieurs États, pour éviter les erreurs de la répartition, on a fait de l'impôt foncier un impôt de quotité, et, au lieu de le baser sur' le revenu, on l'a basé sur le capital.
Cette quotité a été, par exemple, dans le pays de Bade,
(1) Page 12 de la brochnre.
(2) Id., p. 9.
(3) Id., p. 11.
(4) Id,, p. 26.
ânccessîvemèni Ile Î856 à 1858, àe 19 on de 21 krentzers {)àr 100 fldHtis de bapMl, Dans quêlqtréâ ftiftres États , le iyàtiftnè de quotité est encore plUÉ caractérisé, é& be sens qn*il y a un sîeicéf'-iifàplufn^ o6 drlité éléfnenfaîrd âe taie dont 1^ Idi rë^le là j^ërcéptioti suîfaiit ufi Côeffieientdéteronné(I). Itt. de Pàrieû àj^proutre, du festë; il dit î à Ld tatëuf véâaié dés itnmëtiblè^ petit sertrîr de inëàùrè pins jtiâtë pdtir là Répartition de Timpôt foitbier que M kxiim systèi&ëé (S). « Soûs Tahcieh régindë, le cadastré a^âif p'ôht baSë f ë fHf îx d'acquisition des terrés (3). Setllëmènt, sëldn là àsiè dé Tacquisilion plus où ihoihs élol^iiée, ra^jpfèciè^tîtffi étài^ fausse. Il fallait changer cette base : an lîëù dé ptendf é le prît d'itc[uisitiôh d'une Seule parcelle, îl fallait prendre le prix moyen, et suivre le coUrS indiqué fUt ce pHi ilibyéh'. Loin d'agir àiiisi, on l^énvérsa tout lé ëyàtêtné et ôîn se Bàéà ^uf le rëvëilti iiéi.
Depuis y comme noiis ràvons vu , ôii a pi*opOsé SU Bààer là répartilion. non sur Tévaluatiôn du rèvènii net, nlMis Sût la valeur des lîhiheublés consacrée par lés actes dé vetïté.
Il y â là une base fixe , certaine , fixée par les kommès lès plus compétents : le vendeur et racheletir. L'injérêt îiidividuel répond de la justesse de l'évaluation.
De plus, c'est là un caclastre perpétuel, dbiit les évaluations s'établissent tous les. ans par les ventes d'immeubles qui se montent à plus de 1,S0Ô millions. Les cbangements de parcelles , chaque année , sont au nombre de à,600,000. Ce sont les seuls acteà de vente qui peuvent déterminer ïa valeur des propriétés qui n*pnt qu'un revenu . d'agrément : parcs , parterres, etc. 11 est évident que l'article S9 (4), qui en fixe l'évaluation au taux des meilleures terres labourables de la commune, ne donne pas une mesure exacte.
(1) Parien. Traité det impâti, U I, p. 262.
(2) /rf., t. I,p. 228.
(3) Uontyon» ëdit. Gmllanmin , p. 400.
(4) Loi du 3 (rimaire an VU.
Un chemin ^ nn canal y un chemin de fer sont ouverts dans une contrée. Aussitôt toutes les propriétés augmentent de valeur. Rien de plas légitime, à coup sûr, que d'augmenter Timpôt. Ce n'est pas le travail , Findustrie des propriétaires eux-mêmes qui en ont augmenté la valeur : ce sont les contributions de tout le pays, tl est donc juste que ces propriéttés , qui doivent leur plus-value à la généralité de la nation y remettent une partie de cette plus-value à la masse nationale. On ne peut obtenir ce résuûat qu'eâ basant Timpôt sur la valeur*
U résulte m fàiti ^b ftÔfiS âî^dÛS 'Ifpô^i %t '^lA Ëënt constatés par tout le monde , que Fassiette actuelle de Timpôt foncier est mauvaise^ et qu'il est absolument nécessaire de le bàâëîf, non i^mi suî* le rëvëiiû net de là tërire, liiàis siir lHk valëiii- viSnalé de )k iërré.
Eti iiô hiôt, c'est là cBMd&tbiiâltôh a'ii^è M io\rM^ ié ViiÀpài siir ib i^vënti; t'Ùt ViîÉ^Mlioà dé k nÂbè^sttèdë l'impôt sur le capital.
LA CONTRIBUTION DES PORTES ET FENÊTRES
Elle a pour bat d'atteindre une partie du revenu foncier et du revenu mobilier. — Imp6t sur l'air et la lumière. — Varie selon la population. —Définition des usines et des manufactures par le conseil d'Etat.
Mais la contribution foncière destinée à atteindre le revenu foncier ne peut Tatteindre complètement. On y a joint la contribution des portes et fenêtres. De plus» elle est encore complétée par une partie de la contribution mobilière et de la contribution personnelle.
La ' contribution foncière, pour Fexercice 1874 » s'élève
à fr. 327,095,948
La contribution personnelle et mobilière
Celle des portes et fenêtres à 59,827,494
Total des trois contributions. . . fr.* 485,700,639
On tombe donc dans une étrange illusion lorsqu'on croit que la contribution foncière , par exemple , avec les centimes additionnels, ne s'élève qu'à 327 millions. Elle est complétée par les diverses contributions que nous venons d'énumérer. Nous ne parlons pas en ce moment de la répercussion qu'exercent sur elle les impôts de consommation et les droits de greffe et d'enregistrement.
Nous nous bornons à examiner si l'impôt sur les portes et fenêtres a une assiette plus logique, plus solide, plus cer^ taine et plus équitable que la contributien foncière.
Le rapporteur de la loi du 4 frimaire an VII ne présente qa'un argument pour le justifier. Il faut de Fargent et il ne faut pas augmenter la charge des contributions indirectes. €et argument ne parut pas suffisant à tout le monde, et le projet de loi fut vivement combattu. M. Laussot rappela qu^en Angleterre cet impôt provoqua une diminution du nombre des maisons ; de 900,000 elles tombèrent à 700,000. M. Huguet le traita « d'odieux » . 11 n'en fut pas moins adopté. Il n*en est pas meilleur.
On a dit, dans une forme qui paraît déclamatoire, mais qui n'en exprime pas moins un fait réel : C'est un impôt sur Tair et la lumière. Il prend au pauvre , qui en a tant besoin , une portion de l'air et de la lumière qu'il pourrait se procurer.
M. de Tiliancourt (1) s'écriait, dans une forme un peu solennelle : « L'impôtdes portes et fenêtres taxe les mesquines lucarnes d'une chaumière au môme taux que les vastes fenêtres d'un palais somptueux. »
Cet impôt a , de plus , le grave inconvénient de n'ôtre pas le même sur tout le territoire. Il varie en proportion de la population, de sorte que dans les villes populeuses il atteint plus rigoureusement les habitants peu aisés que les habitants plus aisés de centres moins peuplés.
. Certaines exemptions qu* accorde la loi vont nous montrer qa'alors même que le législateur a eu les meilleures intentions , ses intentions ont abouti à des résultats ridicules , parce qu'il était dépourvu de critérium.
La loi du 4 germinal an XI exempte de cet impôt les manufactures ?
Mais qu'est-ce que cette loi entend par manufacture ?
La loi n'a pas répondu. Des arrêts du conseil d'État ont suppléé à ce mutisme. Il est curieux , en vérité « de savoir
(1) Corps législatif. 9 mars 1866.
oommevt un corps pareil comprend les eondhion^ M^neUes de r industrie en France, et par quels procédés il arrive à distinguer une manufacture d'îme usine.
D'après sa jurisprudence, rexemptiop dUmpdt accoi^^ aux manpfactiirçs ne doit s'appliquer qu'aux grands établissements industriels renfermant un grand nombre d'onvriers, et dans lesquels les matières premières ne changent pas de nature et qé reçoivent d'accroissement de valeur que par le travail de la main de l'homme ou des machines quMl conduit. Tous les autres établissements doivent être imposés comme usines, quel que soit le nombre des ouvriers qu'ils renferment.
Le caractère distinctif des usines est de changer la nature des matières premières , qui reçoivent dans ces établissements un accroissement de valeur indépendant , au moins en grande partie, du travail manuel de l'homme et des machines, tel, par exemple , que « l'accroissement résultant des transformations opérées par l'action physique ou chimique des éléments. »
Un arrêt du 13 février 1840 complète cette définition :
u On entend par usines les établissements qui fonctionnent principalement à l'aide des éléments (?) ou dans lesquels les éléments sont employés comme l'agent le plus actif de la fabrication. » — (Arrêt G,, l^ février 1840.)
Un autre arrêt du conseil d^Ëtat, du 20 février 18S5, donne la définition suivante du mot manufacture :
« Établissement réunissant un grand nombre d'ouvriers, dans lequel les matières premières ne changent pas de nature et ne reçoivent d'accroissement de valeur que par le travail de l'homme ou des machines qu'il conduit.' »
Voilà la définition du conseil d'État. A-t-on maintenant une idée bien précise des caractères qui distinguent une usine d'une manufacture ? * ■
Une tt usine » fonctionne à l'aide des « éléments » ! Voilà où en est la science du conseil d'État. Elle se rapproche singulièrement de celle de l'antiquité.
Les usines sont, d'après l'arrêté de 1840, « è<^ établisse-
ments dans lesquels les éléments sont employés comme Tagent le plus actif de la fabrication. «
Quel est F agent <c le plus actif d'une fabrication »? et quelle est la fabrication qui ne se sert pas des » éléments » , soit directement, soit indirectement?
D'après le conseil d*Ët^t, une manufacture est un établissement dans lequel les matières premières ne changent pas de nature \ ptiç |i}ature e§trel|e; pne m^nufactqre ou une usine ?
Et puis, pourquoi cette distinction entre les manufactures et les usipes? pourquoi exempter les premières de cet impôt, et npn Ip^ autres? S| )a loi sl youlu donner une protection à l'industrie, pourquoi pf strpindre cette protection ^u^ piftfl»factures et ne pas Fétendre aux usines ï
Pourquoi frapper les ateliers? Pourquoi n'épargner que les établissements qui ont un u grand nombre d'ouvriers» ?
Dlais qu'est-ce qu'un grand nombre 4*puvriers? Est-ce dix, vingt, cent, mille? et cette définition ne liyre-t-elle pas Fapplication de la loi au plus complet arbitraire ?
Mais à quoi bon insister? Est-ce que tout notre régime fiscal ne nous offre pas à tout instant des inconséquences aussi manifestes?
cr>^<3
LA CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBILIÈRE
Elle a poar bot d'atteindre les revenus mobiliers. — Son caractère primitif. — Son caractère actuel. — Inégalité de l'impôt. — H est en raison des charges et non des ressources. — Il frappe pen les revenus mobiliers. — La loi a atteint an but opposé à celui qu'elle se. proposait. — Iniquité dé l'impôt personnel.
Ce fut encore pour atteindre le revenu sous une nouvelle forme que TAssembiée constituante institua la contribution personnelle et mobilière.
Mais comment découvrir le revenu « en évitant F insulte que ferait à la liberté toute inquisition domestique ? » , disait le rapporteur du projet de loi sur les patentes.
Le législateur de 1791 (1) voulait atteindre les revenus qui n^étaient pas frappés par la contribution foncière. Pour y arriver, il établit la contribution personnelle et mobilière. M. Francisque Rive la définissait dernièrement « une sorte àHncome^tax sur la richesse mobilière (2). »
L'Assemblée fixa le chiffre de la contribution à 60 millions, soit le quart de Fimpôt foncier.
Mais quelle base donner à cette contribution» destinée à atteindre le revenu? On crut que le loyer pouvait servir de mesure au revenu.
En conséquence , on adopta une échelle progressive d'après
(1) Loi du 13 janvier 1791.
(2) Rapport sur le projet de loi de M. Labélonye.
laquelle un loyer de 100 francs indiquait un revenu double ; de 101 francs à 501 francs, un revenu triple; de 501 à 1,000 francs , un revenu quadruple, ainsi de suite jusqu^aux loyers de 12,000 francs et au-dessus , qui indiquaient un revenu douze fois plus considérable.
Les pères de trois à six enfants descendaient d'une classe ; ceux qui avaient plus de six enfants , les journaliers , artisans et marchands , descendaient de deux classes , et s'ils se trouvaient dans la dernière classe , ils étaient réduits de moitié.
Les célibataires étaient, au contraire, élevés d'un degré. Une taxe de 5 pour 100 frappait le revenu présumé d'après cette base.
Cette taxe était donc progressive par rapport au chiffre du loyer, mais elle était , dans l'intention du législateur, proportionnelle par rapport au chiffre du revenu ^
En même temps , comme on en faisait un impôt complémentaire de l'impôt foncier, on devait déduire du revenu ainsi évalué la part pour laquelle le contribuable justifierait avoir payé l'impôt foncier, et la taxe mobihère fut fixée au 20' de ce qui resterait.
Mais comme on cherchait à atteindre le revenu mobilier, et qu'on n'était pas bien sûr d'avoir réussi complètement, on ajouta à cet impôt : l^ une taxe, dite d'habitation, fixée en raison du revenu ; 2<* une taxe de trois journées de travail due par tout individu non réputé indigent (le prix de la journée de travail était déterminé par l'administration locale) ; S^ enfin, deux autres taxes, l'une en raison des domestiques, l'autre sur les chevaux de luxe. Ces trois dernières étaient fixes.
Ces dispositions furent complètement changées par la loi du 3 nivôse an Vil. La contribution personnelle devait être répartie au marc le franc de la valeur du loyer d'habitation personnelle de chaque habitant déjà porté à la contribution personnelle. D'après cette nouvelle loi , l'impôt mobilier ne portait donc plus seulement sur les revenus mobiliers ; on n'en déduisait plus la contribution foncière ; il était basé sur Fensemble des facultés des contribuables.
C'est le système qui est encore aujourd'hui an vigueur.
La contribution mobilière a pour base la valeur locative des bâtiments servant à Thabitation personnelle. EUe est établie pour Tannée entière.
En cas de décè^ du contribuable, ^es héritiers sont tenus d^acquitter le montant de sa cpte, et, en cas de déménagement hors du ressort de la perception , co.n^me ei^ cas de yente volontaire ou forcée , la contribution est exigible nour 1^ totalité de Tannée courante.
Le conseil municipal dresse* la l|^tc^ des indig^n{s aai ne pourraient payer cet impôt.
{i^ législateur n'a pas rxn^vL\ yéussi ^, frappçç le? feirenus d'^ne çianiçre prpportionnelle à TaJ^ç de ^ co^^r^^tion pçj?sonnelle et mobilièrç.^ qu'^i |)-§ r^q&çi f^yeç Tmp4t S.W \^ po^es et fenêtres.
Cet ixppôt ^ le? VÇ^^TopL^ mçc^vèmfioj^ p^cequ'ili repose sur ui^e ba§ç ^ussi f^flfse.
Si en b^^e Rreli^gne un Ipy^er 49 IQO fs«ocii cepréçente 1,000 francs de revenu, un loyer de 200 francs dans una vilk représeote-t-U donc 3,Û0lO fvanc^ de revenu?
li 'impôt pfut être égal , il n^est pas proportionnel.
On Ta si bien senti, qu^à Paris, Lyon, Bordeaux, Marseille, et dans quelques autres grandes villes, les conseils munici^ paux an ont exempté les petits logements.
Là, par conséquent, Fimpôt est basé sur le principe de la progression.
Cçtte contribution n'est pas encore proportionnelle relativement ^ux ressources de chacun. Uu pfre de famille a de nombreu]]^ enfants : il lui faut un grand appartement; Timpôt personnel et i^obilier le frappe en raison de sçs charges , et non eu raison de ses resso.\irces. Ici, c'est une progression à rebours.
Cette contribution surcharge le contribuable qui n'a qu'un revenu foncier ; elle atteint à peine , en raison de son chiffre peu élevé, celui dont la fortuné est mobilière. La loi est arri-
vée à un résHitat direetement opposé ft« but qiie cre propô* saiait ses réd&cteursi
La taxe perioBnélle ^t eacere plus înégéle fse k tdxè mobilière}
Elle se compose toujours de la valeur de trc^ Jédmées d^ travail. Dans chaque département , le cpnseil général , sur la proposition du préfet , détermine tous les ans le prix moyen de la journée de travail pour chaque commune , sans pouvoir néanmoins la fixer au-dessous de 50 centimes ni au-dessus de 1 fr. 50 (1).
Elle varie donc de 1 fr. 50 à 4 fr. 50. Elle atteint tout habitant» majeur ou mineur, jouissant de ses droits et non réputé indigent.
Un homme a 100,000 francs de rente; un autre gagne 1 franc par jour. Ils sont égaux devant Fimpôt. II faut ajouter encore que plus la famille est nombreuse , plus la contribution est élevée. C'est un impôt de capitation. Il a tous les vices des impôts de capitation.
On ne devrait pas être obligé de les signaler. Us sautent aux yeux. J'éprouve une sorte de pudeur à venir dire : — Cet impôt est inique !
Il me semble que je commets un truisme.
Hélas ! ce sont là des truismes qu'il faut encore conmiettre, puisque nous entendons nos législateurs déclarer que notre système fiscal est parfait dans toutes ses parties , et que nous les avons vus , il y a quelques années à peine , aggraver encore lô régime des prestations en nature (2).
C'est sans doute, à leurs yeux, un excellent impôt. Il est vrai qu'il prend au pauvre manœuvre trois jours, quatre jours d'un travail qui représente à peine le pain de sa famille , tan-
(1) Loi dn 21 avril 1832 , art. 10.
(2) Loi do 11 jnillet 1868 inr les chemins vicinanz, art. 3, autorisant les commiuiei i opter entre une joamée de prestation et les trois centimes extraordinaires.
dis que le riche peut s>n dispenser moyennant quelques francs ; mais il rappelle le bon vieux temps de la conrée féodale, époque où il n^était point question de suffrage universel et où les charges étaient en raison inverse des droits. C'est là un bel idéal.
CHAPITRE V
LES PATKNTES.
La l^slation dei patentes. — Les patentes surchargées en 1816 et en 1872. — Critiques du comte Gamier. — La contribntion des patentes a ponr bnt d'atteindre les revenus mobiliers. — La classification des patentés, f— Inégalités. — La loi du 29 mars 1877. — Aggrai^ation des inégalités. — Exemples. — Augmentation variant de 45 pour 100 i 714 ponr 100. — Inégalités constatées par M. Vitet. — La valeur locative. — Cet impôt n'est pas proportionnel. — M. de Parieu. M. Vignes. — Les moyens d'atteindre la proportionnalité. — M. Mathieu-Bodet et la quadrature du cercle.
La contribution des patentes complète cet ensemble de taxes basées sur le revenu. Le législateur, en l'instituant, a eu pour but d'atteindre les revenus industriels et commerciaux.
Il faut cependant rappeler que le rapporteur du projet de loi devant la Constituante, M. Dallarde, n'invoqua pour le justifier que Textréme nécessité de trouver des ressources nouvelle? (1).
M. André, il est vrai, Tappuya en soutenant la thèse qu'il est nécessaire « que tous les citoyens soient imposés. — Les laboureurs étant imposés , dit-il , il est juste que les artisans le soient. »
On prit encore pour base de l'impôt la valeur locative de l'habitation, « seule mesure approximative de l'importance du commerce. »
(1) 15 février 1791.
Devant le conseil des Anciens (1) , M. Grétet le justifie en reprenant F argument de M. André.
En 1816, quand il fallut faire face aux embarras financiers dans lesquels le premier Empire laissait la France, tandis qu'on s'occupait avec acharnement à dégrever la propriété foncière , et que sans s^àpéi^èëvtiir de ia contradiction qu'on commettait , on surchargeait les contributions indirectes , selon les traditions de touteS feb ôUgaf^faies , on proposa le doublement des patentes. On a fait exactement la même chose au lin^ëmaiii de la guerris de 1670. Lft contribUtibtl Hes ^àtimtéé à été aûgmêhtéë dé pr^â de 4l iniUiôhâ.
Cependant^ le tomte Gamier, meittbre dis la codifiiissîon spééiale ehai^ée d'fexamin<er le projet de M Bill* les fik«li«ès » ëàractéfisa ainsi te projet :
u Nous observons que le dôubleikiënt dto droit des pàtoiiies nous a semblé une mesure hasardeuse et difficile dobt Hhe tentative faite il y a peu d'années a montré les inconvénients. De tous les impôts directs, c'est celui dont l'assiette est la plus ârbiifàire, la i*épahilîoh là pltis inégalé* le recouvrement le plus incertaih. Lb ^edle ville dé î^aris supporte )è quart dé cette contribution, et sur les quatre millions qui forment son contingent, chaque année présente 15 à 20 pour lOO de honvalôîij^s (2). »
Là coniribulîon des patentes est établie sur l'industrie : c est une ies formes dMmpôt au moyen desquelles on a vouîa que les revenus mobiliers contribuassent aux charges publiques. Dn sait que c'est uii iiiipôt de quotité el qu'il se compose, sauf dé l'arés exceptions, d'un droit fixe et d'un droit Jiropôrtiottnel.
Le droit fixe a généralement pour base . le chiffre de la population et la nature de l'industrie; le droit proportion* nel est établi en raison de la valeur locative des bâtiments
(1) 17 bramaire an VII.
(2) 27 tTiil 1816,
SOI
affaetéfl à TèalMtéthm ptrsonàelle et à Texèrcide de là p^o-
Ces distinetion» révèlent toiit rembàt'f'afl dàiis lequel ft'est tréuvé placé lé législateur en faee des diverses industries. U A essayé d*en sortiir par uiiè tlatôific&tioii aHlitt^irëi en f angeant lés patentés dans divers tableaux.
Les patentés d« tableau A ferment haït classes ^ qu*on a de* terminées d'après Timportance présumée de leurs professions i On komphend ^Ue rien n'est plu^ at'bitraire que les hypothèses 8«r lesquelles s'est basé le législateur^
Tel patenté dé la cihqaième od de la sixième classe fait uii chiffre éonsidérabllB d'Affaires 4 tandis qu^ tfel patenté de la prefaiière clasie fait un chiffre insignifianti Lé premier s'en-^ rièlMt', Tatitre Se ruinëi Le droite malgré les efforts du légiskitelirv n'est doild pas proportionnel au revenu.
Le droit varie pour chaque classe > éh raison de la pbpu-* lation de cbhque commune , sur une échelle de huit degrés , éepnh â,OOG habitants et an^essons jusqu'à lOO^OOG et aa« deseas* Il est encore évident qUè le reirenu n'est pas forcé* fliekit prépohionnel à la populatibn« Le législateui* a donc créé des inégalités entré les cotltribufibles ^ sans arriver à éta^ hlir une propordonnàliié feertainei
Les mêmes (»fa8ervations peuvent s'appliqder «nk patenté! du tableau B^ ^^i sont imposés à an tarif exceptionnel 1 d'après le genre de leur profession et le chiffre de la popd-< latioti. Tels sont les banquiers , les agents de change, les ëntreprefaeurs de fiacres^ etc*
Enfin , lé iégiskteur, pbur corrigéi' ràrbiiraire qui résulte fbroément des classlBcations précédentëé , a rangé dans le tableau G les manufactures et établissements industriels , sans ieAil- mtùfV^ dé la populatloil du lieu dans lequel ils sont situés. Le droit est établi en raison du nombre des ouvriers < liiéliérSy fôttrs ôii autres môyëtts de production, etc. Avant la loi du ^9 mars loT^, lé aroit était limité à un maximum. Au point de vue de la proportionnalité , la loi du 29 mars 1872 a eu raison de le supprimer.
La loi de 1844 avait exempté aassi certaines catégories de marchands , dont le commerce était considéré comme insignifiant. La loi du 10 juin 1853 étendit cette exemption aux fabricants à métiers à façon ayant moins de dix métiers : les lois du 2 jnillet 1862, du 2 août 1862, ont étendu quelquesunes de ces exemptions. Le principe de la progression de Fimpôt existe donc en haut et en bas dans la loi sur les patentes.
La loi du 29 mars 1872 a augmenté de 41 millions l'impôt sur les patentes , en rehaussant d'un cinquième les droits fixes des patentes rangés dans le tableau G ; en portant le taux du droit proportionnel de patente , établi d*aprës la valeur locaiive du quinzième au dixième pour les patentables compris dans la première classe du tableau A et au tableau B; du vingtième au quinzième pour les patentables compris dans les deuxième et troisième classes du tableau A.
De plus, le patentable ayant plusieurs établissements, boutiques ou magasins , de même espèce ou d'espèces différentes , est passible d'un droit fixe entier, en raison du commerce, de l'industrie ou de la profession exercés dans chacun de ces établissements. Enfin, il n'y a plus de maximum pour les professions, commerces et industries qui sont tarifés en raison du nombre des ouvriers, machines, instruments ou moyens de production et autres éléments variables d'imposition.
M. Mathieu- Bodet, dans son Rapport sur la loi sur les patentes (1) , M. Feray, dans un remarquable discours à l'Assemblée nationale, M. Paul Coq, dans une brochure consacrée à cette question (2) , ont fait, ressortir, avec beaucoup de vigueur, les inconvénients produits par cette loi.
J'emprunte les exemples suivants à la brochure de M. Paul Coq.
(1) Annexe à la séance de l'AMemblëe, du 14 novembre 1873. n« 2006.
(2) L'impôt et la Ugiilation âet patentée em 1873 , brochure in-S*. Goillaamin. ,
centimes additionnels
5* CLhU^, — Èfieier en ditaii.
Loyer : 2.100 fr.
1871. Principal 156 •( ««n ni n,»
Centime, additionnels 80 11} ^^^ "( "*"7-
1873. Principal 155 - 3.5 J 45.mV*100
Centimes additionnels 187 44) ) ^
0* Clabsb. — Coiffeur,
Loyer : 2,400 fr. et 2,600 fr.
(Bail enregistre.)
187 L Principal 160 -j' .«. «i
Centimes additionnels 82 7ôi ^^* ^^ ^"*7"**
Centimes additionnels 205 58 j ^ '** ""j »'
1* Classe. — • Brocheur qualifié relieur. . Loyer: 100 fr.
1871. Principal 45 .) ^^ _\ ^_
Centimes additionnels 23 27 j ^ ^1 Mët..ce
1873. Principal 45 .) «a ^,( ^ Vn im
Centime. iSdditionnels 54 41 i ^ ^V ^"^ ' ^' ^'
8* Classe. — Charbonnier en petit ditaii. Loyer : 650 fr.
1871. Principal. 28 25) .v, oA
Centimes additionnels 14 61 ^ ^\ ™'*7~
1873. Principal 28 25/ ^^ A AJkl^^XGfi
Centimes additionnels 34 16| ^^ ^*) ^'^^^' ^^'
Cette augmentation, qui varie de 45 à 54,54 pour 100, est évidemment fort respectable.
M. Paul Coq n*a cité que des exemples pris à partir de la quatrième classe : pour la première classe, le taux du droit proportionnel, établi d'après la valeur locative, est porté du
quinzième au diidème; pour les deuxième et troisième classes, du vingtième au quinzième.
Les patentés rangés dans le lablèaiî B subissent la même aggravation de charge que lés patefatés de la première classe du tabléKb At Si i$& àjouie aux charges ae la )oi clu 29 mars 1872 les soixante centimes additionnels de la loi du 16 juillet 1^7^, vdici k quel ré^Utat on «ttittj jfiÂit Uh toffiteissionnaire en marcbaiidisesy pcÉ exemf^ei compris dans le tableau B.
DROIT l>ïlOPOaTIONNEL.
ACGMENTàTTDN.
Loyer : 2,000 îr,
1871. Droit fixe 4Ô6 »\ \
Droit proportionnel (15«) «.'.;.> . 183 Ssl 809 161 En plu
Centimes additionnels 275 83; f 516 fr. 30
1873. Droit fixe AOQ » ) [ o»
Droit proportionnel (10«) 200 >[l»325 401 63.77 p. 100.
Centimes additionnels 725 40) /
Un magasin u tient plusieurs espèces de marcliAitâfSes » . Il passait, en 1850, de Ift lettre G à la càté^bHè B, tëîit en gardant ses première^ Attaches qiant ML dhSil fixe. Ce dernier droit basé sur le néblKife tte personnes habituellement employées , a été changé par Feffacement du nifSifliiihi teh droit strictement propoi*tionnel. De là , deux droits proportiUittélS iet \iM d« droit âxe.
Voici le résultat auquel on arrive :
AUfiMBfl TATIÔN.
Loyer : 15,000 îr.
1871. DHlif !Bxe k 1^ lëbmmis à 25 fr. \
. rta., 300 •(,«.-, oc
TUe%r îdèttive tlK*) ...;..::... 1,000 .(^'^^ ^
Centimes additionnels 672 36
1873. Droit fixe : 12 commis à 25 fr.
Fnn 300(1)
Valenr locative (10«) 1.5^0
G«J^tiMè) Mdmott'AHs. • '. . \\ k i... %,i^
flfi fMI 2»005 fr. 64
p. iOO
^' t II
(1) La loi dn 29 mars ayant sorhaussé ce droil > d'oBoi cinq[aième » » il li difficile de s'èxpGi^er le îaàmtien au cnSB'e dé 2'â fr, par pénôaiito.
L'impôt est donc plus que doublé.
Pour un patenté de la troisième classe dq tableau A. voici le résultat produit par \8l loi de 187^ :
3« GLâflSB. — Lpyer : 6.$X)0 fir.
1871. »yoit ibe 100 .) \
Valeur locative («lO») 300 > | 606 88 j En ploi
Centimes additionnels 206 88 1 f 497 ff . 62
1873. Droit fixe 100 ») ( o«*
Valeur tocalive (16«) 400 .jl.ipf 501 82 j. 100.
Centimes additionnels 604 50,; /
Ici raugmenta^ion n'est mie de 82 fiûiir lûQ. fia^ le «ai préçédept, elle est 4e 101. Pour d'autres, elle est de 45 pour cent. La loi du 29 mars 1872 ^ donc ajouté de pquvelles inégalités aux inégalités qui existaient auparavant. Elle complète la déiponstration cp^e nous avions à laira ; l-impét «ir les patentes n'est pas proportionnel entre les contribuables.
Enfin, M. Mathieu- Bodet, en prenant certains exemples de patentables de la classe G, a montfé encore des résultats plus arbitraires :
tt L'appK^alion de toutes ces lois a donné, en fô'TS, àe$ résultats aue k conmierce et IHndusIrie ont jugé ex-*
tt Prenons pour exemple un patentable du tableau CI fqua« iiî&m» partie) , choisi parmi lés plus importants et pstrmi ceo^ qui ont prouvé Taugmentation la plus considérable , soit un constructeur de machines à vapeur, métiers mécaniques pour la filature et pour |e tissage , et autres grandes machines, ayant quatiri^ asspci^ çt occupait mille ouvriers, et assujetti au droit proportionnel sur une valeur locative de 105,000 francs , dont 5,000 francs pour la maison d'habitation.
-^ 396 -- « Il payait en 1872 :
Droit fixe (maximam) 500 j \
Droit propor-( 6.000 au 20-j 2.750 •( 3^47
tionoel...! 100.000 au 60*i ^'^^) ( ^'^^
Gentimef généraux (10 c. 8) 297 >/
Quatre associés secondaires 400 • | ^.» ^^
Centimes généraux (10 c. 8). 43 20f **" ""j 3.490 î»
d II a payé en 1873 :
Droit'
Droit déterminé : 30 fr.
n ll.OOO ouvriers à 3 h.\ 3.630|
Droit proportionnel (comme ci- l Kq ^gg
dessus) 2,260)
Cent, généraux... jeO c. > (I) 74c. 6. 4.386 48]
Quatre usociés secondaires 2.90'! • i . ^^. «o 1
Centimes généraux 2.166 38; **'"'" "^j
« G* est-à-dire plus que le quadruple de ce qu*il payait avant la guerre.
tt La suppression du maximum/ dit-il encore, n'atteignant pas la raffinerie de sucre, puisque sa taxe n'est pas limitée par un maximum proprement dit , il s'ensuit que cette industrie ne subit que l'augmentation d'un cinquième ; la patente est portée à 360 francs pour les établissements employant plus de cinquante ouvriers et quel qu'en soit le nombre.
tt Tandis que la raffinerie de sel , qui est assujettie à on droit de 30 francs, plus 3 fr. 60 c. par ouvrier, quel qu'en soit le nombre, payera pour :
100 ouvriers 30 fr. + 360 = 390 300 — 30 fr. 4- 1.080 = 1.110 500 — 30 fr 4- 1.800 = 1,830
(1) Loi du 16 juillet 1872.
(-2) Loi du 23 juillet 1872.
(c L'impôt auquel cet établissement est assujetti par application de la législation antérieure et de la loi^ du 29 mars
1872 combinées, se trouve donc beaucoup plus élevé que celui de la raffinerie de sucre , ce que le législateur n'a certainement pas voulu. »
J'emprunte enfin à une lettre écrite de Lyon & V économiste français (1) les chiffres suivants :
Un fabricant appartenant au tableau C, ayant 1,500 métiers, un loyer de 1,500 francs et un associé, payait en :
J^^ j|'^^ ^' I Augmentation 16,326 ou 502 p. 100
S'il a deux associés :
1873 * . 21* 532 ^ \ ^agmentation 18,087 ou 525 p. 100
Fabricant ayant 2,000 métiers, un loyer de 15,000 francs. I Augmentation 14,953 ou 562 p. 100
1872 2,658 fr.
S'il a un associé
1872 3,248 fr.
Deux associés :
1872 3,445 fr,
I Augmentation 22,199 ou 683 p. 100
1872 3,445 fr. 1 . ^ ,. «j /!io mi*
1873 28,057 {augmentation 24,612 ou 714 p.
Nous ne pouvons entrer dans le détail de toutes les inégalités qui résultent de la classification arbitraire des patentés.
Les exemples que nous avons cités suffisent pour prouver que cet impôt, qui veut atteindre les revenus de Tindustriel et du commerçant, n'est pas proportionnel.
M. Vitet, rapporteur de la loi du 29 mars, la présentait comme devant atténuer de <t choquantes inégalités ». On a vu qu'elle les a augmentées.
11 y a dans la contribution des patentes une injustice qui
(1) 17 mai 1873. Plusieurs &ute8 d'impression ayant altéré les chiffres de VÉcoftomistc français , ceux-ci ne sont pas exactement semblables.
frappe immé^atement les professions sonmises à un dioit proportionnel basé sur la iralenr locative. La valeur locative est une charge, ce n*est pas une preuve de ressources. Un propriétaire augmente le loyer d'un pa^tenté. Le patenté sqbit non-seulement cette augmentation , mais il subit encore une augmentation d'impôt.
Tous les écrivains qui ont traité cette question ont signalé les défauts de cette législation.
tt La taxe des patentes, dit M. de Parieu (I), étant aux yeux du législateur français une sorle de capitation graduée sar Timportance présumée des affaires commerciales et des bénéfices, présente diverses anomalies sous le rapport de la proportionnalité de la taxe relativement aux revenus. »
u La contribution des patentes, dit M. Vignes (2), pèche contre le principe de Fégaliié proportionnelle, en imposant des bénéfices présumés d'après certains signes, alors que les 'bénéfices réels peuvent être si différents des présomptions que ces signes autorisent. »
Les législateurs de 1844, MM. Deslongrais, Levasseur, Demesmay, ont tous déclaré que Fimpôt sur les patentes avait pour but de frapper le contribuable a dans la mesure de ses bénéfices ». a La taxe des patentes a pour but, disait M. Hippolyte Passy (3) , d'assurer à l'État un prélèvement sur les bénéfices attachés à Femploi des facultés productives. »
S'ils n'atteignent pas ce résultat, s'ils n*y parviennent pas, le but de la loi n'est donc pas atteint ?
Or, on n'y est pas parvenu. Peut-on y parvenir?
tt II n'y a de choix, disait M. Mafhieu-Bodet, qu^entre trois procédés- : l'immixtion de l'État dans les affaires des négociants par l'inspection des écritures et des livres ; la déclara-
(1) Traité des impôt», t. IV, p. 320.
(2) Traité des impôts m France, t. Il, p. 29.
(3) BxpoBé dn projet de loi dn 18 mai 1860.
tion des contribuables sous la foi du serment , et enfin le recours à des présomptions extérieures, à des indices plus ou moins vagues qui permettent d'apprécier grosso modo, non pas les bénéfices de chaque individu en particulier, mais ceux de chaque catégorie de commerçants. »
Le premier moyen est inquisitoridi, vexatoire, impraticable.
Le second est insuffisant.
Le troisième aboutit à ces inégalités que nous avons constatées.
M. Ma^eu-Bodet a earactérisé les difficultés au milieu desquelles se débat le législateur, dans les termes suivants :
tt Depuis 1791 jusqu'en 1872, il y a eu un effort constant pour rendre cet impôt de plus «n plus proportionnel aux bénéfices du contribuable ; mais , il faut bien le dire , ce problème est dîi même genre que celui de la quadrature du cercle. » *
Il me semble que la définition de ce problème est suffisante pour nous engager à ne pas conîtinuer de le poser.
IMPÔTS SUR LES REVENUS DES VALEURS MOBILIERES, LA RENTE
La loi da 29 jnin 1872. — Bons rétnltats. Ifanfrake bue. — Impôt antidémocratiqne. — L'action est nne fraction d'nn titre de propriété. — IfM. Granier de Cassagnac et Roques Salvaza. — Assiette snr le capital.
Les obligations des départements et des communes. — Inconséquence.
— Danger. — La rente. — Un préjugé. — Le crédit pubUc et la Réfolution. — M. GnvilUer^Fleury.
A ces diverses lois sur les revenus , on a ajouté la loi da 29 juia 1872, sur le revenu des valeurs mobilières. Elle frappe d* un impôt de 3 pour 100:
l^ Les intérêts , dividendes , revenus et tous autres produits des actions de toute nature , des sociétés, compagnies ou entreprises quelconques, financières, industrielles, commerciales ou civiles , quelle que soit Tépoque de leur création ;
2® Les arrérages et intérêts annuels des emprunts et obligations des départements , communes et établissements publics , ainsi que des sociétés , compagnies et entreprises cidessus désignées ;
3<^ Les intérêts, produits et bénéfices annuels des parts d4ntérêts et commandites dans les sociétés , compagnies et entreprises dont le capital n^est pas divisé en actions.
On est fort engoué de cette loi , en ce moment. Tandis que les impôts indirects se soldaient en 1873 par un déficit, Timpôt sur les revenus des valeurs mobilières, évalué pour 1873 à 24 raillions, produisait 31,760,000 fr. Évalué à
32 millions pour 1874, il a produit dans le premier semestre 18,536,000 francs.
Que prouve cette plus-value? C'est que cet impôt direct est XDoins mauvais que les impôts indirects qui se soldent par ées déficit.
Suffît-elle cependant pour que , pris pour lui de Fenthousiasme du succès , nous le déclarions excellent ?
Loin de là.
La base de cet impôt est fausse , d'abord , et il est facile de le démontrer.
Je suis seul propriétaire d'une usine, je suppose. Je ne paye pas ma part de cet impôt sur les bénéfices de cette usine.
Au contraire , vingt personnes , dont aucune ne peut avoir en propre cette usine, s'associent pour Fexploiter; alors, à la contribution foncière, à la contribution des portes et fenêtres, à la patente qu'ils payent déjà , à tous les impôts, vient s'ajouter la contribution sur le revenu de leur usine, contribution , je le répète , qui ne frappenait pas cette usine si elle appartenait à un seul propriétaire.
Cet impôt favorise donc le propriétaire et frappe l'association. Il charge la grande industrie que crée l'association des capitaux et qui produit à meilleur marché que l'industrie particulière et morcelée.
Il est donc contraire à l'idée moderne qui demande au groupement des petits capitaux la force de faire de grandes entreprises.
Il est antidémocratique , car il épargne le grand propriétaire et frappe les petits capitaux associés.
11 faut bien faire attention à cette question. On a une action dans son tiroir. Cette action rapporte des intérêts, un dividende. On ne voit que l'action, que le morceau de papier.
Alors on établit une distinction entre les valeurs moHlières et la propriété réelle. On croit que c'est une propriété d'une espèce à part, qui a une existence spéciale. On se dit :. — Mais
eUe n'^ pas frappée ! pourquoi ne pas la fri^per? £t alon on fait la loi du 29 juin 1872.
Je siti# seul à posséder uae usine ; j'ai un titre de propriété. Vous émettez des actions pour posséder la même usine : que sont vos actions, sinon des parties de mon titre?
Ovf je le répète, parce <{u» c'est un fait sur lequel on ne saurait trop insister : moi, seul propriétaire, je touche mon revenu intact ; vous , au contraire , actionnaires , vous devez prélever sur votre revenu une somme de 3 pour 100 que réclame le fisc.
On oublie de se poser une petite question : — D*où viennent les revenus des valeurs mobilières? Ce n'est pas le morceau de papier enfermé dans le tiroir qui les a produits , à coup sûr.
On n'aperçoit pas derrière ce morceau de papier les mines, les chemins de fer, les usines , les entreprises de toutes sortes qui sont déjà frappées par Fimpôt,
Il faut bien se convaincre de ceci , c'est que l'action n'est qu'un titre de propriété. Seulement, au lieu d'être un titre complet, ce n'est qu'une fraction de titre.
Cette usine rapporte 100,000 francs. Moi, seul propriétaire , je touche les 100,000 francs. Si elle appartient , aa contraire, à des actionnaires, ils ne touchent que 97,000 fr.
Sur quel principe , à l'aide de quel argument , bien plus , je demanderai en vertu de quel prétexte, peut'^on justifier cette inégalité entre le propriétaire unique et les propriétaires associés ?
Par une singulière anomalie , les impôtis sur les valeurs mobilières sont très-populaires. L'imagination des personnes qui ne se rendent pas un compte exact du mécanisme de la production, se figure volontiers que tout possesseur d'une action est un millionnaire. Ce qui complète la bizarrerie de ce préjugé, c'est que presque tout le monde possède quelque valeur mobilière.
Qn^importe ? on n'en répète pas moins : U faut frapper les valeurs mobilières.
Mais que sont donc les valeurs mobilières? Ce sont les titres de propriété de chemins de fer, d^usines, qui se sont fondés, qui fonctionnent à F aide des capitaux de tout le monde, depuis Tépargne de la cuisinière jusqu'à celle du loillionnaire.
Frapper le revenu des valeurs mobilières, c'est donc frapper le revenu de ceux qui ne possèdent qu'en nom collectif. C^est frapper le revenu démocratique»
En 1862 , MM. Granier de Cassagnac et Roques Salvaza avaient demandé, eux aussi, un impôt semblable. Us justifiaient cet impôt en disant « que les seuls revenus mobiliers qu'ils voulaient atteindre étaient les revenus qui s'affichent et se publient spontanément et sans violence. Pour qu'un revenu puisse être frappé, il faut que la publicité entre dans sa constitution : ce qui exclut les revenus du commerce, les revenus professionnels , les revenus territoriaux ou hypothécaires qui ne s'affichent pas. »
La perception de cet impôt présente le même défaut que celle de tous les impôts sur le revenu. Elle ne pourrait être proportionnelle qu'à la condition d'être inquisitoriale. Or, la loi défend toute inquisition.
Qu'en résulte-t-il? C'est que les receveurs des contributions se voient contraints d'appliquer souvent la loi, non d'après le revenu , mais d'après le capital de la société.
Un de mes amis, directeur d'une Société dont la commandite est de 600,000 fr., craignait de voir sa déclaration discutée, et en même temps se trouvait fort embarrassé pour en déclarer le revenu, qui est très- variable. Il alla trouver le receveur des contributions ; il lui exposa sa situation , et , après discussion , il fut convenu à forfait que l'intérêt de ce capital de 600,000 fr. pouvait être établi sur la base de 5 pour 100. U représentait par conséquent un revenu de 30,000 fr. L'impôt exigeant 3 pour 100 du revenu, la Société eut à payer 900 fr. par an.
MM. Granier de Cassagnac et Roques Salvaza proposaient
aussi qa*on frappât les arrérages et intérêts annuels des emprunts et obligations des départements y comnMines et établissements publics.
Un département , une commune empruntent. Que fait la loi du 29 juin 1872? Elle se présente et elle dit au créancier de ce département; de cette commune '. Il faut que tu me donnes 3 pour 100 des intérêts de ta créance.
Ceci est grave. 11 ne faut pas oublier que le crédit des départements et des communes est lié au crédit de la France. La loi du 29 juin change les termes du contrat existant entre eux et leurs créanciers. Elle a donc porté atteinte à leur crédit. S*ils empruntent aujourd'hui , le prêteur tient compte de Timpôt. Il élève d'autant le prix de son prêt. La dette des départements et des communes s'aggrave donc du poids de l'impôt. La part que prélève le Trésor est prise sur leurs charges. Est-ce de bonne politique, je le demande, de procurer des ressources au Trésor en surchargeant les dettes des départements et des communes ?
Et puis, il faut prendre garde. Les lois ont leur logique. Une atteinte portée à un principe ne tarde pas à s'aggraver et à s'étendre. Cela produit l'effet d'un virus. On a beau essayer de nier ses conséquences, de vouloir s'arrêter à mi-chemin. On est engrené. Il faut aller jusqu'au bout.
Du moment qu'on frappe les dettes des départements et des communes , ces fractions de la nation , pourquoi ne pas frapper la rente?
MM. Granier de Cassagnac et Roques Salvaza l'avaient compris, et lorsqu'ils proposèrent, dès 1862, la loi du 29 juin 1872, ils ia rendirent complète en l'étendant à la rente.
Je sais que , pour certaines personnes , pour celles précisément qui croient faire de l'égalité et de la démocratie en frappant les revenus des sociétés commerciales , cette conséquence est toute en faveur de la loi.
Ces personnes prouvent qu'elles n'ont pas réfléchi au caractère de la rente.
La rente est Tintérét de la dette nationale; frapper la rente, c'est frapper le crédit du pays.
Lorsque FÉtat demande au public un prêt d'argent , dans certaines conditions déterminées, il est placé devant son prêteur, exactement comme un débiteur ordinaire.
De quel droit viendrait-il changer les conditions du contrat et ne plus payer qu'une partie de l'intérêt que primitivement il s'était engagé à lui fournir?
L'État doit, le premier, donner l'exemple du respect des conventions. S'il y manquait une seule fois, son crédit serait perdu à jamais. C'est parce que l'ancien régime n^avait pas le respect des engagements contractés, parce que le roi, après avoir été faux monnayeur, croyait se tirer d'embarras en faisant banqueroute à ses créanciers chaque fois qu'il n'avait plus d'argent, que Louis XVI se vit forcé de convoquer les États généraux. L'exemple donné par l'ancienne monarchie avait vivement impressionné l'opinion publique. Aussi, dès les premiers jours de la Révolution , les législateurs prirentils le soin d'assurer le payement régulier des arrérages de la rente et de les soustraire à tout empiétement. Il faut bien qu'on se le rappelle : c'est la Révolution qui a fondé le crédit public en France.
Elle l'a si bien fondé que, même aux plus mauvais jours du Directoire , non-seulement on respecta les engagements pris par l'État envers ses créanciers, mais on les garantit par la loi du 9 vendémiaire an VI , au moment même où l'on revenait au système fiscal de l'ancien régime.
Le jour où , sous le second Empire , MM. Granier de Gassagnac et Roques Salvaza demandèrent un impôt sur la rente, ce fut cette loi de l'an VI que M. Vuitry invoqua pour repousser leur projet (1).
Enfin, au lendemain de l'emprunt qui, couvert plus de quatorze fois, a permis la libération de la France, un homme que nul ne soupçonnera d'opinions trop révolutionnaires,
(1) Juin 1862.
M. Guvillier-Fleurif, n'hésitait pas à faire honneur de. ce triomphe à la Révolution.
u Chose singulière î la Révolution française , qui a tant remué le monde» causé tant d'alarmes^ provoqué tant de bouleversements , versé tant de sang innocent par la main de ses bourreaux , tant de sang glorieux sur les champs de bataille de ses armées , si longtemps victorieuses y — la Révolution , tant redoutée des rois y si souvent fatale aux peuples « si oppressive par instants , si ruineuse et si dépensière ; elle qui a aliéné la moitié du sol français pour le succès de ses principes et de ses idées» elle crée le crédit. Elle Ta fondé sur la confiance» Elle Fa tiré, vivant et impérissable , des entrailles fécondes de la liberté. Si vous n'expliquez pas par la confiance qu'inspire à F Europe la France émancipée par la Révolution , responsable de ses actes , mettant son nom au bas des traités qu'elle accote ou qu'elle subit , et donnant sa parole, toujours inviolable, à ses créanciers de tout ordre ; si vous n'expliquez pas par ce grand renom de la solvabilité française le succès du dernier emprunt, étendu aux deux hémisphères , il est impossible de le comprendre.
tt Depuis que le crédit de la Révolution française , sortie de ses orageuses épreuves , a été fondé sur le contrôle public , puissamment organisé et exercé sans relâche , la France n'a jamais manqué à sa parole envers aucun de ses créanciers. Après la révolution de 1848 , les républicains de la veille , qui avaient tout à perdre en jouant leur popularité, n'ont pas craint de la hasarder en créant des impôts qui sauvaient l'honneur du Trésor (1). »
U faut bien nous garder de détruire cette œuvre. La moindre atteinte qui y serait portée serait une cause de ruine pour le crédit de la France. Ce serait non-seulement inique, ce serait idiot.
On croirait gagner d'un côté, on perdrait de l'autre. Est-ce
(1) Journal des Déhatt, l«aoAt 1872.
qn'im titre de rente , frappé d'un droit , ne serait pas diminué de toute Tétendue de ce droit? Qui en subirait le contrecoup, sinon le pays? Il n'y a donc dans cette proposition qu'un dangereux et injuste artifice de comptabilité.
Je connais l'argument qu'on invoque habituellement pour la justifier : Ce n'est pas }a rente que nous frappons , c'est le rentier.
Il ne faut pas jouer sur les mots; un rentier n'est qu'un possesseur de titres de rente : et que représente la rente? Notre crédit à nous tous , à vous , à moi , à tous les citoyens du pays, et on ne fonde pas le crédit sur un jeu de mots. Frappez le rentier; c'est la rente que vous dépréciez.
RÉSUMÉ
Sans parler des taxes assimilées aux contributions directes et qui se montent à environ 18 millions, on voit donc qu*en France les contributions directes sont de véritables impôts sur les revenus : le législateur a indiqué nettement, en fondant chacune d'elles , que son but était de les proportionner au revenu du contribuable.
Nous avons vu comment Texpérience avait jugé ces taxes.
La contribution foncière est basée sur le revenu net; le revenu net , de Taveu même des partisans de cette taxe , n'a jamais pu être établi d'une manière précise.
Dès 1845, on proposait de prendre pour assiette de rimpôt la valeur vénale des immeubles.
Pour suppléer à l'insuffisance de proportionnalité de la contribution foncière, on l'a complétée par la contribution des portes et fenêtres. Cet impôt est inégal entre les citoyens du même pays , puisqu'il varie selon le chiffre des populations agglomérées ; il est tombé dans des inconséquences qui touchent au ridicule ; il n'est pas proportionnel.
Pour atteindre les revenus mobiliers, on a établi l'impôt personnel et mobilier. L'impôt personnel est une capitation , inique comme toutes les capitations. L'ouvrier paye autant que le millionnaire.
L'impôt mobilier frappe une nombreuse famille et épargne l'homme qui, vivant seul, n'a besoin que d'un logement moins vaste. En se basant, pour apprécier les revenus d'un
individa , sur Tappartement qu^il occupe , il repose sur une l>a.se fausse.
L'impôt sur les patentes n'est pas proportionnel aux revenus des contribuables qu'il atteint. Léger aux uns , il est lourd pour les autres. Il est inégal entre les patentés des dÎTerses classes ; il est inégal même entre les patentés de la même classe. Chercher à le rendre proportionnel, c'est ce chercher la quadrature du cercle », d'après M. Mathieu- Bodet.
L'impôt sur les revenus des valeurs mobilières est injuste, antidémocratique , puisqu'iLJrappe spécialement les associations de capitaux et épargne les capitaux détenus dans une seule main. Reposant sur le revenu, il n'a qu'une base variable et incertaine. Il est attentatoire au crédit des départements et des communes, et il menace le crédit public en menaçant la rente.
Voilà donc le caractère des impôts sur les revenus existant actuellement en France. Il n'y en a pas un seul qui ne soit contraire au principe de la proportionnalité.
Chaque fois que le législateur a voulu les améliorer, il a échoué, quand il n'en a pas encore aggravé les défauts.
L^IMPÔT SUR LE REVENU
Le» origines de la question de l'impAt snr le revenu en France. — L'nnpét sur le revena et les répnbHcartas. — l'impôt unique et l'impôt sur le revenu. -«- m. GoodchAuxet l'impôt snr les revenus mobiliers. — Exposé des motifs. — Ce n'était pas un nouvel impôt snr le revenu. — Il n'innovait rien. — Le projet de M. H. Passy. — L'^assiette de l'impôt snr le revenu. — Qu'est-ce que le revenu? — J. B. Say. Coquelin. Smith. — Les salaires, la. rente, fe profit. — Oà finit le revenu? Où commence le capital? -— Madame Clémence Royer. — Sismondi. — Sa théorie de l'impôt unique sur le revenu. — L'impôt sur le revena aboutit aux impôts de consommation. — ^ Confirmation. M. Courcelle-Seneoil. — J. B. Say. If. Vignes.
Les impôts sur la consommation ruinent le pauvre, créent la misère, empêchent Fépargne.
Les impôts sur la circulation arrêtent la production, empêchent le capital de se former.
Les impôts sur les revenus qui existent actuellement en France , entravent la production , empêchent aussi le capital de se former, sont entachés d*inégalités criantes.
En voyant tous les inconvénients des impôts existants, les partisans du progrès , ceux qui croient que nous ne sommes pas arrivés à la perfection absolue , et qu'il nous reste encore quelque chose à faire , ont cherché un nouveau genre d'impôt qui n'eût pas les inconvénients de ceux qui existent, et ils ont proposé Vimpôt sur le revenu.
Aussitôt une question se présente : Est-ce un impôt sur des revenus ou l'impôt sur le revenu?
L'impôt sur des revenus est appliqué en France : nous avons vu que les quatre contributions directes étaient des
impôts sur les revenus. La loi du 29 juin 1872 frappe d*un impôt les revenus de valeurs mobilières; les partisans de rimpôt sur le revenu ne sauraient donc entendre des impôts analogues à ceux-là.
Ce qu'ils entendent évidemment, c*est un impôt unique qui frappe le revenu intégral de chaque contribuable.
tt L'impôt du revenu est, sous une autre forme, la question de rimpôt unique. Si Timpôt du revenu a le mérite, en effet, de se proportionner seul exactement aux facultés des contribuables, s'il est le seul juste, le seul qui se perçoive aisément et à peu de frais , il doit nécessairement remplacer tous les autres. Je le conçois comme un système exclusif , dominant avec la rigueur d'un principe ; il ne s'expliquerait plus, accepté à titre d'accident fiscal et d'auxiliaire. Quand on saisit directement le revenu pour lui faire payer tribut au moment même où il se forme, on s'interdit de chercher encore à taxer indirectement les ressources individuelles , en incorporant un ou plusieurs impôts au prix des objets de consommation. Qui voudrait se soumettre aux exigences de Yincome-tax, s'il ne devait pas être affranchi, au moyen de ce sacrifice, des péages que lève l'impôt indirect sur les denrées et sur les marchandises? Combinée avec d'autres principes et ajoutée comme une surcharge à d'autres taxes, toute contribution assise sur le revenu ne représente plus qu'une véritable exaction.
tt La théorie de Vincome-tax équivaut donc rationnellement à la théorie de l'impôt unique (1). »
Sur le principe de l'impôt unique, nous ne discuterons pas : nous sommes d'accord. A toutes ces taxes multiples, qui s'entre-croisent, qui se heurtent, qui se répercutent indéfiniment sur des catégories de contribuables, qui écrasent les uns et épargnent les autres d'une manière arbitraire, qui sont croisées d'une manière si inextricable que le contribuable, égaré au milieu d'elles, ne sait jamais pour quelle part exacte
(1) Lëon Fancher. Mélanget éC économie poUtique , t. I, p. 11.
il contribue aux charges de là nation , il faut substituer une taxe unique.
Substituer une taxe unique? Rien de plus simple. Comment n*y a-t-on pas songé plus tôt? Un tel a tant de revenu par an : il payera tant ru prorata de ce revenu. Voilà la solution du problème !
Ëh oui! rien de plus simple! Cela saute aux yeux de tons ceux qui n'ont pas étudié la question. Mais lorsqu'on Taborde sérieusement et qu'on la scrute, on est arrêté par une toute petite objection : L'impôt sur le revenu est-il possible?
Tout d'abord , je me trouve embarrassé. J'ai bien entenda parler d'impôt sur le revenu ; deux fois , en France , Timpôt sur le revenu a été proposé. Mais les auteurs des diverses propositions relatives à l'impôt sur le revenu ont, en réalité, proposé des impôts sur les revenus.
C'est M. Goudcbaux qui , le premier, a proposé un impôt sur le revenu.
Or, voici le titre de son projet de loi : FréserUation cf tut projet de décret relatif à l'établissement d^un impôt sur le revenu mobilier (1).
L'exposé des motifs confirme le titre et prouve qne M. Goudcbaux ne visait que des revenus d'une certaine nature : les revenus mobiliers.
Il fait un réquisitoire contre « les privilèges dont les revenus mobiliers ont joui jusqu'à présent ». Lorsque la loi, continue- t~il, réservait exclusivement les droits politiques aux possesseurs du sol , on comprend qu'elle ait fait acheter ce privilège par une aggravation de charges sur la richesse immobilière.
Puis il introduit dans le projet de loi l'idée fausse que le régime fiscal doit favoriser et protéger telle ou telle production plutôt que telle autre ; régler et déterminer l'action des capitaux.
Il dit tt que la France est un pays agricole ; qu'il faut fa-
(1) MoniUur, 1848, 2* semestre, p. 2126-2128.
vorîser F agriculture ; que F un dès moyens à employer pour réaliser ce but , c'est de forcer à se reporter sur Tagriculture une partie des capitaux qui vont rechercher dans les opérations industrielles une immunité contre Fimpôt. »
Dans la pensée de Fauteur du projet de loi, il s'agit donc uniquement de frapper une certaine catégorie de revenus, et non pas d'établir une taxe unique sur le revenu. Le chiffre de Fimpôt qu'il réclame est de 60 millions. S'il se fût agi d'un essai réel d'impôt unique , il eût dit : nous allons limiter à 60 millions cet essai; mais nous décrétons un impôt unique sur le revenu de tous les citoyens, sans exception.
Alors, dans ces conditions, il y eût eu essai d'un impôt unique. Mais en fut-il ain^i ?
Loin de là , on fait de Fimpôt sur le revenu un impôt de répartition : Or, Fimpôt sur le revenu ne peut être qu'un impôt de quotité : im tel a tel revenu , il doit payer tant sur son revenu. Il n'y a pas une autre manière d'établir un impôt unique sur le revenu.
On ne le pouvait pas, puisqu'on séparait les revenus mobiliers des revenus immobiliers.
Mais comment faire la répartition?
Voici les paroles de Fauteur du projet de loi :
tt Nous avons été amenés à reconnaître que Fimpôt personnel et mobilier et celui des portes et des fenêtres donnaient la mesure la plus approximative de la richesse mobilière. Chaque département aura donc un contingent proportionnel au principal des contributions personnelle et mobilière et des portes et fenêtres.
u Le contingent départemental sera réparti entre les arrondissements par le conseil général, et entre les communes par les conseils d'arrondissement, toujours d'après la même base, sauf toutefois les modifications que les conseils jugeront à propos d'y apporter.
a Les conseils recevront tous les renseignements nécessaires du directeur des contributions directes. »
Il est impossible d'être plus explicite. L'impôt sur les reve-
nus mobiliers double tout simplem^dt les contributions per« sonoeUe et mobilière et k contribution des portes et fenêtres. Ce n'est donc pas un impôt nouveau. C'est une augmentation sous un autre nom d'impôts sur les revenus déjà existants. L'étiquette est chaB{][ée. Le fond reste le même. Cet impôt sur les revenus mobiliers n'a donc de nouveau que son litre.
Tous ces défauts, furent constatés par la commission , qui changea cet impôt en impôt de quotité. La proposition ne vint pas en délibération.
Le 9 août 1849, M. Passy présenta de nouveau un projet de loi sur l'impôt sur le revenu. Cette fois il ne tombait pas dans la faute de M. Goudchaux. C'était un impôt de quotité, s'appliquant à l'ensemble du revenu de chaque contribuable payant la contribution personnelle, au taux de 1 pour 100. M. Passy ayant été remplacé par M. Fouid au ministère des finances, celui-ci remplaça ce projet par une augmentation des droits d'enregistrement et certaines réductions de dépenses. Il ne vint donc pas plus que l'autre en discussion.
Telles sont les origines de la question de l'impôt sur le revenu en France. On a jugé l'impôt de M. Goudchaux sur son titre, et on a cru que c'était bien un impôt sur le revenu qu'il proposait, et non pas une simple augmentation de contributions déjà existantes.
Le titre de cet impôt était resté dans la tradition républicaine. Aussi après la guerre , lorsque nous nous sommes trouvés en présence du déficit à combler, le parti républicain, opposé avec juste raison à l'augmentation des contributions indirectes, a proposé un impôt sur le revenu, contre lequel M. Tbiers a refait avec une grande animation et une grande habileté l'article que M. Léon Faucher avait consacré, en 1849, aux projets de MM. Goudchaux et Passy (i).
Le parti républicain s'était groupé autour de cette solution
(1) Mélanges, tu.
fiscale conrarar 1» moins in,aiiTaise de celles qm lui étaient offertes. Adversaire depuis longtenips: àe8 contribntions indirectes, j'ai commencé aussi par Tadmettre; mais je ne me dissimulais pas que Timpèt sur le r^veniii présentait de sérieux inconvénients, et n'avail point ce caractère de précision scientifique qui doit distinguer d*un expédient une solution définitive.
£n effet , pour qu'un impôt soit solide , il £aut qju*il ait une assiette parfaitement déterminée et précisée. Il faut qu'on sache ce qu'il doit atteindre , ce qu'il doit épargner, comment il doit l'atteindre et l'épargner; or, pour cela, il ^t tout d'abord qu'on puisse donner une définition précise de l'objet qu'il frappe.
L'impôt doit frapper le revenu; fort bien. Mais qu'est-ce que le revenu?
Est-ce une cbose unique , stable , facile à voir et à saisir? N'est-ce pas une cbose fugace, insaisissable, fluide, en quelque sorte?
Smitb, selon son habitude, n'en donne pas la définition.
J. B. Say dit que « profits et revenus sont une seule et même chose (1). » Et il ajoute quelques pages plus loin : « La somme des profits ou des po;rtions des revenus que nous touchons dans le courant d'un mois , d'une année , forment notre revenu d'un mois, notre revenu annuel. »
Les autres économistes qui font autorité ne donnent même pas de définition du revenu.
a A bien prendre, dit Coquelin, le revenu n'a pas d'existence matérielle. C'est une abstraction; c'est la faculté de consommer. Il n'y a donc pas de valeur particulière dont on puisse dire : ceci fait parti du revenu (2). »
Le revenu se compose, en un mot, de divers éléments étrangers les uns aux autres qui viennent aboutir à la même main.
(1) Coun (tÉconomie politique , t . II , p. 5.
(2) DietiontHUre d^ Économie poHti^ ^ 1. 1» p. tll.
Smith , dans sa distinction entre le revenu brut et le revenu net, fait de plus une confusion entre le revenu et le capital.
«Le revenu brut d'un domaine particulier, dit-il, comprend également tout ce que débourse le fermier.
u Net, est ce qui est franc et quitte de toutes charges aa propriétaire, après la déduction des frais de régie, des réparations et tous les autres prélèvements nécessaires, ou bien ce qu'il peut, sans nuire à sa fortune, placer dans le fonds qu'il destine à servir immédiatement à sa consommation, c'est-à-dire dépenser pour sa table, son train, les ornements et l'ameublement de sa maison, ses jouissances et amusements personnels. Sa richesse réelle n'est pas en proportion de son revenu brut, mais bien de son revenu net (1). »
Soit! mais qui peut faire cette distinction? Le propriétaire du revenu et le propriétaire seul.
C'est là ce qui a arrêté les économistes. Ils ont compris plus ou moins vaguement que le revenu était la somme d^utilités qu'un homme acquiert dans un laps de temps Jixé par Vusage ; daiis une journée, pour l'ouvrier qui est payé chaque jour; dans une semaine, pour celui qui est payé chaque semaine ; dans un mois , pour d'autres ; dans une année , pour le propriétaire. — Je gagne 5 fr. par jour; je gagne 500 fr. par mois; j'ai 100,000 fr. de rente. Le commerçant qui fait son inventaire annuel dit : — J'ai gagné tant cette année. Son bénéfice net constitue son revenu.
Mais ces divers revenus sont-ils donc de même nature? Le salaire de l'ouvrier est-il un revenu identique à la rente du propriétaire? Les bénéfices du commerçant constituent-ils un revenu de même ordre que la rente du capitaliste?
Le salaire de l'ouvrier ne se reproduit que par le travail de l'ouvrier. La rente du propriétaire résulte de la posses-
(1) Tome I. p. 346.
sion d*ûn immeuble, qui se retrouve toujours le même et survivra même à ce propriétaire.
Le profit du commerçant, soumis à toutes les chances de pertes et de gain , dû en grande partie à Tintelligence et à Factivité individuelles , n*a pas le même caractère de fixité et de certitude que la rente du capitaliste qui a placé son argent sur de bonnes hypothèques.
En outre, où finît le revenu? où commence le capital?
Voici un propriétaire qui touche ses fermages deux fois par an ; il ne consomme pas immédiatement tout cet argent ; il en place une partie en comptes courants ou achète des valeurs mobilières faciles à négocier : n'a-t-il donc qu^un revenu? n^a-t-il pas, à ce moment, un nouveau capital?
Au lieu de placer cet argent , il en met une partie à acheter du vin, qu'il conservera pendant plusieurs années. Ce vin est à coup sur un capital.
Dans les années suivantes, il boira ce vin ; je suppose qu'il en boive j^our deux mille francs par an : c'est, à coup sûr, là un revenu. L'impôt ira-t-il frapper ce revenu, produit cependant par un capital préexistant?
Si le propriétaire avait placé son argent en valeurs mobilières ou foncières, il serait frappé par l'impôt sur le revenu; pourquoi donc serait-il épargné, s'il préfère le mettre en tonneaux ou en bouteilles?
S'il achète du vin le 1" janvier 1873 et qu'il l'ait consommé le 31 décembre de la même année , ce vin fera-t-il partie de son revenu? Mais si, au lieu de l'avoir consommé complètement le 31 décembre , il n'en avait consommé que la moitié ^ ce vin ferait-il encore partie de son revenu? N'aurait-il pas fait partie de son capital?
A quoi bon ces subtilités? me dira-t-on. — Eh ! ce n'est pas moi qui les crée. Elles dérivent de la nature des choses, et est-il donc inutile de les constater quand il s'agit d'imposer le revenu sans frapper le capital? est-il donc inutile de demander au législateur fiscal , s'il considère comme revenu
la «omommatoi d'un approvisionnemait lait auliriennH ment?
Si onî, alors quelle sera la limite de temps? de qudle manière s^opéreront votre estimation, votre vérification, votre perception !
Si non, alors vous revenez à ceci ': vous frappes Tintégralité du revenu de l'ouvrier, du petit propriétaire qui n*a pas, par exemple, le moyen de se monter une cave; vous épargnez, au contraire, celui qui a le moyen d'amasser un capital de vin et de le laisser vieillir dans sa cave.
Madame Clémence Royer, pour justifier T impôt sur le revenu, a précisément usé de cet argument qui, selon mdi^ le condamne :
« Qu'est^e, au fond, que le capital? dit-elle. >C est un revenu âgé de 365 jours et plus. Qu'est ->ce, au fond, que le revenu? C'est un capital âgé de 365 jours et moins. Six heures les séparent, pas davantage. C'est une pure différoice de temps ou même d'almanach, puisque ce qui est déjà capital dans l'Europe occidentale peut encore être revenu pendant douze jours dans l'Orient grec.
'. « Bien plus , le revenu d'hier devient aujourd'hui capital entre les mains du banquier ou du marchand. II leur rap* porte un intérêt dès le jour de sa naissance. Imposer le revenu âgé d'un an, c'est donc en réalité faire cadeau au capitaliste d'une portion de l'impôt qui peut équivaloir à 864/365 de la taxe annuelle. Le capital, enfin, C'Cst le travail accumulé^ endossé, enregistré, devenu titre; le revenu^ c'est le travail à l'état naiasant entre les mains du travail* leur (1).
tt L'impôt sur le revenu est donc aussi juste que l'impôt sur le capital ; il le finit , il le complète. L'impôt sur le capital n'est qu'une moitié du système fiscal, dont l'impôt sur le revenu est l'autre moitié (2). »
(1) Théorie de VimpAt, t. II,.p. 303.
(2) /6iVI., t. Il, p. ao2.
llms ne nous es^û pas permis de demander à madame Clémence iloyer, comment elle fera pour estimer le revenu de ce banquier ou de ce marchand qui reforme un revenu immédiat avec le revenu qa*i\ a déjà perçu?
Et puis, pourquoi tenir compte du revenu annuel plutôt que du revenu mensuel', plutôt que du revenu hebdomadaire, plutôt que du revenu quotidien? pourquoi cette mesure de temps pendant laquelle une partie du revenu se déroberait à Fimpôt?
Sismondi qui , ^le preoïier, a tracé la théorie complète de l'impôt sur le revenu , avait constaté cette « difficulté de distinguer le revenu du capital. » Il ajoutait, il est vrai, que le législateur « devrait, en tous cas, frapper la richesse qu^fl considérerait comme revenu. » Mais alors quelle certitude peut présenter Tassiette d'un impôt, quand le législateur n'a pas de moyen fixe, précis, invariable de la déterminer?
Il ajoute que Timpôt ne doit jamais détruire que la partie de la richesse qui peut se consommer sans reproduction. Mais qu'est-ce que cette partie de la richesse qui peut se consommer sans reproduction et qui seule doit être imposable? Sismondi avoue encore « quMl est difficile d'établir ce que c'est proprement que le revenu imposable (1). »
Du reste, avec sa bonne foi de penseur sérieux , préoccupé plutôt de découvrir la vérité que de faire triompher son opinion, il dit encore :
u II est essentiel de ne pas imposer la partie du produit brut qui est consommée, pour maintenir en même état les améliorations de la terre, ni celle qui remplace les capitaux fixes et circulants au moyen desquels tous les travaux sont accomplis, ni celle qui fait vivre tous les hommes par lesquels ces travaux s'accomplissent. Mais comment les distinguer (2) ? »
(1) I\^ouveaux principe* étieonomie poUtiqne , t. II, p. (â) Ibid,, p. 159.
On serait en droit d^attendre que, devant les objections que Sismondî se pose à lui-même, il renonçât à imposer une chose aussi insaisissable. Loin de là. Égaré par son point de départ, il persévère à vouloir frapper, non le capital, mais le revenu, et il ajoute aux règles d'Adam Smith, les règles suivantes :
a 1<* Tout impôt doit porter sur le revenu et non sur le capital ;
» ^ Dans Tassiette de Timpôt, il ne faut point confondre le produit brut annuel avec le revenu; car le premier comprend , outre le second , tout le capital circulant ; et une partie de ce produit doit demeurer pour maintenir ou renouveler tous les capitaux fixes , tous les travaux accumulés , et la vie de tous les ouvriers productifs ;
u 3<* L'impôt étant le prix que le citoyen paye pour des jouissances , on ne saurait le demander à celui qui ne jouit de rien ; il ne doit donc jamais atteindre la partie du revenu qui est nécessaire à la vie du contribuable ;
4° L'impôt ne doit jamais mettre en fuite la richesse qu'il frappe; il doit donc êtce d'autant plus modéré, que cette richesse est d'une nature plus fugitive. Il ne doit jamais atteindre la partie du revenu qui est nécessaire, pour que ce revenu se conserve (1). »
Voilà les règles que trace Sîsmondi pour établir Tassiette de l'impôt sur le revenu. Il s'agit de savoir comment il parviendra à les appliquer; comment il pourra distinguer entre le produit brut annuel et le revenu net ; comment i! ménagera les besoins immédiats du contribuable.
Dès qu'il se trouve en présence de l'application de l'impôt sur le revenu , il montre la faiblesse de cet impôt , car son premier mot est celui-ci :
tt L'impôt unique (sur le revenu) , si même il était exécutable , rendrait beaucoup moins et causerait beaucoup plus
Mauveaùx principes d'économie politique, t. II, p. 167.
de souffrances que les impôts divers , qui se proportionnent aux diverses natures de richesses (1). »
Et il ajoute :
« Pour frapper le revenu d*un impôt unique , il faudrait , ou prendre le revenu individuel à sa naissance, au moment où chaque citoyen le perçoit , ou bien le prendre à sa conversion en consommation, au moment où chaque individu le dépense. »
Mais Sismondi avoue immédiatement qu^on ne peat appliquer ni Fnne ni Fautre de ces méthodes , et il en revient à dire qu'il n'y a qu'une seule manière de frapper le revenu : c'est de diversifier et de multiplier les taxes.
Il reconnaît qu'il est difficile de taxer les revenus des capitaux circulants. On frappera a l'intérêt » de celui qui a fait l'avance du capital. Mais a la transmission des capitaux circulants , dit-il , est une transaction que l'autorité n'a presque aucun moyen de découvrir. »
Sismondi ne se borne pas à cette affirmation.
Il signale les fraudes et les mesures vexatoires auxquelles on serait forcé d'avoir recours dans la perception de cette partie de l'impôt sur le revenu.
Est-ce tout? Non.
(c Le profit des capitaux est une richesse plus fugitive encore. ii La même entreprise donne des profits qui changent d'année en année.
Et le salaire, comment le taxer?
Sismondi conclut :
a Ainsi l'on ne peut taxer directement que le revenu qui n^t des terres, des maisons, des usines et des autres capitaux fixes ; tout autre revenu échappe à sa naissance à l'inspection du gouvernement, et c'est dans une antre période de sa durée seulement que le fisc peut espérer d'entrer en partage d'un bien qu'il ne protège en effet qu'à cette condition. Il en résulte que le gouvernement s'est vu forcé de multiplier
(1) .Vottveaux principes d'économie politique, t. !I, p. 170.
les impôts, pour que chaenn à part ttt phs léger , et poiir qu'au défaut de Fun , un autre atteignit les diverses elasses de personnes.
«c II a frappé, d'une part, les recettes par des taxes directes ; d*autre part , les dépenses par des taxes de consommation : il a pris partout où il a trouvé quelque chose à prendre ; mais il lui est presque toujours impossible d'apprécier combien il demande à chaque classe, et, par conséquent, de maintenir l'égalité proportionnelle que la justice aurait exigée. Cependant les contribuables aiment mieux encore se soumettre à ce grave inconvénient qu'à l'obligation de rendre de leurs revenus un compte que souvent il n'ont jamais établi pour euxmêmes (1). y>
Et Sismondi arrivé à dire :
tt Ainsi , malgré l'ardeur des financiers , leur activité constante , leur talent d'invention et la rapidité avec laquelle une découverte dans leur art , dans quel(]^ue pays qu'elle soit faite, se communique aussitôt à tous les États civilisés , il leur est demeuré impossible d'atteindre directement la plus grande partie des revenus , et c'est faute d'avoir pu le faire quMls ont essayé , du moins , de lever une contribution proportionnelle aux dépenses (2). »
Voilà donc la conclusion de Sismondi. Après être parti de ce point, que l'impôt unique sur le revenu est le seul juste, il aboutit à reconnaître qu'il ne peut exister; et après avoir énuméré, avec une remarquable vigueur, tous les vices et tous les défauts des impôts existants actuels, que propose-t-ilf leur changement? — Non ! leur maintien !
Oui, les impôts sur la consommation sont atroces, injustes, contiennent en germe tous les principes destructifs d'une société, arrivent à « dispenser de presque tout impôt tous les riches et à ne faire peser les taxes que sur les pauvres (3) l »
(1) Tome II, p. m.
(2) Tome II, p. soi.
(3) Tomel, p. SOT,
Oui, tt rétablissement des taxes sur la coBSommation a cou* vert TËurope de plusieurs armées de commis , d'inspecteurs , d'employé», qui, luttant sans cesse avec chaque citoyen sur ses intérêts pécuniaires, ont contribué à rendre F autorité odieuse au peuple , et ont accoutumé les hommes à ruser avec la loi, à violer la vérité, à désobéir, à tromper (1). »
Oui, les impôts multiples se r^ercutent d'une manière inégale, et écrasent les uns en épargnant le^ autres.
Oui, il n'y a qu'un seul impôt juste : «'est l'impôt unique sur le revenu!
Mais, comme le revenu est une chose multiple et insaisissable , on ne peut l'atteindre que par la multiplicité des impôts et par le maintien des impôts les plus iniques : les impôts de consommation !
£n un mot, l'impét sur le revenu ne peut exister qu'en reproduisant tous les vices, tous les inconvénients des impôts qui existent actuellement.
Telle est la conclusion de ce grand esprit sincère, Sismondi : conclusion fatale qui est la plus formelle condamnation de l'impôt sur le revenu, prononcée par son plqs illustre défenseur !
Cette conséquence forcée de l'impôt sur le revenu a été également constatée par M. CourcéÛe-Seneuil , qui, cependant , admet aussi en principe la théorie de l'impôt unique sar le revenu :
a L'impôt sur le revenu, dit*il, s'est toujours déguisé soua mille noms ; il a pris mille prétextes, et s'est appesanti, selon les temps , tantôt sur une classe de citoyens , tantôt sur une autre, tantôt plus et tantôt moins (2). »
Cette vérité , que le législateur n'a frappé les consommations qu'afin d'atteindre les revenus qui échapperaient à tout contrôle et à toute vérification , a été encore constatée pai:» J. B. Say :
(1) Tome II, p. 219. ^
(2) Dictionnaire de V Économie politique, t. U^p. i^I.
tt Ce sont toujours les capitaux ou les revenus quHl s^agit d^atteindre (1). »
u Cesi surtout, dit encore M. Vignes, par les contributions indirectes proprement dites que le législateur a eu en vue d'atteindre la partie de la richesse mobilière qui échappe à rimpôt direct (2).» »
C'est là une conséquence fatale et qui arrive à la plus complète injustice.
Pour que le revenu puis'se être frappé , il faut qu'il se manifeste , qu'il se montre. Or, quand il ne se manifeste pas sous forme d'échange , tout au moins est-il épargné.
Qu'est-ce que le revenu? C'est le produit ffun capital circulant par le capital fixe.
Mais ce capital circulant a pour but de se transformer d'une manière plus ou moins rapide , mais de se transformer à coup sûr.
Or, pour l'atteindre, pour le frapper, il faut que vous puissiez le saisir dans ce moment indéterminé et éphémère, où il vient de se produire et où il n'est pas consommé. C'est là le rôle que remplissent les contributions indirectes auxquelles vous êtes ramenés forcément.
Plus nous irons , plus les difficultés augmenteront , car plus la circulation devient rapide , et plus elle revêt de formes diverses.
Nous avons vu que la contribution foncière , basée sur le revenu net, aboutissait aux plus monstrueuses inégalités.
Que serait-ce donc s'il s'agissait de tous les revenus mobiliers , si variables , si fugaces , si incertains , et revêtus de tant de formes diverses ?
De plus , comme nous Pavons démontré , les capitaux circulants tendent à diminuer par rapport au capital fixe. On frapperait donc précisément les capitaux dont l'augmentation est moindre.
(1) Cour» ^Économie politique , i. II, p. 298. . .
(2) Tome I, p. 99. .
CHAPITRE IX
l'impôt sur le revenu et son application.
Difficaltë d'application. — M. Goadchaax. — M. Passy. — La déclaration. — Le contrôle. — L'application en Allemagne.-— Vincome-tax. — Stuart Mill. — M. de Parien. — M. Thiers. — Nulle part l'impôt snr le revenu n'existe comme impôt unique.
Cette difficulté d* application n'a jamais été résolue du reste.
Vous frappez le revenu d'un propriétaire , mais il a des dettes et des charges. M. Goudchaux n'en tenait pas compte dans son projet. M. Passy, au contraire, en faisait la déduction. Mais comment opérer cette déduction? à qui s'en rapporter?
M. (joudchaux, comme nous l'avons vu, avait pris pour base de l'impôt les contributions personnelle et mobilière et la contribution des portes et fenêtres. Il tombait dans une erreur que nous avons déjà signalée : il supposait que la valeur locative était un thermomètre du revenu.
M. Passy n'était pas tombé dans la même faute. Mais comment appliquer l'impôt ?
Il n'avait pas hésité à s'en remettre à la déclaration du contribuable.
u Les contribuables auront à faire leur déclaration, s'ils le jugent convenable. £n cas d'abstention de leur part, une commission spéciale fixera leur contingent (dans chaque commune), sauf à admettre toutes les réclamations qui paraîtraient fondées, toutes les justifications présentées en bonne et duefoVme. Les préfets arrêteront ensuite les chiffres résultant des évaluations , et fixeront la somme à payer par
les communes, à raison de 1 pour 100. La matrice sera ensuite communiquée aux répartiteurs communaux, qui auront la faculté de proposer des modifications en faveur de ceux des contribuables dont la position leur semblerait mériter des ménagements, mais sans quMl doive en résulter des changements dans le contingent assigné à la commune, n
Cette manière d'appliquer Timpôt sur le revenu n'est pas exempte d'une certaine naïveté. On ;5'en remettra à la déclaration du contribuable, « s'il juge convenable » de faire une déclaration; sinon on l'imposera. On répartira l'impôt entre les communes. Si un contribuable est trop chargé^ on le dégrèvera ; mais le surplus de l'impôt n'en restera pas moins à la charge de la commune. Ce sera à elle de payer Terreur commise. Il y a là quelque chose qui ne paraît pas très-juste.
Les financiers allemands ont passé leur temps à se débattre au milieu de ces difficultés.
« Dans la vue d'atteindre l'ensemble de la fortune des contribuables, les Allemands se sont tour à tour adressés à la propriété, au revenu, ou même à l'un et à l'autre à la fois, à des impôts généraux sur la totalité de la fortune, ou à des impôts, spéciaux sur les branches de la richesse , jusque-là épargnées, quelquefois aussi à deux expédients à la fois, à l'impôt proportionnel habituellement, mais aussi à l'impôt progressif, à l'appréciation des revenus nets des dettes ou bruts , à l'évaluation géométrique et aussi exacte que possible des fortunes, ou à cette taxation approximative, qui se contente de grouper les contribuables en un certain nombre de classes, formées, soit d'après la qualité des contribuables et leur place dans leur ordre social, soit d'après l'évaluation du revenu , ramenée toutefois à la simple position entre un maximum et un minimum donnés (1). »
Parfois l'impôt sur le revenu constitue un véritable impôt de capitation.
<1) E. de Parieu. Histoire de* impôt» sur la propriété et U rtvenu,, p. 231.
En Sax€«Wemiar, de» 1821, YEinkommensteuer «^appliquait aux propriétés immobilières sans déduction des autres charges qu'eUes supportaient déjà. Cet impôt a été modifié en 1823, 1824, 1827, 1836, 1840 et 1851. Toute personne capable de travailler est également présumée se procurer un revenu ou un gain de quinze tbalers par an et est imposée en conséquence. Voilà Timpôt de capitation. Puis il y a des exceptions (1).
£n Angleterre , Vincome^tax ne frappe pas d'une manière , uniforme le revenu de chaque contribuable. Elle divise les revenus par catégories plus ou moins inégales , elle en fait une sorte de classification, comme notre loi des patentes.
Les contribuables sdht divisés en cinq catégories, appelées cédules (2).
La cédule A comprend les terres , héritages, immeubles par nature, imposés au compte du propriétairey à raison de 7 pence par livre de revenu net annuel, soit de 2 fr. 92 pour 100.
La cédule C comprend les mêmes immeubles imposés en raison de lajouissance^ ou à titre de bénéfice de fermier, à raison de 3 pence et demie par livre. (1 fr. 46 pour 100) .
La cédule B comprend les rentes et annuités, dividendes, à raison de 7 pence (2 fr. 92 pour 100).
La cédule D comprend le commerce et les professions , imposés également à 7 pence.
La cédule E comprend les traitements des fonctionnaires publics, à raison de 7 pence.
La cédule Z>, comme nous Favons fait remarquer plus haut, comprend les déclarations des profits de Findust^ie, du commerce et des professions libérales.
tt La procédure anglaise, dit M. Esquirou de Parieu (3), relative à Fassiette de Vincome-tàx^ assez difficile à suivre en
(1) Revue politique el littéraire , 1874, nf 26, p. 613.
(2) Je prends les chiffres cites par M. de Pariea , Traité des impôts, t. I. p. 428.
(3) TratU des impôts, t. I, p. 432.
détail à cause des complications habituelles & la législation de ce pays, peut se résumer en termes assez simples.
<x L' assiette de Fimpôt a pour base la déclaration du contribuable. Comme garantie d'exactitude , on paraît admettre toute vérification directe ou indirecte. Cependant, il y a des règles particulières à la découverte des revenus atteints par la cédule D, Le triple droit est destiné à punir les déclarations mensongères. 1/ assesseur veille à ce que les rôles comprennent tous les contribuables. Il reçoit les déclarations et les transmet à Tinspecteur. Il prépare les taxations d'offîee • à défaut de déclarations. »
Puis viennent des inspecteurs réviseurs, des commissaires adjoints, des commissaires spéciaux et généraux.
Tel est le cercle vicieux dans lequel tourne Vimpôt sur le revenu : d'abord, déclaration du contribuable, puis suspicion de cette déclaration, et alors on se livre aux vérifications directes ou indirectes , c'est-à-dire qu'on aboutit toujours à l'arbitraire , à l'inquisition et aux vexations qui en résultent.
Enfin, comme tous les impôts basés sur des classifications plus ou moins arbitraires, Vincome-tdx aboutit forcément à des injustices. Les taux différents qu'elle établit entre les divers revenus, selon leur origine, en essayant de placer entre eux un système de compensation , produisent forcément des inégalités.
On a beau dire que les Anglais s'accommodent parfaitement de cet impôt, il n'en est pas moins vrai que tous les ministres des finances s'attachent à le réduire. Dernièrement encore, quand un excédant de recettes a été constaté, on a proposé, quoi ? la suppression de l'impôt sur le sucre et une nouvelle réduction de Vincome^tax.
Stuart Mill est grand partisan de l'impôt sur le revenu. Voici ce qu'il en dit :
u Un impôt du revenu loyalement établi sur ces principes serait, au point de vue de la justice, l'impôt le moins contes-
table de tous. Ce qu^on peut lui reprocher,' c'est 1- impossibilité de constater le revenu réel des contribuables (1). »
C*est Fhistoire de la jument de Roland qui avait toutes les qualités, seulement elle était morte.
On n'a rien répondu à M. de Parieu, disant dans son rapport sur le projeC de loi de M. Goudchaux :
» Quelle inquisition redoutable que celle dont le résultat sera tout à la fois d'obliger le riche à révéler une fortune qu'il se plaît peut-être à entourer de mystère, et de condamner le citoyen pécuniairement malheureux à cette dure alternative de répandre sur sa situation une lumière fatale à son crédit, ou d'acheter par un impôt mensonger la conservation du prestige d'aisance dont il est environné ! »
On n'a rien répondu à M. Tbiers , parce qu'on ne pouvait rien lui répondre, quand, dans son discours du 26 décembre 1871, il disait :
a Gomment! vous investiriez quelqu'un d'un pouvoir ai*bitraire dans l'impôt ! Quoi ! vous permettriez à un gouvernement, quel qu'il fût, de dire aux contribuables : Vous avez 10,000, 20,000, 30,000, 40,000, 50,000 francs de rente? vous le permettriez à quelqu'un ! C'est impossible.
tt II faut que celui-là seul paye l'impôt, qui peut le payer, et quand on peut prouver qu'il est en état de le payer, uniquement quand on peut le prouver, et non pas sur de simples allégations, de façon qu'il suffise de dire aux contribnables : « Vous êtes riches. » Non, il ne faut pas que ce soit la volonté du taxateur qui décide ; il faut qu'on puisse faire reposer l'impôt sur la preuve incontestable de la richesse. »
L'impôt sur le revenu présente donc l'application la plus difficile. S'adressant à l'homme , il le soumet à une inquisition. Logiquement, il aboutirait à la torture préalable.
Cependant, dans les pays où il est établi, on le supporte tant bien que mal, parce qu'il est peu élevé ; de plus, autant
(1) Stnart Mill. Principe» tTéeonomie politique, t. Il, p. 387.
que possible, on le fait porter sur les choses. Nulle pari rimpôt sur le revenu n'est appliqué dans son intégrité. Il n'y a, en réalité, que des impôts sur les revenus.
Quand on parle de Vincome-taùHy nous nons figurons volontiers qu'elle est un impôt unique sur le revenu ^ Or, comme nous venons de le voir, elle divise les revenus par catégories qu'elle soumet à des régimes divers. De plus, Vincome-4ax, loin d'être un impôt unique , ne se monte , sur un budget évalué, pour 1873-74, à 73,762,000 liv. sterling, qu'à 5,575,000 liv. Dans les évaluations pour 1874-1875 ^ elle est réduite à 3,960,000, moins du vingtième! Ce n'est guère que le quinzième. Vincom&'tax est donc un impôt qui vient se superposer à d'autres impôts. Il en est de même, avec des proportions diverses, pour tons les autres pays où existe un impôt sur le revenu.
« Nulle part, dit M. de Parieu, l'impôt sur le revenu n'est tt un impôt unique. 11 se plie partout aux reli^ du système « financier auquel il est superposé (1). «
L'impôt unique sur le revenu n'existe donc pas, et, vu la diversité des revenus qu'il s^agit d'atteindre, il ne paraît pas possible qu'il puisse jamais exister (2).
Mais soit : admettons qu'on puisse appliquer l'impôt unique sur le revenu, que cette application ne souffre pas la moindre difficulté , il y a des objections encore plus graves qui se dressent contre lui.
Voici la première; l'impôt sur le revenu est profondément inique.
(1) Les impôts sur la propriété et le revenu.
(2) Voir dans mes Discours et Conférences, p. 103, l'article intitiilé: La simplicité de Vimpàt sur le revenu.^ Lettre^ à M. le rédacteur en chef de U France. 4 octobre 1874.
CHAPITRE X
L*IMPÔT SVB LS BEVENU £T SES INÉGALITÉS.
Les. trois propriétaires . — Inëgalitës. — Le revenn de l'agricnltenr et le salaire de l'onvrier. — Les profits da fermier et la rente du propriétaire. — Un revenu en basse Bretagne et nn traitement à Paris. — Un calcu I iàe Mac CuUocIl -~- Un petit propriëtaire et un ouvrier. — L'impôt sur le revenu et la rente. ~- L'impôt progressif. -— France , Autriche, Bade, Prusse. — Angleterre. —La sage progression. — M. Wolowski. M.Léonce de Lavergne. MM. Hèvre et Bamberger. M. Langlois, M. Bouveure. — La base de la progression. — L'impôt sur le revenn et la production. • — L'impôt sur le revenu se répercute anr la production en raison géométrique. — L'impôt snr le revenu doit être repoussé par {es hommes de
L'inipèt sur le revenu est profonde ment inique, ai->je dit. En voici la preuve :
Nous sommes trois propriétaires ayant chacun 100,000 fr .
L'un est un gros paresseux. Il ne veat point avoir de souci. Il choisit un bon placement, bien sûr, i 3 p. 100 par an, qui lui laissera toute tranquillité. Si Timpât est de 10 pour 100 fr. il payera donc 300 fr.
Un antre achète des terrains. Ces terrains ne lui rappor* itent pas un sou de revenu. Seulement , il attend une expropriation qui doit leur donner une valeur double, il ne paye pas un sou à Timpôt.
Enfin, un troisième met ses 100,000 fr. dans le commerce. 11 se donne un mal du diable. U court à droite et à gauche, au risque d'attraper des coups de tampon et des fluxions de poitrine. 11 fait des consignations ; il risque son capital dans des opérations difficiles et aléatoires. Il parvient à obtenir de ses 100,000 francs un bénéfice de 30,000 francs.
Alors, voici ce qui arrivera, dans le système de Timpôt sur le revenu :
Tandis que le premier ne paye que 300 fr. ; tandis que le spéculateur sur les terrains ne paye rien , le troisième , qai , à force d* activité, de travail, d'intelligence, a, en fécondant ses capitaux , rendu service à la production générale de son pays, a contribué à Textension de son industrie ou de son commerce, doit au fisc la somme de 3,000 fr.
Est-ce juste?
M. Batbie, alors qu'il n'était que professeur^^ avait répondu : — Non!
tt La répartition , disait-il , ne serait-elle pas plus équitable si, au lieu d'avoir pour hase le revenu, elle était faite* proportionnellement au capital? Il y a des capitaux qui ne produisent pas de revenu et qui, cependant, ont une grande valeur. Celui qui, aux portes d'une ville, garde des terrains dépouillés de culture et sans rapport de location , a urie fortune considérable; cependant, si on ne l'impose que proportionnellement au revenu, il ne payera presque rien au Trésor. II jouit de la protection sociale pour des valeurs importantes; pourquoi ne payerait-il la prime d'assurance au gouvernement que sur le pied d'un petit propriétaire? S'il trouve plus d'avantage à attendre une vente heureuse qui doublera sa fortune, estH;e une raison pour le dispenser de payer la contribution? Toutes les constitutions qui se sont succédé ont dit que chacun devait être imposé au prorata de sa fortune et non ' proportionnellement au revenu. Or, une personne peut avoir de la fortune sans avoir des revenus proportionnés à son capital et, à ne consulter que le texte des constitutions , il est certain que celui qui ayant un capital considérable ne paye l'impôt que sur un petit revenu n'est pas imposé proportionnellement à ses biens (1). »^
« Il faut s'y résoudre, disait M. du Pu3pDode, l'impôt du revenu, s'il existait, frapperait d'un seul coup l'ensemble àes
(1) Batbie. Méktnçei d'économie poUtiqut, p. 411
revenus de chaque contribuable, et cet ensemble , estimé très au hasard encore, il le frapperait toujours de semblable façon. Il ne tiendrait pas plus compte de la diversité des profits que de la différence des conditions sociales. Punissant le talent et Tactivité dès qu'ils mèneraient au succès , il primerait la nonchalance et le vice, dès qu^ils prépareraient la ruine. Le même poids pèserait sur les forces les plus inégales et les moins certaines; ce seraient toutes les iniquités de la dîme avec toutes les ignorances de la capitation. Voilà, cependant , . la taxe qu*on a présentée et qu'on persiste à présenter comme très-juste et très-facile à constituer. Cest à mon sens la plus grande erreur des économistes français de ravoir sans cesse défendue et réclamée (1). »
M. du Puynode a dit encore avec raison :
ce Les tributs assis sur les revenus devraient varier avec toutes les circonstances qui les produisent. »
Or, estpce possible?
Il y a une année de disette. Le blé valait 20 francs l'hectolitre Tannée dernière; celte année il vaut 30 francs.
Est-ce que le revenu de Tagriculteur est égal? Non, à coup sûr.
S'il a une. mauvaise récolte, il peut n'avoir pas de revenu.
SMl a, au contraire, une bonne récolte, son revenu est augmenté d'un tiers.
Dans les deur^cas, sa taxe reste exactement la même. Elle n'est donc pas proportionnée à son revenu.
Moi, je suis ouvrier; je gagne 2,000 fr. par an. Je paye mon pain un tiers plus cher. Il est évident que mon revenu est diminué de ce tiers d'augmentation du prix du pain. Ma taxe est cependant au même taux. Est-elle donc encore, dans ce cas, proportionnée à mon revenu?
(1) Dv Paynode. De ta monnaie, du crédit et de l'impôt, t. II, p. 246
Non, à coup sûr. Pour qu'elle conservât la propbMiomialité, il faudrait qU^ellé fût dégrevée dans la J)roportion de Faugmentation du prix du blé, et que celle de Fagriculteur, qui a profité de cette hausse , fût augmentée en proportion.
— C'est impossible !
J'en conviens ; donc la taxe n'est pas proportionnelle.
Autre cas : Je suis fermier, et quoique mon capital d'exploitation soit extrétnement faible, je me fais, â force de travail , un revenu égal â celui de mon propriétaire. Je payerai donc la même taxe. La situation est-elle égale cependant?
Mon propriétaire est assuré de conserver toujours sa terre; chaque année, je me suis engagé à lui donner un revenu uniforme.
Moi, àU coiitraîre, je suis soumis â toutes les chances des mauyaises récoltés, des accidents météorologiques, des épizoolies. Il faudrait que je pusse capitaliser mon revenu pour les diminuer : mais c'est alors que le fisc intervient pour me dire : — Paye le niéme prix que ton propriétaire.
Ce n'est pas tout : Gomment évaluerez «^ vous l'importance relative des revenus?
Je suis propriétaire en basse Bretagne, et j'ai 3,000 francs de rente; je suppose que vous me frappiez d'une taxe de 10 pour 100 de mon revenu , soit 300 fr. Il me reste encore 2,700 fr. pour vivre. Là-bas, la vie n'est pas chère. Je suis fort à Taise.
Je suis, au contraire, employé à Paris. A force de travail, je parviens à gagner 3,000 fr. par an. Lé fisc me demande également 300 fr. Mais la vie est chère ; je ne puis vivre que mesquinement avec les 2,700 fr» qui me restent. Est-ce que la taxe est proportionnelle? Est-ce que je ne paye pas plus, en réalité, que mon rentier bas breton?
Le fisc ne peut estimer mon revenu que d'une manière absolue : un franc de basse Bretagne vaut à ses yeux un franc de Paris. En est-il ainsi, cependant, en réalité? Non, à coup
sàr. Si voilà considérée le retenu dé 3,000 fr. en basse Bretagne comme égal au revèntt de 3,000 ft Paris, vonâ commettez Terreur de comparer des unités qui ne sont pas de même ordre.
Essayerez-vous de faire dés càté|[driës comme od en d fait pour les contributions des portes et fenêtres et des patentes? Ce sera encore pis.
De plus , si on voulait tenter de rétablir la proportionnalité entre les divers revenus, à Faide de catégories, voici à quel singulier résultat on aboutirait. Gomme les revenus , dans les contrées pauvres , ont une valeur relativement plus considérable, on devrait les imposer plus lourdement que les revenus existant dans les contrées riches. Les revenus des pro-» priétaires habitant les pays les plus pauvres seraient donc les plus chargés. On arriverait donc à charger du double et du triple le revenu du propriétaire bas breton, et à placer dans la catégorie la moins imposée le revenu du Parisien. L^impôf sur le revenu croîtrait en raison de la misère du milieu.
Il y a une circonstance aggravante qui augmente la disproportion entre les revenus du propriétaire bas breton et de l'employé à Paris.
Quand mon rentier bas breton aura payé ses 300 fr. d'impôts et dépensé les 2,700 fr. qui lui restent, il n'aura qu*à dormir tranquillement. Il retrouvera Tannée suivante ses 300 fr. d'impôts et ses 2,700 fr. de rente; peut-être même y aura-t-il, en outre, une plus-value du capital, de la propriété qui lui aura procuré ces rentes.
L'employé, au contraire, qui a déjà de la peine à nouer les deux bouts avec ses 2,700 fr. de salaire à Paris , devra les regagner à grand' peine. Avec les 300 fr. qull donne ad fisc, il aurait peut-être pu s'assurer, assurer sa fille, lui constituer un commencement de dot pour l'aider à se débrouiller dans la vie. Le fisc a saisi ce capital en formation , dû au travail, à l'activité de ce travailleur qui, en développant la richesse du pays , est utile à tous , tandis qu'il a épargné le
capital formé du rentier, qui n^a d'autre utilité dans la société que de consommer son revenu.
Y a-t-il donc là égalité? Y a-t^-il proportionnalité?
MacGuUoch établit : « qu'un revenu viager de 1,000 livres pour une personne âgée de quarante ans, et à laquelle il reste vingt-sept ans à vivre, d'après les tables de probabilité, ne représente pas une valeur plus considérable qu'un revenu perpétuel de 661 livres, et devrait, par conséquent, si le taux de l'impôt était à 10 pour 100, ne supporter qu'une taxe de 66 livres. »
Cette inégalité se représente sous mille formes. Un propriétaire vit sur sa terre , mange son blé , ses poules , son porc, toutes choses qui constituent un revenu, à coup sûr.
Gomment apprécierez-vous ce revenu essentiellement variable? Irez-vous faire la capitation des poules? Ce propriétaire peut n* avoir pas un revenu en argent, de 500 fr., et cependant vivre dans l'aisance, à l'aide de tous ces capitaux circulants qui composent un revenu en nature.
Un ouvrier, au contraire, gagne 1,500 fr. par an. Il est obligé de tout acheter. L'impôt le frappe au prorata de 1,500 fr. et ne frapperait l'autre qu'au prorata de 500 fr. Cependant l'ouvrier est presque dans la misère, et le petit propriétaire presque dans l'aisance.
— Ah ! mais , me dites-vous , on imposera le petit propriétaire d'après le système du cadastre actuel.
— Et si, à sa propriété foncière, il joint une rente mobilière?
On imposera aussi sa rente.
Alors nous en revenons à la multiplicité des taxes : l'impôt unique sur le revenu disparaît. Je suppose que l'impôt foncier soit considéré comme un impôt sur le revenu et continue à exister tel qu'il est actuellement; mais le petit rentier, au lieu d'une terre, a des actions sur une Compagnie de chemins de fer, je suppose. Ce petit propriétaire payera sa quote-part de l'impôt foncier de la Compagnie, puis il payera
comme rentier. Sa fortune sera donc frappée deux fois. SMl avait un champ, au lieu d* avoir une valeur mobilière, il n'aurait été frappé qu'une fois. C'est le système inauguré par la loi du 29 juin 1872.
Le petit rentier, s'apercevant de cet inconvénient, au lieu d'acheter une action d'une Compagnie de chemin de fer , achète de la rente sur l'État, dont le revenu, par rapport aux autres valeurs mobilières, est augmenté de toute la différence de l'impôt.
Sera-t-il frappé? Non, car si l'État frappait la rente, il arriverait tout simplement à augmenter le taux de ses emprunts.
Mais d'un autre côté, comment moi, propriétaire foncier, moi ouvrier, vous allez frapper mon salaire, mon revenu et épargner le rentier! et pourquoi donc cette faveur? Ne venez pas m'arguer de la grande considération du crédit de l'État ; je ne connais qu'une chose : c'est mon revenu qu'on frappe, j'ai le droit de réclamer, si le revenu démon voisin n'est pas frappé. L'impôt sur le revenu n'est pas réel, il est personnel. Ce sont les têtes que l'on vise. Il faut que chacun paye. Là est la base de l'impôt sur le revenu. Tous ses partisans le déclarent. Madame Clémence Royer le proclame (1).
— Comment ! il faut que chacun paye. Mais moi, je suis un ouvrier. Je ne gagne que 1,200 fr. par an, à Paris. Ce n'est qu'à l'aide de privations et d'efforts que je parviens à élever ma famille. Allez-vous me frapper dans la même proportion qu'un homme qui a 50,000 fr. de rente ? J'ai un minimum de besoins à satisfaire. Si vous m'enlevez encore par l'impôt une portion de mes ressources, vous me condamnez à la misère, et il faudra que l'assistance publique me rende ce que m'aura pris l'impôt.
Ce raisonnement est si précis et^ frappe si juste que ce
(1) T. Il, p. 213.
minimum de besoins a été épargné pap tous le? États cpii ont appliqué Timpôt sur le revenu.
Ce principe 4 é(é a4fni3 en France pour trois 4es impôts sur les revenus , la contribution des portes et fenêtres , la contribution per§Qimelle et mobilière, la contribution des patentas.
Çn Autriche, dans le dix-bw^eme siècle, ou eut recoure à ui^ impôt àj^ clas^çs {Çla^semtei^r) qui, épargnant les revenus les plus faibles, était élevé, par la progression , juscpi'à ^ pour 100 pp\ir les revenus les plus forts,
Dans le grand-duché de Bade et en Prusse , pendant les guerres de Napoléon, un impôt progressif fut également ét^li sur les profits et les revenus : il était de un dçmi pour cent pour les fortiin^s les moins considérables , de 6 pour 100 pour les plus grandes.
^n 1872, on mit en Priasse une taxe de 3 pour 100 sur les. capitaux, et une «utre de 5 pour cen^ sur les revenus de plqs 49 300 ^alers provenant du travail.
£n 1^20, on établit un impôt nouveau (Cla$sen$tçuer) , Imparti en six classes de contribuables ; elles furent réduites à quatre par une loi de Vannée suivante. Ces quatre classes furent el)QS-m$n^es subdivisées en douze catégories, excepté dans la Prusse rhénanç , où Fimpôt fut perçu suivant une épbelle 4e vingt degrés. La première clause comprenait les grands propriétaires fonciers , les gr^nd^ industriels» négociants, banquiers, h^uts fonctionnaires divisés en trois cat^ gories, payant, la première, 144 thalers, la seconde, 96, et la troisième, 48. La seponde classe se composait des propriétaires fonciers moins riches, des marchands ou industriels qui, sans ^voir une existence opulente, n^étaiept cependant pas assujettis à se livrer à un aqtre travail que celui de sur-f veillance ou de direction ; trois catégories avec cotes de 24, 18 et 12 thalers. La troisième classe était formée des petits propriétaires ruraux, des fermiers, des t^rtisans, des petits employés de FÉtat et des communes payant suivant des cotes de 8, 6 et 4 thalers. Dans la dernière classe» étaient rangés
les ouvriers, domestiques, joumalier$; les deux premières catégories de cette classe payaient 3 et SI thalers par ménage ; une troisième et dernière catégorie ne payait qu^an demitbaler par tête.
Toutes les cotes de la première classe étaient proportionnellement très-inférieures à celles que devaient payer les contribuables des trois autres classes. C'était un impôt pro? grçssif à rebours.
£n 1851 , en Prusse y on établit un impôt sur le revenu (Einhommensteiw) pour tous les habitants de la Prusse en^ t^ère jouissant d'un revenu de plu^ de mille thalers,
Les contribuables étaient diyisé|ii en trente oi^^égories. Chacune avait une taxe particulière. La première classe, de 1,000 ^ 1,200 thalers de revenu, pays^it 30 thalers. La trentième classe^ de 240,000 et au-dessus, payait 7,200 thalers. Le nombre des contribuables de la première classe ^^ élevait k 14,428, celai de la dernière, à 1. Certaines classes n'^ivaient même pas de contribuables*
£n Angleterre, Tini^om^^liMs a également toujours eu un caractère progressif.
La taxe que Guillaume II fit é(abUr, était de 2, puis de 4 schellings par livre sur toi^s les revenusi provenant de biens-fonds et de 21 schellings sur 100 livres du capital représentés par les pensions, annuités, traitements, bénéfices industriels et professionnels.
Pitt établit alors un nouvel impôt de quotité, Vincome-tax. Elle frappait d'un prélèvement de 1/120 les revenus de 60 à 65 livres sterling. Le taux de Fimpôt s'élevait ensuite, suivant une série de proportions ascendantes de 5 en 5 livres, jusqu'aux fortunes de 200 livres de rente et au-dessus , qui supportaient une taxe de 10 pour 100, atténuée quelquefois par une faible déduction autorisée pour chaque tête d'enfant.
Supprimée en 1802, laissant un arriéré de 36 millions 400,000 francs, elle fut rétablie en 1805 et 1806. Tous les revenus fonciers et mobiliers furent frappés d'un impôt de 10 pour 100. Les revenus professionnels furent affranchis ,
s^ils étaient inférîears à 50 liv. st. et sujets, entre 50 et 150 lîv. st.) à une taxe progressivement élevée jusqu^à 10 pour 100.
Abolie en 1816, elle laissa un arriéré de près de 400 millions.
Robert Peel , malgré son aversion pour ce système d^mpots,. rétablit Vincome-tax en 1842, pour trois ans. Elle a été prorogée en 1845 et 1848 , sur les mêmes bases , et a continué jusqu*à Tépoque actuelle.
Tous ceux dont le revenu, joint aux appointements ou bénéfices, ne s^élevait pas an-dessus de 150 liv. st. (3,750 fr.), étaient affranchis de la taxe. Ce minimum a été réduit, en 1853 , à 2,500 fr. (1).
En France , en 1871 , quand Fimpôt sur le revenu fut présenté par les hommes les plus modérés et les plus prudents qui comprenaient qu'il fallait entrer dans une voie nouvelle, tous donnèrent comme complément indispensable à Timpôt sur le revenu une progression plus ou moins arbitraire.
M. Wolowski divisait les revenus en cinq classes distinctes, pour lesquelles il proposait deux taxes distinctes : 3 pour 100 pour quatre classes et 1 pour 100 pour les fermiers.
M. Léonce de Lavergne proposait que Fimpôt s'arrêtât à un minimum de 1,500 francs.
Dans un autre projet , MM. Hèvre et Bamberger fixaient Fimpôt :
A 1/2 p. 100 pour le revcna infériear à 1.200 fr.
1 — pour le revena de 1,200 à 2,500 fr.
2 — — de 2,500 à 10.000
3 — .de 10.000 à 25.000
4 — _ de 25.000 à 50,000
M. Langlois proposait la progression suivante :
20 pour 100 sur tous les revenus du capital;
5 pour 100 pour tous les salaires ne dépassant pas 5 fr.
(l) V. plas haut, p. 427.
par jour; et les appointements ne dépassant pas 1,800 fr. par an;
8 pour 100 pour les salaires de 10 fr. et les appointements de 3,600 fr. ;
20 pour 100 pour les salaires de 30 fr. et les appointements de 7,200 fr.
Les retenues intermédiaires auraient été fixées par le ministre des finances.
M. Rouveure proposait une progression différente :
1 pour 100 sur les revenus de 300 à 1,000 fr. ;
2 pour 100 sur les revenus de 1,000 à 2,500 fr. ;
3 pour 100 sur les revenus dépassant 2,500 fr.
Mais sur quoi est basée cette progression? Sur l'arbitraire. On prend un moyen terme. On fait des classes. On les arrange. Certes , voilà qui est dangereux ; car, comme il n'y a aucun principe pour fixer et déterminer d'une manière précise ces classes , demain on peut les transformer complètement. Pourquoi A ne paye-t-il que quatre pendant que je paye deux? N'est-il pas cinq ou six fois ou dix fois riche comme moi? '
Que répondre à cet argument ? Du moment que le principe de la progression est admis , pourquoi ne pas le pousser à ses dernières conséquences ?
On parle de progression a raisonnable » , d'une « sage » progression. Qu'est-ce que la « raison », qu'est-ce que la c sagesse » d'une progression?
Une progression est ou n'est pas, ei du moment que ses termes sont posés , elle doit aller jusqu'à ses dernières conséquences.
Vous l'arrêtez au moment où elle deviendrait plus consfidérablrque la fortune ; mais alors ceux-là qui dépassent cette limite y échappent, et tandis qu'une fortune moindre succombe, est dévorée par l'impôt, vous épargnes une fortune supérieure.
Ainsi , dans le projet de l'impôt sur le revenu présenté à
ri\ssemUée, le 16 mars 1871 > par MM, Hèvre et Bamhepger» ils déclarent, d'un côté, a absurde la progression pure »; d'un autre côté, ils proposaient « un impôt proportionnel pur modifié par une certaine progression », et ils arrivaient à arrêter la progression au reyenu de 50,000 fr. pour en revenir à la proportionnalité simple. Pour y épbappepr, il Dp s'agissait que d'avoir 100. ou.200,000 fr. de rente,
Les auteurs avaient cru éviter tout danger en établijisant une progression « prudente » . Quant à moi , je trouve que ces termes hurlent ensemble. Autant vaa4rait p^ler d'u^^ addition (c prudente » , pu d'une « sage » multipUcatioii»
Enfin , les partisans de l'impôt sur le reyppu croient protéger la production, p^rce qu'ils ne se sont pas r^^nçla compte de l'importance de la circulation dans la produ^^^îo^. |ls frappent le capital au moment où il est en germe et ils )'empôcbent de naître.
Nous avons signalé (1) l'arrêt qui résulte, pour la prodoction, de la moindre restriction du crédit. Nous avpns montré que cet arrêt influe en raison géométrique sur la production.
Qu'on se figure maintenant l'impôt occasionnant }iû-aiâme oet arrêt, et on comprendra l'effet désastreux de tout impdt qui frappe la richesse en formation.
Le budget de l'État est de 2,600 millions en chiffres ronds. Aujourd'hui» ce&i 2,600 millions sont demandés à la fprtune en formation , ayant qu'elle soit réalisée (2).
Supposez qu'on diminue le crédit d'up pays de 2,600 millions; quelle perturbation! quel désastre I quelle ruine!
L'impôt sur le revenu agit exactement comme nos imp^ actuels : au lieu de faire crédit au capital, il le frappe d'avance ; il fait comme le prêteur qui retient les intérêts.
Le travailleur, le commerçant, l'industriel demandent
(1) Livre II, chap. iv.
(2) Près de 3 milliards et demi si on compte les budgets dëpartementaaK e% copumiQ^nx.
crédit à tous ; on s'ingénie à trouver les. combinaisons les pins faciles pour combiner ce crédit. L^mpôt seu) refuse le crédit.
Ensuite nos législateurs, nos philanthropes, conseillent et reeoinmandent Vépargne. Us font de belles phrases pQur y encourager les travailleurs, et ih tonnent avec beaucoup d'éloquence contre Timprévoyance^ Quand ils parlent ainsi, ils condamnent notre système d'impôt aqtuel; car le travailleur, à qui ils recommandent l'épargne, peut leur répondre : — L'impôt me prend le 10*, le 8% le 6« môme de mon re-»^ venu. Avec le reste , je puis à peine vivre. Si l'impôt ne me prenait pas cette part, je pondrais l'épargner. Mais pour que je l'épargne, il faut quç l'impôt m'épargne moi-même.
Mais l'impôt sur le revenu ne tombe-t-il pas dans le même inconvénient? Il frappe le revenu au moment où il se forme ; il prélève donc toute la part qui aurait pu être employée à la reproduction ou se convertir en capital fixe.
U faut qu'on se rappelle bien que j'ai démontré :
!• Que l'effet utile du capital circulant était en raison de Faugmentation du capital fixe ;
2** Que la production était en raison géométrique de la rapidité de la circulation ;
3® Que tout capital circulant avait une tendance forcée à se convertir en capital fixe.
To^t système fiscal et économique doit donc tendre 4 augmenter le capital ûxe , car c'est de sa puissance que dépend l'intensité de la production.
Or, il ne peut l'augmenter qu'en facilitant la rapidité de la circulation.
Par conséquent, l'impôt ne doit jamais se dresser comme une barrière devant le capital circulant , au monient de ses diverses transformations. Ces transformations doivent, au contraire, être aidées par l'État, autant que possible. Chacun doit s'ingénier à les faciliter; car, plus vite elles s'accompliront, plus vite le capital ûx^ augmenter^.
Que fait Timpôt sur le revenu ? il vient prélever sa part précisément au moment de ces transformations.
Il vient dire à celui qui touche un salaire ou un traiteoient : — Donne-moi une part de ce salaire et de ce traitement. Et quelle part prend-il? Précisément celle-là qui se serait convertie en instrument de production, sous forme de valeur mobilière ou tout autre, ou bien celle-là qui, dépensée rapidement en superflu , aurait augmenté la demande , surexcité Foffre et entraîné toutes les affaires dans le mouvement d'ascension qui fait la prospérité d'un pays.
L'impôt vient dire au négociant, à Findustriel : — Tn as gagné tant cette année ; donne-moi ma part. Et quelle part prend-il encore ? Il prend la part qui , multipliée par la circulation, multipliée par le crédit, eût servi à donner une extension aux affaires de la maison , dans la proportion que j'ai déjà indiquée.
Il en est de même pour ragriculteur, il en est de même pour tous les contribuables : l'impôt sur le revenu prend une part du capital circulant. Il frappe donc la circulation d'un arrêt qui se répercute sur la production en raison géométrique.
Stuart Mill, sans avoir développé cette idée, avait fort bien compris cet inconvénient de l'impôt sur le revenu.
« Le véritable effet d'un impôt sur les profits est de faire qu'à un moment donné , le pays ait un capital moindre, une production totale moindre , et arrive plus tôt à l'état stationnaire avec une somme moindre de richesse nationale. Il serait même possible qu'un impôt sur les profits diminuât la sonune des capitaux du pays (1). »
Tout à l'heure, je représentais l'impôt venant dire an commerçant , à l'industriel : — Tu as, gagné tant cette année, donne-moi ma part.
Je me trompais. €e n'est pas quand le négociant a gagné que se présente le fisc , c'est avant qu'il ait gagné. Les rôles
(1) Staart Mill. Principes dieowmne poUtiqve, t. II, p. 382.
doivent être faits an commencement de Tannée. Ils établissent les gains du commerçant, du salarié de toutes les professions. Mais si les gains se traduisent en pertes? QuMmporte! Le fisc les a présumés ; il a généreusement attribué au commerçant, àTindustriel, à Tavocat, au médecin, à l'employé, à Fcavrier, un revenu de tant : le négociant est en déficit, rindustriel a subi une crise, Tavocat n'a pas eu de cDents, le médecin a kii-même été malade, Femployé est resté sans place, Touvrier a manqué de travail. Tout cela ne fait rien, le fisc a établi un revenu qu'on ne connaissait pas soi-même, et il faut payer d'après cette présomption.
Telles sont les raisons qui doivent empêcher tons les hommes de progrès d'adopter l'impôt sur le revenu comme solution de la question fiscale.
Il y en a d'abord une, et qni dispenserait de toutes les autres : c'est qu'il n'y a jamais eu , c'est qu'il ne peut y avoir que des impôts multiples sur les revenus. Tout partisan de l'unité de l'impôt doit donc abandonner une taxe qui ne peut être unique, parce qu^elle n'a pas de base fixe et déterminée.
Les hommes de progrès doivent la repousser précisément parce que le revenu , se composant d'éléments essentiellement multiples et variables , ne peut être atteint d'une manière plus ou moins arbitraire, qu'à l'aide de taxes multiples et des impôts de consommation.
Mais l'impôt sur le revenu pût-il être unique, les hommes de progrès devraient le repousser encore , parce que , de sa nature même , comme son nom l'indique , étant u personnel et non réel » , il repose sur cette vieille théorie des peuples conquérants et des monarchies , en vertu de laquelle chaque homme doit acheter , en quelque sorte , son droit à la protection, son droit à Texistence dans la société; parce qu'il représente , en un mot , le vieux principe de l'assujettissement de l'homme à l'État.
Les hommes de progrès doivent le repousser parce que des revenus évalués au même chiffre étant profondément iné-
ganx entre enx „ cet impôt numque de toitte vérltaUe proportionnalité.
Les hommes de progrès doivent le repousser, parce que, précisément pour essayer de rétablir cette proportionnalité, on est forcé d'avoir recours à la progression.
Les hommes de progrès doivent le repousser, parce que, reposant sur un principe faux , il est, par une logique fatale, impossible à appliquer.
Les hommes de progrès doivent le repousser, parce que, loin que cet impôt puisse avoir une assiette fîxe^ plus nous irons , plus les capitaux circulants étant consommés et renouvelés avec rapidité, plus ces capitaux revêtiront de formes diverses, et plus ils seront difficiles à saisir.
Les hommes de progrès doivent le repousser enfin , parée que, frappant le capital circulant, il est un obstacle à la eirôilation et en antagonisme avec le développement du crédit.
Ils doivent le repousser, parce que , frappant le capital en formation et épargnant le capital formé, il représente un privilège pour la fortune acquise, et une charge pour le travail.
Us doivent le repousser, parce qu'étant un obstacle à Taccession des producteurs et des travailleurs à la fortune, il est en antagonisme ai^ec le développement de la richesse et le progrès social.
CHAPITRE
l'iMBÔT SUB I.S CAPITAL.
L'impôt sur le capital et les règles constitutives 4e l'impôt. — Siir qpoi doit être prélevé l'impôf ? — Smith. — Du capital ipdividuel. — On vit sur un capital antérieur. — Say. Stuart Mill. — Distinction entre V individu et lÎEtat. — Une Société. — Les ressources de l'Etat sont basées sur le capital existant. -<- Nos fi^nciers et 11. Jourdain. — Stoart Hfill, les intpâts et le capital, -r- Une erreur, --{«es évaluations dfi budget et le capital. — Le capital et la population. — L'enfant et le capita|. — Le progrès est dynamique : la civilisation statique. — L impôt sur le capital et M. David. — L'impôt et le capital circulant. — L'impôt sur le capital et la cireulation, — Les syndicats de propriétaires. ^- Assiette de Vimpôt «nr h <$i^ital.
La démonstration des défauts des impôts sur la circulation et sur la consommation, des impôts sur les revenus et de rimpossibilité de supprimer ces défauts par rétablissement d'an impôt unique sur le revenu aurait pu être plus longue , entrer dans plus de détails ; elle nous semble suffisante cependant. *
Il n'est pas on seul de ces impôts , en effet , qui ne soit la violation d^une des règles constitutives de Timpôt , énumôrée^ plus haut.
Ces règles auraient peu de valeur, si elles étaient posées a priori; mais il n'en est pas ainsi. Ces règles sont indispensables pour constituer un impôt facile à supporter et véritablement juste. Chaque fois qu'un impôt s'en écarte, on est en contradiction avec elles , il tombe dans l'injustice et devient un fardeau accablant.
Je rappelle ces règles :
V L'impôt ne doit jamais frapper la circulation ;
2^ L'impôt ne doit pas frapper l'homme , mais être prélevé sur la chose ;
3^ L'impôt ne doit jamais entraver la liberté du travail ;
4^ L'impôt doit être unique ;
5^ L'assiette de l'impôt doit être fixe ;
6^ L'impôt doit être prélevé sur le capital total de la nation , chacun doit y contribuer au prorata de la portion du capital dont il est possesseur ;
7« L'impôt doit être défini et non arbitraire ;
8^ L'impôt doit être levé à l'époque et de la manière qui conviennent le mieux au contribuable ;
9^ Tout impôt doit être perçu le plus économiquement possible.
Ces règles établies par la critique même des^ impôts qui les violent , il en résulte évidemment que le problème à résoudre est de trouver un impôt qui ne soit en contradiction avec aucune d'entre elles.
Or, si nous arrivons à démontrer que l'impôt sur le capital n'est en contradiction avec aucune de ces règles, bien plus, que chacune de ces règles l'appuie et le fortifie, nous aurons le droit de dire que le problème est résolu.
Le problème sera résolu encore -plus complètement si nous arrivons à démontrer que l'impôt sur le capital seul a une assiette solide, déterminée avec une précision scientifique, et, par une conséquence forcée, présente une facilité d'application que n'ont jamais eue les impôts existants et que ne peut avoir l'impôt sur le revenu.
J^entre immédiatement en matière; mais auparavant, je crois quMl est bon , an risqne de me répéter, de rappeler la définition que j*ai donnée de Timpôt.
Le capital d'unis nation est Feâsemble des utilités qu'elle possède. Ce capital national est réparti entre divers possesseurs.
U impôt représente la mise en valeur et les frais généraux (^exploitation du capital national.
Sur quoi doit être prélevé cet impôt?
Je vais , suivant encore la méthode d'induction , conclure du particulier au général, en observant d'abord les faits les pfus simples.
Smith avait très-bien entrevu que c'était ainsi qu'il fallait procéder; et, quoiqu'en matière d'impôt, toutes ses conclusions soient loin d'être justes , il avait dit : « La dépense d'entretien du capital fixe d'un grand pays peut très-bien se comparer à celle des réparations d'un domaine particulier (1). »
D'abord, il faut remarquer ce fait. Quand on parle de la fortune de quelqu'un, quand on dit de telle ou telle personne : — Elle a cent mille, deux cent, trois cent mille francs, un million , comment sont représentés les cent , deux cent , trois cent mille francs, ce million?
Cette fortune ne consiste pas en capitaux circulants, en monnaie; cette fortune représente des terres, des maisons, un matériel quelconque, des actions, des obligations, des capitaux fixes, en un mot. Dans l'évaluation de cette fortune, les capitaux circulants ne comptent pour presque rien, un ou deux pour cent, peut-être. Prenez même les banquiers,, qui paraissent avoir leur fortune en capitaux circulants : ces capitaux circulants se convertissent toujours, tôt ou tard, en capitaux fixes. Une partie des valeurs, dites mobilières, qui garnissent leur portefeuille, représente les capitaux fixes.
(1) Smith, t. I. p. 347.
Dans les inventaires ouverts & propos de succession» ou de procès, le chiffre des capitaux circulants est insignififint. La fortune s'évalue par le chiffre des capitaux fixes. C'est donc la vraie mesure, la vraie base de la richesse de chacun.
Maintenant, moi propriétaire» moi particulier, quand je çmamence des affaires , quand j'en entreprends , comment est-ce que je procède?
J'ai 100,000 francs de capital , je suppose : j'achète une usine. Voici comment je fais mon calcul : j immobilise un chiffre X en capital fixe ; je garde un autre chiffre X comme capital circulant. Au moyen du capital fixe , combiné avec une certaine partie du capital circulant , employé en salaires , en matières premières, je convertirai oellesHïi en marchandises. Une autre partie de mon capital circulant pourra être employée en réparations, en frais de garda, en primes d'assurance. Si je suis un habile industriel, j'aurai en soin d'établir une exacte proportion entre mon capital fixe et mon capital circulant de manière que l'un et l'autre ne resteut jamais inoccupés.
Mais sur quoi ai-je pris tout d'abord mon capital fixe ? sur quoi ai-je prélevé mon capital circulant nécessaire? Sur mon capital antérieur, il nVst pas jusqu'à mon crédit qui ne repose sur mon capital. Je puis donc dire que moi, industriel, moi propriétaire, je vis sur mon capital.
Ensuite , j'augmente mon capital circulant à Paide des bénéfices que je fais. Ces bénéfices , je les traduis en capitaux circulants d'abord , puis en capitaux fixes ; mais d'où viennent les bénéfices? Quelle est leur origine, leur source?
Us viennent du capital primitif que j'avais lorsque j'ai fondé mon usine.
Quoique les divers auteurs qui se sont occupés du capital n'en aient pas toujours déterminé le caractère d'une manière bien précise, cependant Smith nous dit avec justesse : « L'accumulation est un préalable nécessaire à la division du travail (1). »
(1) Tome I, p. 334.
J. B. &9>j dit ^^ement avec jnstessq ; « {46 cupital est une somme 4e valeiiFs employé^ à faire des (avances à la production (1). »
Stu^rt Mill a constaté le même fait :
tt Ce que le ciapital fait pour %& prod^ctiion , c'est de procurer Vi^riy la productioD, les outils ou iustr^ments, les matières qu'exige le travail, la confection du produit, et de nourrir et d'entretenir les travailleurs pendai^t leur ouvrei^
<i TeU sont les services que le irayaÛ présent demande au travail passé et au produit du travail passé. Tout ce qui est destipé à ces usages, tout ce qui peut fournir au travail productif ces divers éléments, est capital (2).
^ Les travailleurs sont toujours entretenus sur le ca-^
pital..,,. Quand le producteur s'entretient au moyen d'un fonds qui lui appartient ; quand un paysan , fermier ou pro*priétaire, vit sur sa propre terre; quand un ouvrier travaille poor sou compte, ils sont tous entretenus par le capital; c'est-à-dire par un fonds avancé au travail avant son achèvement. Le paysan ne subsiste pas cette année sur le produit de cette année, mais avec le produit de Tannée dernière. L^ar~ tisan ne subsiste pas à l'aide de l'œuvre qu'il co^ectionnef mais avec le produit de l'œuvre qu'il a déjà confectionnée et vendue. Les producteurs s'entretiennent à l'aide d'un petit capital qu'ils possèdent et qu'ils reconstituent à mesure qu'ils produisent. Il n*en est pas autrement du capitaliste opulent : il vit è l'aide d'un fonds avancé aux opérations productives. S'il conduit lui-môme ces opérations, tout ce qu'il dépense pour sa maison, h moins qu'il ne soit extravagant, est une portion de son capital, dépensé, comme tout capital, dans le but de la production; et sa consommation personnelle, en tant qu'il s'agit de satisfaction de ses besoins , est Qçoisomma* tion productive (3), »
(1) Traùi éFécanamie poUiique, p, 569.
(2} Stoart Mill. Principes d économie paUji^^ t ][, p^ 6(V-61.
(3) Principes d économie politiqtie, i 1, p. 64.
Tels sont les faits que les tbéories fiscales^ en vogue jusqu'à présent , ont constamment niés et dont il serait temps cependant de tenir compte , si on voulait baser Fimpôt sur des réalités.
Mais il y a une distinction à établir entre l'individu et rÉtat : rÉtat ne doit pas chercher à faire des bénéfices; rÉtat ne doit pas chercher à convertir ses capitaux fixes conmiuns en capitaux circulants»
L^État demande au capital commun une somme commune, pourquoi? pour établir certains capitaux fixes communs : ports, chemins de fer, canaux, routes, etc. L'État livrç ces capitaux fixes communs aux particuliers qui ne pourraient les^obtenir eux-mêmes , à Faide de leurs ressources personnelles. Voilà son rôle. C'est aux capitaux circulants particuliers d'user ensuite de ces capitaux fixes afin de se multiplier. Pour garantir l'usage de ces capitaux fixes, il faut de la police, des magistrats, une administration , une armée. L'Etat y pourvoit.
L'État demande donc aux contribuables de l'argent pour établir certains capitaux fixes , pour en garantir l'usage aux individus qui voudront en profiter, et pour administrer certains intérêts communs et indivis.
Retournons la question : nous sommes cinquante, nous sommes cent , nous sommes cent mille qui jugeons utile et nécessaire d'établir des capitaux fixes communs, un chemin de fer, par exemple. Nous réunissons nos capitaux divers ; nous les mettons en commun ; mais sur quoi est prélevé l'établissement de ce capital fixe, sur quoi sont prélevés l'entretien, les frais de garde et d'administration de ce capital? — Sur un capital antérieur.
Ils sont si bien prélevés sur ce capital que , si l'association ne fait pas de bénéfices , que si elle ne produit pas de nouveaux capitaux circulants , c'est ce capital qui est absorbé.
Il en est de même pour l'État , avec cette différence que l'État n'a pas d'autre mission que de mettre à la disposi-
tion des individus des capîtau]^ jBxes et de leur en garantir r usage. ,
U résulte donc même de Femploi de Timpôt, des services qu'il est destiné à rendre, que Fimpôt doit être basé sur le capital.
De même que c*est à F aide de son capital antérieur que Findustriel établit son capital fixe, de même c'est à Faide du capital existant , de la richesse acquise, que FÉtat doit établir son capital fixe; de même que c'est à Faide de son capital antérieur que Findustriel pourvoit à ses frais de garde, d'assurance , d'administration , tant qu'il n'a pas acquis de nouveaux capitaux , de même c'est à Faide du capital existant que FÉtat, qui, lui, n'acquiert jamais de nouveaux capitaux circulants , doit pourvoir à ses frais.
C'est si bien à Faide de capitaux existants que FÉtat doit pourvoir à ses besoins , que le budget doit être établi avant que Fexercice soit ouvert. Gomment pourrait-il s'appuyer sur une base solide, s'il ne s'appuyait sur la richesse existant au moment où il s'établit , et non sur la richesse plus ou moins aléatoire qui se produira au cours de l'année? Dans cette manière de procéder, en complète contradiction avec Fassiette de nos impôts actuels, nos financiers établissent, sans le savoir, Fimpôt sur le capital, comme M. Jourdain faisait de la prose.
Stuart Mill a très-bien vu le résultat et a dit :
a Tous les impôts sont payés en partie aux dépens du capî« tal, et dans un pays pauvre, il est impossible d'établir aucun impôt qui n'empêche la richesse de la nation d'augmenter (1). "
Stuart Mill paraît regretter vivement, dans les lignes précédentes, que Fimpôt soit payé sur le capital, et il semble conclure que c'est pour ce motif que « l'impôt , dans un pays pauvre , empêche la richesse d'augmenter. »
C'est là une grave erreur. Ce n'est pas parce que Fimpôt
(1) Principes ^économie politique, t, II, p. 377.
porte stur le capital qn'il empêché là rièhâssé d'augmenter. C'est parce qu'au lieu de porter directement sur le capital flxe, qui représente une richesse déjà acquise, il {lorte, en ce moment , sur le capital circulant qui représente la richesse en formation. L'impôt, frappé sur le capital fixe, laisse le capital circulant se développer à l'atse. Ce n'est que lorsqu'il a accompli toutes ses fonctions qu'il est frappé par l'impôt.
Il est facile , du reste , de vérifier, par une hypothèse , que l'impôt , d'une manière plus ou moins inconsciente , vise toujours le capital existant : supposons une année néfaste, comme l'année de la guerre, par exemple, dans laquelle la production étant entravée , il n'y ait pas création de capitaux circulants; l'impôt est là cependant : le budget est arrêté depuis l'année précédente; il faut qu'on paye; avec quoi payeront les contribuables s'ils n'ont pas produit de nouveaux capitaux circulants? Ils payeront avec leur capital existant antérieurement , et s'ils ne peuvent parvenir à payer les dépenses , la nation ailra recours à quoi? A un emprunt. £t sur quoi sera basé cet emprunt? Il sera basé, comme tout crédit, sur le capital de la nation.
Un peuple vit, du reste, sur son capital. Quand la population est trop grande en proportion de son capital , elle tombe dans la misère. La mort rétabHt l'équilibre. C'est l'histoire de l'Irlande , c'est l'histoire des émigrants qui croient pouvoir fonder des colonies sans capitaux préalables. Os arrivent sur une terre vierge , et ils succombent au milieu des richesses qu'elle pourrait leur donner.
Les Anglais ont réussi dans leurs établissements coloniaux parce qu'ils sont convaincus que des entreprises de ce genre sont de la même nature que toutes les autres. Les malheureux Français qui émigrent n'emportent trop souvent que leurs bras, leur bonne volonté et leur courage. Ils périssent à la peine, à moins qu'ils n'abordent dans une civilisation qui a déjà amassé des capitaux antérieurs.
Voici un enfant; mais est-ce que cet enfant, avant de devenir producteur, n' est pas consommateur pendant quinze,
vingt, vihgl-dlKI âtis? Sur quoi vit*il ? Sur Un capital aiitérieur. La fortune ou le salaire de son père à été le capital grâce anquel il a vécu, il a été élevé, s^est développé , sans lequel il serait mort, sans lequel niéme il ne serait pas né.
Tout enfant, tout jeùtte hbniilie qui n^est encore que consommateur, par conséquent toute génération qui s*élëvô, vit sur le capital antérieur.
On Fa déjà dit (1) : Le progrès est quelque chose de dynamique ; la civilisation quelque chose de statique.
La civilisation représente ce qu^on â acquis dans le passé, le capital formé, tout ce que rhumanitè a pu produire.
Le progrés représente, au conti^ire, ce qui est à acquérir.
La civilisation est un mouvement antérieur; le progrès est le mouvement actuel et futur.
La civilisation nous sert de base, de point de départ pour marcher vers 1* avenir.
C'est elle que nous exploitons pour aller en avant.
n en est de même pour le capital circulant et le capital fixe. Le capital fixe est un résultat antérieur ; le capital circulant est le résultat de demain. Si nous ne voulons pas entraver Foeùvre du progrès , il faut donc le laisser complètement libre, afin qu'il forme la richesse de demain, et nous appuyer sur la richesse d'hier.
Or, Timpôt, jusqu'à présent, a été la négation de cette règle. Au lieu de la prélever sur ce qui est acquis , sur ce qui existe, on a cherché â le prélever sur ce qui existera ; sur ce qui est à naître.
Ce système aboutit à cette conséquence : un père devrait attendre de son fils le capital nécessaire pour l'élever. La génération existante attendrait des ressources de la généra^ tion qui est encore à l'école.
Un industriel demanderait â l'avenir le capital nécessaire
(l) L. Dumont. — La civilisation contidéré^ comme force. {Revue scientifique, 2Si}vâsk 1812.)
pour fonder son nsine. G*est de cette maniëre-là que Merca^ dct entendait les affaires.
En 1845, M. Daiâd, dans Tétude sur le cadastre (1) que nous avons déjà citée, avait fort bien exposé cette vérité :
u II ne faut pas poser l'obstacle précisément devant' le progrès. Les impôts directs ne doivent porter que sur les capitaux déjà consolidés et certains, sans s'occuper du revenu que rhomme leur fait rendre. £n réalité d'ailleurs, c'est aux capitaux, c'est-à-dire aux droits acquis, que la protection gouvernementale profite surtout. L'industrie doit acquérir ce qu'elle n'a pas, créer ce qui n'existe pas encore. Cette richesse future manquera peut-être, elle sera plus ou moins grande. Elle échappe à un impôt dont on ne saurait calculer les proportions. Ne l'empêchez pas de se produire, attendez an moins qu'elle existe.
« L'impôt direct ne peut en principe que porter sur la richesse acquise, et non sur les revenus futurs....
tt II ne faut pas que le propriétaire et. le fabricant puissent craindre de produire, voyant l'impôt s'accroître avec le revenu. »
Or, du moment que nous avons démontré que le but de^ sociétés et des particuliers était d'augmenter autant que possible leurs capitaux fixes ; que l'augmentation de ces capitaux fixes dépendait de la rapidité de la circulation des capitaux circulants, l'assiette de l'impôt a été déterminée : il doit épargner la circulation , et, par conséquent , être basé sur le capital fixe.
On me dira : — Mais ce n'est pas avec votre capital fixe que vous payerez.
Je l'accorde volontiers ; je ne donnerai pas au Trésor une partie de la terre , des moellons , des machines que je peux posséder.
(}) Page 9.
Mais le capital fixe , dans son action combinée avec le capital circulant, produit de nouveaux capitaux circulants ; ce sera évidemment avec une portion de mon capital circulant que je payerai l'impôt.
Si mon capital fixe ne me produit que de F agrément, que des jouissances, ce sera toutefois avec une portion de capital circulant que je payerai Timpôt.
Cette objection devrait , du reste, immédiatement rallier à rimpôt sur le capital les partisans de Fimpôt sur le revenu : car elle revient à ceci : — L'impôt sur le capital est en réalité Fimpôt prélevé sur le revenu, mais mesuré sur le capital.
Les partisans des vieux systèmes fiscaux se réjouissent et crient bien haut : — Vous mentez à la première règle que vous avez établie, à savoir que « Fimpôt ne doit jamais entraver la circulation » , puisque vous payez Fimpôt avec votre capital circulant.
Ceci n'est qu'une argutie; il est évident que, du moment que la monnaie est un capital circulant et que J3 paye Fimpôt avec de la monnaie, je paye Fimpôt avec un capital circulant.
Mais voici où est la grande différence entre Fimpôt sur le capital et les impôts qui entravent la circulation.
Les impôts qui entravent la circulation portent sur Facte de la circulation : c'est lui qu'ils frappent, et, en le frappant, ils l'arrêtent.
Plus cet acte se multiplie, plus le capital circulant est frappé gravement. £t comme la production est en raison géométrique de la rapidité de la circulation, la production est arrêtée dans une proportion géométrique.
Au contraire, Fimpôt sur le capital ne vise pas la circulation ; il la laisse complètement libre ; il s'efface devant elle, de manière à ne Fentraver par aucun obstacle. Il est assis sur une base fixe : le capital fixe.
Servez-vous d'une manière intelligente de votre capital circulant, multipliez-en Femploi; tant mieux pour vous. L'impôt ne vous arrêtera pas dans vos combinaisons. Ce ne sera que le jour où vous convertirez le capital circulant en
capital ÉxBy c'est-à-dire le jour où vous en aarez fait tout Tusage possible que Fimpôt interviendra.
C'est là la grande différence qui existe entre Timpôt sur le capital et les impôts qui sont basés sur le revenu.
Ceux-ci frappent le capital à venir, la richesse en formartion, au moment même où elle n'est pas encore née; il n'en est pas de même avec l'impôt sur le capital. L'impôt sur le capital est assis sur la forme acquise, sur le capital déjà formé, déjà consolidé.
Dans le système de l'impôt Sur le capital, le cohtriliuabla paye a Vaide de son capital circulant, au prorata de ta valeur du capital fixe qu*il possède.
Le sacrifice qu'il fait d'une partie ^e son capital circulant est analogue à celui que fait le propriétaire ou l'usinier poui* les frais d'administration , d'entretien , pour l'assurance de son capital fixe.
C'est de cette manière qu'ont procédé les syndicats qui se sont formés auRaincy, à Maisons-LafÛtté, an Vésinet. Chaque propriétaire paye pour l'établissement et l'entretien des chemins, des égouts, pour l'éclairage, pour l'eau, pour la garde, une somme proportionnée à la valeur de sa parcelle. U en est de même pour certaines cités et certains passages. Les propriétaires payent , ft l'aide de leurs capitaux circulants , au prorata de la valeur de leur capital fixe , présentant une assiette sûre, posititre, certaine, toujours facile à déterminer.
Le pays est un grandi syndicat, comme je l'ai démontré ; il doit pourvoir à l'entretien, à Taugmeiltation, à la gafde, à l'assurance de son capital fixe. Chaque détenteur d'une partie de ce capital fixe doit donc payer au pi-orâtà de la valeur de ce capital fixe, pour la mise en valeur et les frais généraux d'exploitation du capital national.
Rien de forcé dans cette théorie : nulle part ôû île trouvé de ces équivoques et de ces subtilités à Taide desquelles les économistes ingénieux ont essayé d'escamoter des difficultés qu'ils ne pouvaient résoudre.
Une fois admis, les principes que nous avons, non pas posés a priori, mais dètenninés à Faide de la méthode d^ observation, on arrive à cette conclusion directement, sans être arrêté par aucun de ces obstacles que les défenseurs des autres systèmes fiscaux sont obligés de tourner, faute de pouvoir les surmonter.
Les règles constitutives de Timpôt que nous avons déterminées, loin d^étre obligées de se plier à lui, renferment au contraire, de la manière la plus rigide.
I^'étude 4^ ipoyçns |lp rappliquer §cbi^veropt 4^ ^v^m* U&s qu'il y est fiompUtemjent cos&rme»
c>ào
LA VALEUR
Des définitions de la valear. — Smith. • La valeur d'nsage et la valeur d'échange. > — Ricardo. « La valeur, c'eit le travaiL > — Storch. Senior. »- Erreur de méthode'» «— Rossi. L'utilité des choses. — La valeur est un rapport humain. — MU. Rastiat, Carey, de Fontenay. — » La valeur, c'est l'échange des services. » — « Les agents naturels n'ont pas de valeur. » — Le diamant. — Le Clos-Vougeot. — L'utilité et le besoin. » La valeur eit le rapport de tuttUté au besoin»
LUmpôt doit être assis sur les capitaux fixes au prorata de leur valeur.
Mais qu*est-ce que la valeur ?
Il n*y a pas de terme sur lequel les économistes aient plus discuté. C'est dire quMl n*y a pas de terme dont la signification soit plus discutable. La prétention de la plupart des économistes est d'en donner une définition complètement neuve. Il y a eu des revendications de priorité pour telle et telle définition.
Bastiat disait que a la théorie de la valeur est à F économie politique ce que la numération est à Farithmétique (1). »
Blanqui regardait , au contraire, comme inutile la définition de la valeur. Stuart Mill, en présence des diverses théories suscitées par ce mot, après avoir commencé son chapitre en disant : « Commençons par définir les termes (2) » , déclare avec une certaine hauteur qu'il est inutile d'en - -
(1) Harmoniet économique», ch. v. ^
(2) Principêê ttéeonomie politique, 1. 1, p, 503.
chercher une définition plus précise que celle donnée par Smith.
Trop partisan des définitions rigoureuses pour tomhcr dans une semblable contradiction, je crois qu*il est utile de rechercher le sens exact et précis de ce mot, ballotté entre tant de contradictions.
Smith, qui avait essayé de déterminer le sens du terme a valeur », ne fit qu*embrouiller la question en distinguant deux sortes de valeur.
tt Le mot tt valeur » , dit-il (1), a deux significations différentes : quelquefois il signifie l'utilité d'un objet particulier, et quelquefois il signifie la faculté que donne la possession de cet objet d'en acheter d'autres marchandises.
j> On peut appeler, l'une, valeur en usage, et l'autre, valeur en échange.
a Des choses qui ont la plus grande valeur en usage, n'ont souvent que peu ou point de valeur en échange, et les choses qui ont la plus grande valeur en échange n'ont souvent pas de valeur en usage (2). »
La définition de Smith n'a qu'un inconvénient : elle n'existe pas.
n dit que « la valeur signifie l'utilité d'un objet quelconque. »
Si la valeur signifie l'utilité d'un objet particulier, l'air, l'eau, qui ont la plus grande utilité, devraient avoir la plus grande valeur. Tout- le monde sait que, sauf certaines circonstances exceptionnelles, il n'en est pas ainsi.
Alors Smith, s'apercevant de la contradiction, a introduit le terme « valeur en échange » qui, dans ce cas, détruit le premier, puisqu'il reconnaît lui-même que les deux valeurs sont fréquemment contradictoires.
(1) Rieheste de» nations, t. I, p. 35.
(2) Stuart Mill &it observer avec raison qne cette rëciproqiie n'est pas vraie, l'appréciation de l'nsage étant nne question morale et non économique.
Ric^fdo (1), réfutant Smit(i, considère le travail comme le fondement de la valeur.
Il en résulterait que le labour du Sahara, ne prodoistt-il p^ im grain de blé, donnerait une immense valeur aux sables du désert. Un inventeur du mouvement perpétuel aurait travaillé pendant trente ans à sa machine ai^i ne marcherait p^s ipienx qu'aq premier joi^r. E^ vertu de la définitipn de Ric^rdo, il pourrait .^firo^^r qu'elle n'en a pas moins une grande valeur, quoiqu'elle ne produisît aucun effet utile.
L'erreur de Ricardp vient précisément de la confusion qu'il a faite, et qu'on fait encore tous les jours, entFft le travail et le résultat obtenu, eftfre Tpffort pt l'utiHté.
Storch, pour ne pas commettre la ipêfne faute, place la valeur dans {e jugement, ^e^m la place dans h rareté.
Il y a dir vrai dans toutes ces définitions , aucune cepei^ àmt n'est suffisai^ment pr^ise.
tin lieu de mi borner h délimiter l'apceptiop du termQ « valeur 9 , les économistes ont voulu le revêtir d'un caractère imm«abU)# Obéissani amp idé^9 qui, p^pdant trop longtemps, ont dominé notre logique, ils ont voulu, malgré leurs habitn4e§ d'observatiog , établi]? }|l science» écq^omique SOT un absolu.
Qb n'ont vu qn'up i^fim 4an8 la vdeiiF, tan4îfi que la valinr se pqmppse de plusieurs termes.
Ils ont dit \ l'un, la valeur, c'est l'utile ; l'antre, la valear, c'est le travail; un troisième, la valeur, c-e^t la rareté.
Ils avaient raison partiellement tous ]ps trois. Tous ces éléments entrent en effet dans la copstitution de la valeur ; ipais (a valepr n'est ni l'une ni l'autre 4e ces choses. La valeur n'est pas une entité; elle n'existe pas p^ elle-n^êipe, elle n'est pas une abstraction.
La valeur n'est pas préexistante à l'homme, indépendante de lui; elle n'existe que par rapport à loi.
(1) Prineipei étieonomU politique, ch. l».
l^^es choses {appropriées p$r rhoqime n^ont quç de Tntilité. I«es rapports §^uls ^^$ hoiame^ eptre eux leur dopuent de la valeur.
On ne trafiqy^ pas , on ne marchande pas , on n'échange pa^ avec les agents naturels; les hommes qe trafiquent qu'eqtre eux; la valeur est un rapport humain.
Aîpsi Blosçi (I), reprenant la définition de Smith, se trompait en disant : — <f Un objet est-il propre à satisfaire np§ besoins ? Il y a là pqe valeur. »
No», ïl y a «n^ »tilit.é. Ç'pst rechange qgi déte^minq )a valeur»
J'ai §oif. Voici de F^au. Je ne paye rien à la nature pour me désaltérer. Je i^e paye que si cetfe eau est possédée par quelqu'un.
MM. Bastiat, Capey, Jl. de Fontenay ayant observé ce fait, en popplurent ; — Les utilités fournies par les agents naturels fî'ont pas de valeur. Les services }iumains seuls valent, et Basti^t résume ce ^yçt^pie d^i^s la fori»u)e suivante : — La valeur, p'e^t l'échange des services.
Seulement, Bastiat et ces économistes immatériels pe fai^^ saient pas attentipn que tput service humain se compose de tjrpis élément^ :
l» Les agents naturels qui ont seryi à le rendre ;
2^ L'effort qu'il a nécessité;
3* Le besoin qu'avait 4e ce service celui à qui on l'a rendu ; car tout service implique bçspi».
Ayj^t négligé de décomposer ainsi les éléments dont se compose un service, JflM, Bastiat, fi. de Fontenay ont déclaré que la valeur n'avait pour base que l'effort que le service a coûté ou l'effort que le service a épargné; que la valeur ne s'applique jamais ^ l'utilit^ des çl^osesf , n^ais h l'utilité des services huffiains ; que <; les agents naturels n'ont rien à réclamer cpf^nie yaleur dans l'ioeuvre de la produptioa, y>
Pour soiUeqir Ç6tte thèse, Bastiat a fait les démonstrations
(1) Coun é^économie politique, t. I, ch. III.
les plus brillamment subtiles qu^aît jamais imaginées philosophe, pesant des ailes de papillon dans des toiles d'arai-
Vous trouvez un diamant au bord de la mer. Vous \Fendez très-cher ce diamant. Ce diamant n^a pas de valeur : c'est le service que vous avez rendu qui a de la valeur. »
Mais Bastiat oublie que si je n* avais pas^u ce diamant en ma possession, je n'aurais pas pu rendre ce service. Ce diamant tout seul, sur le rivage, n'avait pas de valeur ; mais la valeur lui a été incorporée dès que deux hommes se sont trouvés en présence, Tun le détenant, l'autre le désirant. Il est bien évident que, s'il n'y avait pas d'hommes, cet objet n'aurait jamais eu de valeur ; mais le service rendu par le détenteur du diamant est attaché au diamant.
M. R. de Fontenay (1), pour soutenir la thèse de Bsislîat, s'écrie : — » Lorsqu'on nous rabattra les oreilles du Clos- Vougeot et de son haut prix, je dirai : — Regardez sur les sommets de la Gôte-d'Or ces entassements de calcaire grisâtre, ces vignes enveloppées comme des cratères des monceaux de pierres qu'elles ont rejetées une à une de leur sein. Le vin que ce travail effrayant arrache au sol ne se vend pas plus de deux ou trois sous la bouteille. Voilà pourquoi le Clos-Vougeot vaut 6 ou 8 fr. — Et pour qui a compris ce que nous venons de dire, cette réponse est péremptoire ! »
J'en demande bien pardon à M. de Fontenay; mais je ne m'incline pas devant cette réponse. Elle est la^ preuve, an contraire, que le même travail produit des résultats absolument différents, selon la qualité des agents naturels auxquels il est appliqué. Voilà des terres qui ont exigé le même labeur, et vous avouez la différence de la valeur de leurs produits. Les unes rapportent du vin à 3 sous' la bouteille , pourquoi ? Parce que , par suite de diverses circonstances physiques, indépendantes de Tindustrie de Thoomie, elles, ne présentent pas la même utilité que le terrain qui, à travail égal,
(1) Du retenu foncier, p. 257.
produit du mn à 8 francs la bouteille. Puisque cette différence existe entre la valeur des produits , vous, ne pouvez pas dire que Futilité du sol, cause de cette différence, n*a pas de valeur. Prétendrez-vous que le haut prix du Clos-Vougeot est une rémunération du travail infructueux qui s'applique aux autres terrains? Mais alors il faudrait que tous les propriétaires en profitassent. Or, le Clos-Vougeot a un propriétaire particulier, et c-est lui seul qui bénéficie de Futilité attachée à rheureuse situation de ce coteau. Dans cette haute rémunération , prétendrez- vous que Facheteur tient compte des efforts infructueux des autres travailleurs ? Il ne s'en inquiète pas. Le clos-vougeot est un vin qui provoque ses désirs. Le propriétaire élèvera le prix^de son vin , non d*après ses frais de production, puisque, dans votre exemple, les vignerons voisins, dont les travaux sont les mêmes, peuvent les couvrir en vendant leur vin 3 sous la bouteille; il les élèvera encore bien moins d'après les frais de production qu'ont coûté le& autres vins de qualité inférieure, mais d'après les offres qu'on lui fera, les autres débouchés assurés à sa marchandise, l'intensité du besoin des consommateurs.
Nous ne pouvons pas séparer Futilité de Fagent naturel du service quHl permet à l'homme de rendre; car, si cet agent naturel n'avait pas eu d'utilité, son possesseur n'eût pu rendre de service.
Mais pour qu'un agent naturel puisse avoir une valeur , il faut forcément qu'il soit possédé. La perle dans Fhùitre, au fond de la mer, n'a pas de valeur. Elle n'a de valeur que lorsqu'elle est entrée dans la maison du pécheur.
L'air, au milieu des. contrées désertes , n'a pas de valeur. Dans une ville , chaque propriétaire de maison possède une certaine quantité d'air ; et une maison bien aérée a plus de valeur qu'une maison enfouie au fond de quelque cul-desac.
L'électricité répandue dans Fatmosphère n'a pas de valeur. Un honune construit une pile, dégage de Félectricité , et si
j*ai besoin de cette électricité, il me la cède h im pri^ de I. Cette électricité a donc nne valcnr.
La valeur étant on rapport hmnain, comme nous Tavom dit, pour qu'wie utilité ait de la valem^, il f{U|t qa*eUe soit possédée.
Selon moi, voici comment elle s'établit : A dit & B: — Toi, ta possèdes nne cbose. Moi , j*en al envie. Cette chose est nne utilité pour moi du moment que j'en ai besoin.
B répond à A : — Toi, tu possèdes une autre chose dont j'ai envie. Cette chose est une utilité pour moi du moment qis j'en ai besoin. Changeons.
Nous n'avons pas à noo^ inquiéter de savoir si cette utilité ou ce besoin ^nt factices ou réels ; si le tabae est nne utililé ; si les dames ont un besoin réel de diamants : 14 n'est pas la question.
Est uHUté, en économie politique , toute ebase que ncvfi désirons.
Bst besoin, tout désir.
On peut donc définir la valeur : le rapport de l'uHlité pot sédée par un homme au besoin d^un autre homme*
Puis les rapports se multiplient. La valeur varie selon l'intensité du besoin et la difficulté de se procurer l'utilité. Obéissant à la grande loi régulatrice de l'offre et de la demande, elle dépend absolument du milieu social.
C'est pour cela que je n'ai jamais compris l'objection qu'on me faisait : — Comment détermineres-youa la valeur du capital ? Qui peut la déterminer ?
Qui? — Tout le monde. Chaque jour n'y a4»il pas des acheteurs et des vendeurs de terres, de constructions ^ de machines , de meubles , etc. , dont les transactions établissent un cours moyen selon les pays, les régions, les milieux? |
Voilà la détermination de la valeur. Elle n'a rien d'arbrtraire; elle découle des faits. i
La valeur suit le niveau de l'offre et de la demande. Elle I baisse avec l'offre : eQe monte avec la demande.
CHAPITRE III
l'application de l'impôt sur le capital*
L'assiette de l'impôt snr le capital. — L'impôt sur le capital est nu impôt de répartition. — Moyens d'opérer la répartition. — Conseil général ^e répartition. — Ses attributions. — Là loi dn ^ frimaire àû Vil et la loi dn 10 mai 1838. -^ Le cottieil comniudal de répàHition. -^ Les capitaux fixes. — Facultés d'estimation. -« Les passions poUtiqnCi. — La loi du 3 mai 1841. — L'appel devant le jury d'expropriation pour cause d'utitîié publique. — Garanties qu'il donne aux contribuables et au Tfëèôr. — Prffjét de loi sur l'impôt sur le capital, ;^- Lés éeàtimeè additionnels. — Le budget conrtnwnal.
Tant qu'on n'était pas arrivé à distinguer d'une manière précise les capitaux fixes des capitaux circulants, tant qu'on n'avait pas trouvé un critérium infaillible pour les reconnaître toujours à première vue^ l'application de l'impôt sur le capital avait présenté de très-grandes difficultés pratiques. Moi-même, pourquoi ne pas le dire? quoique bien convaincu de la justesse de mon point de départ, je tâtonnais non sur le principe, mais sur l'application, j'hésitais, je comprenais bien que j'étais dans le vrai ; mais je n'arnvais pas complètement à dégager la question, â la mettre en pleine lumière. C'est à l'aide <le tâtonnements plus ou moins longs que se sont, du reste, accomplies toutes les intiôvations. tl s'agît de ne pas se rebuter et d'avoir de la persévérance. Tout est là,
La persévérance ne m'a jamais manqué, et ici, comme dans d'anifës circonstances de ma vie, je m'en suis bien troïlvé.
J^étaîs parti de ce fait que m'avait indiqué mon expérience conuuerciale : l'impôt ne doit jainais eiitrâvét là circulation.
J^ avais immédiatement conclu que F impôt devait être prélevé sur le capital. t
Mais comment déterminer le capital? Comment circonscrire cette chose multiple ? Gomment distinguer toujours le capital imposable de celui qui ne Test pas ? C^est là ce qu*il fallait chercher.
Mais à partir du moment où j^ai pu établir une distinction formelle entre les capitaux fixes et les capitaux circolants , alors toute incertitude a cessé, tout doute a disparu ; nonseulement Fimpôt sur' le capital n^entrave pas la circulation, puisqu*il repose sur les capitaux fixes, mais encore il est basé sur une assiette déterminée, non plus d^une manière arbitraire, mais avec une précision scientifique.
Alors toutes les difficultés d^application qu'on avait pu m' objecter, toutes les difficultés d'application qui existent pour les autres impôts, ont disparu.
Si vous cherchez, comme le font les contributions indirectes, à saisir le capital circulant au moment où il circule, dans Fintervalle plus ou moins court qui existe entre sa production et sa consommation; si vous cherchez à saisir non pas une chose stable, fixe, mais précisément le mouvement, la chose fugace, à travers ses diverses transformations, alors vous aboutirez à ces difficultés inextricables, à ces mesures compliquées, coûteuses, vexatoires dont nous avons constaté les effets néfastes c
Si vous cherchez, comme le font les impôts sur le revenu à saisir d'avance une richesse qui n*est pas encore née, à imposer les ressources les plus fugitives et les plus variables de Fhomme, si vous appuyez votre impôt sur la personne, qui est essentiellement mobile et dont Fexistence peut se modifier chaque jour, vous aboutissez encore à des impossibilités.
La première condition pour qu'un impôt soit appliqué facilement, c^est qu'il s'adresse à des choses palpables, tangibles, dont l'existence ait la plus grande permanence possible, afin qu'elle puisse être facilement vérifiable.
L^impôt sur le capita^ portant sur les capitaux fixes, sur la richesse solidifiée, cristallisée en quelque sorte, remplissant complètement cette condition, est de l'application laplus facile.
Voici, du reste, comment j'en cpnçois Tapplication.
D'abord, se présente une première question : L'impôt sur le capital doit-il être un impôt de répartition ou un impôt de quotité (1) ?
On sait que l'impôt de répartition est celui dont le montant total est fixé d'avance par la loi, et réparti ensuite entre les départements , les arrondissements , les communes et les contribuables.
La nature des impôts de répartition et des impôts de quotité étant donnée, le doute n'est pas possible ; l'impôt sur le capital porte sur les choses, l'ensemble du capital de la nation, non sur les hommes ; il est donc un impôt de répartition.
Maintenant, comment opérer cette répartition ?
Pour la répartition du contingent entre les communes et les particuliers, je crois qu'il faut se borner à suivre, en les simplifiant, les lois du 3 frimaire an VII et du 10 mai 1838. L'expérience modifierait ce qu'elles peuvent avoir d'incomplet.
Dès 1789, le cahier commun des trois ordres du bailliage de Langres avait fort bien indiqué les moyens de résoudre la difficulté. 9
a Les impositions locales seront levées par les communautés sur elles-mêmes. La somme totale^de l'imposition est déterminée; chacune des propriétés qui doivent la supporter est constante ; leur valeur ne peut être dissimulée ; la répartition se fait publiquement (2). »
. (1) L'impôt de quotité a pour base les tarifs , et son produit total ne peut être indiqué qu' approximativement et par évaluation.
Dans l'impôt de répartition , la loi fixe le produit total et non la part à supporter par chaque contribuable ; dans l'impôt de quotité, au contraire, elle fixe au moyen d'un tarif la somme à payer par chacun , pour tel et tel objet, et non le produit total de l'impôt.
(2) Cahiers des États généraux, t. . III. p. 349.
A la place du conseQ communal ie rdpartitioii , établi par la loi de Fan VII^ on établira des commissions cantonales. Je crois que les commissions cantonales présentent plus de garanties d^indépendance. C^te coifimission cantonale pourrait être composée du conseiller général et du conseiller d^arrondisçement, d*un notaire, d un membre d'une chambre de commerce, d^un membre de la chambre d'agriculture, du juge de paix, du percepteur, du receveur d'enregistrement (2) et de 4eux délégués , nommés par le conseil municipal de chaque commune.
Dans les villes formant plusieurs cantons , le conseil communal aura le droit de désigner deux délégués par canton.
Maintenant, qu'aura à faire cette commission?
Ell« aura h estimer la valeur des capitaux fixes qui se décomposent ainsi : sol , constructions , outillages , machines , navires, voitures, animai:p( servant à l'exploitation, meubles, Ustensiles , objets d'art.
Ce travail, évidemment, n'a rien de très-difficile. On l'opère tous les jours pour les successions ; ne le fait-on pas aussi pour les associations syndicales rurales, dans lesquelles, ainsi que l'ont parfaitement précisé la loi du 14 floréal an X et la loi du 21 juin 1865 , ce ne sont pas les propriétaires qui payent, mais les immeubles engagés. Chacun l'opère enlin pour son f>ropre compte. Chaque fois que se trouvent en présence un vendeur et un acheteur, sç trouvent forcément deux experts , les plus clairvoyants des experts.
Je puis affirmer, d'après les nombreuses communications que j'ai reçues, qu'en ce moment le ministre des finances n'aurait qu'à demander des renseignements aux percepteurs , aux contrôleurs des contributions directes et aux receveurs d'enregistrement, ils donneraient immédiatement, à 5 ou' 10 pour 100 près, la valeur du capitc^ de la France. Causez avec un percepteur établi depuis quelque temps dans un pays , il vous dira sans hésiter la valeur dç toutes les pro-
(1) Provisoirement. Voir p. 477 le système de perception qne je propose.
priétés qui s^y trouvent. Qu^I preime le cadastre , qu^au nu-^ mèro de chaque parcelle il ajoute la valeur vénale , et vous aurez h, valeur de toute la propriété immobilière qui existe^ ]plst-ce que dans lei% yente$, à propos d^un partage sur liçitatioAf o.^ par autorité de juslice, les tribunaux ne fixent pas T^nfi mise à prix?
Puisqu^on peut fixeii^ cçtte mise à prix , que vient-on dire que r estimation de la valeur vénale du capital présente i^nt de difficultés?
Le sol, les constructions, ont une valeur qui dépend du, pays. Chaque habitant d'une région sait fort bien ce que vaut à peu près telle et telle propriété, telle et telle construction. Le prix des outillages , des machines , des voitures « est un prix courant qui peut s'établir par le prix d'achat. A en esC de même pour les animaux , pour les meubles , pour les ustensiles. Lçs objets d'art présentent peut-être plus de difficulté. Mais en général tout possesseur d'oB|et!s d'art y attache de l'importance et est toujours tenté d^ lés eslimer plutôt au-dessus^ qu^au-déssbus de leur valeur.
H y a enfin une base fix» , voibntaire^, de l'impôt : c*c8t la police d'assurance , qui existe- maint^ant pour tous les objets qui ont quelque valeur, et dont Ftisage tend: à s'étendre de plus em plus et ne- terdera pae à devenir général*.
M. I^ItttfaieK'BodBt, daB& son projet du 5 ja0v«N< ISTi^, propoea de détemmier la valeur des obf els traqsmie par suecession, à l'aidée du prix de vente ou des évaluatioue- des polices d'assurances, et il trouve ce procédé si simple, qu'ii n'épr&nve même pas te besoin de le justifier par un argument. Un des adversaires de Fimpôt sur le capital, M. Faul Lere^ Beaulieu, accepte[cette mesure sans y faire aueune'objection (1). On soulève bien quelques difficultés de détail : les animaux servant à l'exploitation sont, dans certaines fermes, destinés au boucher. Comment faire la distinction ? Les répartitçuxs auront évidemment , dans ce cas , à tenir compte des usages
(1) Économiste français, 23 janvier 1875, p. 99.
locaux et à prendre une moyenne. La comptabilité agricole , dès maintenant , indique le moyen de résoudre le problème (1).
n y a aussi la question d* usure des animaux servant à Texploitation, des machines, des bâtiments, etc. Pour résoudre cette question , il suffira de s'en rapporter à la police d'assurance. Si le propriétaire ne diminue pas son assurance, c'est qu'il ^uge que ces animaux, ces machines, ces bâti* ments continuent d'avoir la même valeur.
Rien de plus simple, on le voit, surtout si on compare les quelques petites difficultés que peut soulever l'application de l'impôt sur le capital avec les difficultés soulevées par la perception des impôts indirects, des impôts sur le revenu.
La base ne serait -elle pas aussi nettement déterminée qu'elle Test par la définition du capital fixe , que l'impôt sur le capital serait encore loin d'être impossible.
a Lors de l'occupation prussienne, les municipalités ont réparti sur chaque citoyen , suivant sa fortune , les taxes imposées aux villes, et chacun a pu voir que les municipalités se sont peu égarées dans leurs appréciations (2) . »
Dans un département voisin , j'ai vu aussi fonctionner très-bien des commissions chargées de répartir les indemnités entre les victimes de la guerre.
Si, à ce moment, on a piaarriver à cette justesse d'appréciation , alors qu'on n'y était préparé par aucune expérience antérieure , alors qu'on n'avait aucune règle fixe pour se guider, à plus forte raison pourra-t-on, dans l'avenir, y arriver facilement.
Du reste, dans les discussions relatives à la révision du cadastre, qui ont eu lieu dernièrement, nous avons entendu
(1) Voir Comptabilité de la ferme. Dnbost et Pacaut.
Cette distinction existe déjà relativement aux charges de la prestation. Je tronve. par exemple, nn arrêt du couscil d'Etat da 28 jain 1860 déclarant qn' « il n'y a pas lieu d'imposer an prestataire à raison de deux bceafis qui n'ont pas été destinés à l'oograis et qui n'ont pas été attelés pendant l'année de l'imposition. »
(2) Lettre de ti. Cordier (de Soissons).
tous les orateurs qui en étaient partisans, M. Feray surtout,
déclarer qu'il n'y aurait pas besoin de procéder à une révi-
' sion mathématique , et que des commissions locales feraient
d^ abord très-bien la besogne, î **
£st-ce que l'enquête agricole de 1852 n'a pas été faite. par des commissions cantonales qui ont déterminé la valeur du sol?
« Ce travail, dit M. Delesse (1), entrepris d'après une, décision prise en 1851, par l'Assemblée nationale, a été fait simultanément dans toute la France pendant l'année 1852. Les nombreux agents de l'administration des contributions directes qui en ont été chargés l'ont basé sur des enquêtes spéciales qui ont eu lieu dans chaque commune, et ils ont exigé la production des baux de fermage ainsi que des actes de vente. De plus, les chiffres qu'ils ont trouvés dans les premières enquêtes ont été soumis à plusieurs révisions et contrôlés successivement dans les chefs-lieux de canton , d'arrondissement et de département. Le soin apporté à leur détermination était d'autant plus grand que , d'après l'Assemblée nationale, ils devaient ensuite servir de base à une répartition. plus équitable de l'impôt foncier. Bien que les chiffres adoptés aient subi des variations très-notables depuis cette époque, ils méritent donc confiance ; du reste , actuellement, on ne possède pas de données plus complètes sur le revenu territorial de la France. »
Un journal qui ne se prononce jamais qu'avec une prudence éclectique , dit cependant :
tt Quant à l'estimation du revenu ou de la valeur des parcelles, on pourrait y procéder immédiatement et avec facilité, au moyen de commissions locales. Des commissions locales composées du percepteur, du contrôleur, du syndic des géomètres , du président du comiee agricole , du juge de
(1) La Carte agricole de la France. Bulletin de la Société de gëo^aphie» octobre 1874, p. 339. .
paix et de aotables propriétaires , pourraient facilement accompUr cette tâche circonscrite (1) . »
Les commissions cantonales ont fait leur teîivre. Elles ont estimé que le capital détenu par telle et telle personne valait tant. Elles ont fait le total des divers capitaux possédés sur le territoire de chaque conifhuhë. Elles transmettôttt ces états, avec documents â rapt)iii, àii Côtiseil d'ârrbtidisséinént. Le conseil d'arrondissement fait le total des capitaux possédés par les diffèrëfats enhton^. Il a cependant un droit dé contrôle. SHl jugé que certaines évaluations sont défectueuses on inexactes , il transmet ses réclamations à lA totnmission dè^ « pârtemehtàle. Tout cbhtribuable pourra également transmettre à la cômmissioii dépàHementale ses réclamadèns contré les répartiteurs.
Màihtenàiit, qui se prononcëi'ai stii* les rédathatidiis dles conseils d'arrondissëîùerit ou dés pàrtiëdlief^î
Je n'ai point voulu encore être ttôp novateur. Je mé ^nis servi tout simplement d'une loi existante , la loi dû 3 mars iS41; d'une institutibri existante, le jurjf chargé de tè^lét les indemnités d'expropriation pour ëausè d'utilité ptiblîqùë.
La nomination dé ce jtiry présente , certes , toutèâ les garanties ce conservatrices » qùè peuvent désirer les tîhiides. Afin de les rassurer coniplétémeht , je cite i*âi^ticle 29 de k loi du à mai 1841 :
Article 29. a Dans sa session annuelle, lé conseil gèîîérid désigné, pour chaque arroiidissemeàt de soUs- préfecture, tant sur la liste des électeurs qtië stir la seconde partie de la liste du jili'y, ttentë-sîi peràohriës au moiiSî, et soixantedouze au plus , qui ont leur dooiicile réel daiis Tàr^ndiâséliiënt, parthi lesquels sont choisis , jusqu'à la sëèsibtt suivailkte ôrdiiiàirë dû tonsell général, les membres du jiiry spétîd appelé^ le cas échéant, à régler leû indemnités duéS par suite d'expropriation pour cause d'utilité publique» — Le
(1) ÉeonamitU/ranfais, 18!13, p. 310*
nombre des jurés désignés par le département de la Seine sera de six cents. y>
En même temps que Fappel au jury d'expropriation donne ces garanties au contribuable ^ il donne une garaiitie au Trésor.
Par ce temps de travaux publics , — et jVspëre bien que les travaux publics augmenteront dans une proportion considérable y — le contribuable qui serait tenté de faire des réclamations dépourvues de tout fondement, hésitera à venir les porter devant le jury d'expropriation qui, peut-être, le lendemain aurait à statuer sur des réclamations en sens contraire. U est bien évident que , bien que les membres du jury puis^ sent être renouvelés , la première décision du jury serait un précédent trop grave pour qu'on risquât de Faifronter.
U faut ajouter que la manière de procéder du jury sera ^ à peu de chose près^ ca qu'elle est maintenant, (V. ci-dessotis, p. 477.)Xa discussion sera publiqw* Bien peu de personnes viendront dire devant tout le monde : — Ma maison vaut beaucoup moins qu'on ne le croit. Mon mobilier est misérable. Mes objets d'art ne sont que du bric-à-brac.
L'assurance est là d'abord. Puis la vanité s'y oppose. On a un crédit à soutenir; « un rang dans le monde » à main-» tenir, des fils à établir, des filles à marier ; et par un égoïsme bien entendu, on se résigne à payer l'impôt tel qu^on le doit, quand cet impôt est unique et porte sur la totalité du capital que l'on possède.
J'ai voulu > du reste ^ afin qu'on ne pût m'accuser de faire des théories en l'air, exposer dans un projet de loi l'ensemble du système ; je ne le donne pas comme parfait ; je crois à l'expérience , je n'ai d'autre prétention que de poser un jalon qui puisse servir de point de départ.
PROJET DE LOI suB l'application de l*impôt sur le capital.
Article 1*'. LMmpôt est unique et établi sur le capital fixe.
Art. 2. Sont capitaux fixes toutes les utilités dont le produit ne détruit pas Tidentité, c*est-â-dire : le sol, les mines, les constructions , les machines , les outillages , les navires , les voitures , les animaux' servant à Texpioitation , les ustensiles de ménage, les meubles, les objets d'art, lorsqu'ils ne sont pas à Tétat de marchandises destinées au commerce.
Art. 3. L'impôt est réparti entre les contribuables aa prorata de la valeur vénale des capitaux fixes qu'ils possèdent.
La valeur vénale des capitaux fixes sera fixée , d'après le cours moyen de ces capitaux dans la région où ils sont situés, en prenant pour base les actes de vente , les polices d'assurances et tous les documents qui. pourront éclairer les répartiteurs, selon la nature de ces capitaux.
Art. 4. L'évaluation des capitaux fixes possédés sur le territoire de chaque commune, par chaque individu, est faite par un conseil cantonal de répartiteurs composé ainsi qu'il suit : le conseiller général et le conseiller d'arrondissement, le juge de paix, le percepteur, le receveur d'enregistrement, le membre de la chambre d'agriculture et deux délégués nommés par le conseil municipal de chaque commune.
Dans les villes formant plusieurs cantons, le conseil municipal désignera deux délégués par canton.
Ces commissions cantonales auront le droit de s'adjoindre des experts.
Ces fonctions ne peuvent être refusées que pour les causes
énumérées dans les art. 13, 14, 15 de la loi de Tan Vil (1).
Art. 5. Le conseil cantonal de répartition tiendra une session chaque année avant la session du conseil d'arrondissement; dans cette session, il complétera les évaluations faites Tannée précédente , et examinera les réclamations qui pourraient lui être adressées.
Art. 6. Le conseil d'arrondissement (2) examinera les évaluations faites par les conseils cantonaux de répartition, et s*il juge que certaines évaluations sont défectueuses et inexactes, il transmettra ses réclamations à la commission départementale.
Tout contribuable pourra également transmettre à la commission départementale ses réclamations contre l'évaluation des répartiteurs.
La commission départementale saisira , chaque année , des réclamations qu'elle aura reçues , le jury chargé de régler les indemnités d'expropriation pour cause d'utilité publique , qui tiendra à cet effet une session spéciale.
Art. 7. Le président de la commission départementale remplira le rôle de directeur du jury. 11 sera assisté du secrétaire de la commission départementale , qui remplira le rôle de greffier et tiendra procès-verbal des délibérations (3). Le conseil cantonal de répartition ou le conseil d'arrondissement déléguera un de ses membres pour remplir le rôle de minis-
(1) Les fonctions de répartiteurs ne peuvent être refusées que pour l'une des causes ci-après : 1« les infirmités graves et reconnues ou vérifiées en la forme ordinaire, en cas de contestation; 2** l'âge de soixante ans commencés ou plus ; 3« l'entreprise d'un voyage on d'affaires qui obligeraient à une longue absence du domicile ordinaire; 4® l'exercice de fonctions administratives on judiciaires , autres que celles de suppléant de juge de paix; 5<^ le service de terre ou de mer, ou un antre service public actuel; 6^ le domicile à plus de deux myriamètres de la commune. (Art .13. 14>, 15, delaloidel'an VII.)
(2) Je prends les conseils d'arrondissement tels qu'ils existent. S'ils venaient à être supprimés ou modifiés , il n'y aurait qu'à plier la loi à la nouvelle combinaison.
(3) Voy. art. 34 de la loi du 3 mai 1841.
tère pnblic, selon que les évaluations seront contestées par nn contribuable ou par le conseil d'arrondissement.
Art. 8 (1). Le directeur du jury met sous les yeux du jury : 1^ le tableau des évaluations du conseil de répartition et des réclamations soit des contribuables» soit du conseil d'arrondis^ sèment; 2<* tous les documents produits par les parties à Fappui de leurs demandes et réclamations. Les parties ou leurs fondés de pouvoirs peuvent présenter sommairement leurs observations. Le jury pourra entendre toutes les personnes <{u'il croira pouvoir Téclairer. • — U pourra également se transporter sur les lieux , ou déléguer à cet effet im ou plusieurs menobresj — La discussion est publique; elle peut être continuée à une autre séance.
Art. 9. La cotisation de chaque contribuable est divisée en douze portions égales et payables de mois en mois , tant qu'il n'en est pas ordonné autrement par une loi particulière. Nul ne peut être contraint que pour les portions échues.
Art. 10. L impôt» ne portant que sur le capital^ est dû par le propriétaire. 11 porte sur la totalité du capital, sans tenir compte des charges et des dettes dont il petit ôtre grevé.
Art. 11. Le conseil général de chaque département fera le total des évaluatidnfe opérée^ sur son territoire , et les trans* mettra^ avec documents à l'appui ^ au iliiniMère des finances.
Art. 12. L'impôt sera réparti par l'Assemblée nationale entre les divers départements au prorata du capital» représenté par chacun de ces départements.
Art. ii. Les dépenses départementales et communales feront prélevées à l'aide de centimes additionneb.
tel est l'ensemble du projei de loi que je soumets k la discussion.
Du reste , l'impôt sur le capital est susceptible de tontes les
(1) Cet article est presque entièrement conforme i l'art. 37 de loi du 3 mai 1841.
oombinaisons^ de toutes les a{^licatiQUS , pourvu qu'il repose toujours sur cette assiette solide : le capital fixe.
La pettception de Fimpdt, qui présente habituellement tanjt de difficultés et taut d'obstacles > favorisa ici, au contraire» le principe de Timpôt sur U capital. Elle complète Fidie qui y préside.
Rien de plus facile ^è de |percev<Mr Fimpèi par mandats et par douzièmes.
L'Ëtat « au lieu de consacrer à cette peroeption la lourde Armée d'employés qui lui est toujours indispei^able pour exécuter là moîtidt^ ehoM, s«(»UMifSiô)inerak la perception de l'impôt à cinq ou six grandes banques régionales.
Je dis : cinq ou six grandes banques , et non une seule.
Une seule banque constitue un monopole dangereux. De plus , elle subit rapidement les inconvénients de l'administration de FÉtat. Elle devient formaliste et routinière.
Si, au contraire, on partage celte mission entre cinq ou six grands établissements , chacun profite de Fexpérience des autres établissements. Les procédés se perfectionnent, parce qu'ils ne sont pas tous enfermés dans un cadre unique.
Indépendamment de Féconomie que présente la perception des impôts par des établissements particuliers , ceux-ci offrent encore le grand avantage d'aider Fimpôt sur le capital à atteindre le but qu'il se propose : — faire crédit de Fimpôt à l'agriculture , à Findustrie aussi longtemps que possible.
L'impôt étant établi sur des capitaux fixes, ceux-ci présentent à la banque chargée de recouvrer l'impôt une garantie sérieuse.
Pour les objets susceptibles d'être déplacés facilement , la banque pourra exiger une caution.
Que fait la banque? Au lieu de demander l'impôt immédiatement au contribuable, elle fait Favance de Fimpôt pendant un^temps plus ou moins long.
Pour qu'elle puisse faire cette avance , il suffit de lui conférer certaines garanties spéciales, comme celles que les
articles 29-43 du décret du 28 février 1852 donnent au Crédit foncier.
Alors , non-seulement Fimpôt fait crédit an capital circulant jusqu*à ce qu*il devienne capital fixe, mais encore au moment où il devient capital fixe, Timpôt peut n^étre pas perçu immédiatement. La banque de recouvrement peut faire crédit au possesseur du ci4>ital fixe d*une ou plusieurs annuités , moyennant un intérêt & déterminer.
Ainsi, non-seulement; dans le système de l'impôt sur le capital, Fimpôt fait crédit au capital circulant, mais le capital fixe peut obtenir encore plusieurs années de crédit.
CHAPITRE IV
MOYENS DE TBANSITION.
Lettre A M. Magne. — 1 pour 1,000. — On ne peut contenter tout le monde. — Moyens de transition. ~~ Le bnt.
J^ai donné un projet de loi, une formule complète; j*ai dît ce que devrait être Timpôt sur le capital; j'ai dit ce qu'il sera dans quinze ans , dans trente ans peut-être. Je n'ai pas la prétention de vouloir faire adopter dès demain le projet de loi ci-dessus. Je sais bien que les choses ne vont pas si vite, et que, surtout en matières si délicates, où il faut ménager tant de préjugés et d'intérêts , on ne peut espérer, on ne doit même pas espérer qu'une réforme de cette importance soit accomplie du jour au lendemain.
Il faut préparer le terrain longtemps d'avance. Il faut procéder par des mesures transitoires. U faut aller lentement, et ne faire un pas en avant que lorsqu'on est bien sûr du terrain sur lequel on s'est déjà avancé.
En procédant ainsi , on a un avantage. L'expérience de la veiUe profite au progrès du lendemain. On avance peut-être plus doucement, mais on a des chances de ne pas commettre de grosses erreurs et de ne pas provoquer de réaction.*
Rien ne serait plus facile, si la loi, au lieu de condamner les communes à ne se procurer de ressources qu'au moyen de centimes additionnels ou de droits d'octroi, les laissait libres de donner à leurs impôts communaux l'assiette qu'elles voudraient.
Est-ce si révolutionnaire ? Messieurs les anciens auteurs du manifeste de Nancy doivent approuver cette idée, s'ils ont
conservé par hasard leurs idées d^autrefois. Dans des pays qui ne sont point bouleversés par les révolutions , tels que la ^ Hollande et la Suisse ^ c'est un droit qui appartient aux communes. De cette manière, on fait des expériences sur une petite échelle. L'expérience du voisin profite : on Fimite si elle réussit. Si une tentative échoue , on remarque si Téchec tenait à la nature même de la tentative ou aux moyens d'exécution dont on s'était servi* Une concurrence s'établit de communes à communes , de cantons à cantons , au profit du ptogi'és. Oh {Pratique alors la méthode expérimentale , sans s'en douter en quelque sorte,par la force des choses , au lieu de bâtir des théories en l'air. Une réforme commence par être particiilière avant de devenir générale. Si elle n'a pas réussi, elle n^a pas provoqué de bouleversement. Si die a réussi , on procède à coup sûr quand on l'applique en grand*
Dans les pays centralisés comme la France » au coatraire, <m ne veut rien faire ^ sous prétexte qu'il y aurait trop & faire. On est épouvante de la commotion produite par la flscôndre réforme ^ de l'effort gigantesque qu'il faut faire pour déplacer les abus les pltis criants et les plus funestes. On se croisp les bras et on attend que l'éârwiger s'empare des idées étais®} par nous«*mêmes^ et qu'il ait lût le» expéri^oas que nous n'ftvdns su ni pu faire.
J'espère que l'im^iôt sur le capital a' aura pas k feort de tant d'inventions , retour de l'Angleterre quand ce n'est pas de r Amérique^ Sdds aller jusqu'à cette déoekitrali*ation| ^*on Aurait pu obtenir dé l'Assemblée de 1871 $ mais que ne nous ftccorderait pas , à coup sûr, l'Assemblée de 1874^ il y a eepen^afit un moyed bien simple d'arriver à un eommencement d'application de l'impôt silr le capital.
Je ne démande pas que^ dès demain, on transforme tous les impôts existante en un impôt unique sur le capital de â milliards 600 millions , sans compter les bqdgets départe^ mentaux et communaux.
Je suis modeste. Je ae veux {(oint faire de révolution ; je me «ontentermà pour cette année d'une première réforme. Dans
une lettre, en date du 18 novembre 187B> adressée à M. Magne , ministre de^ finances , je demandais simplement nn impôt de 1 franc pour 1,000 francs de capital. Je développais cette proposition en ces termes :
tt On peut évaluer la fortune de la France à 200 milliards. Prenons un chiffre plus bas, adoptons 160 milliards : à 1 p. i^OOO, vous trouverez aussitôt un chiffre supérieur aux ressources que vous demandez*
tt Et dans Tapplication , à quoi se réduit cet impôt? Je le répète, à 1 franc pour 1,000 francs, soit 10 francs pour iO,000 francs > soit lOÔ francs pour 100,000 francs. Quelle perturbation pourrait apporter upe tentative de ce genre dans le placement actuel des capitaux?
tt En ressayant, vous évitez les difficultés et les vexations qui accompagnent toujours les impôts indirects.
tt A Taide de ce premier essai, fait sur une échelle restreinte « vous obtenez un premier inventaire de la fortune publique de la France^ qui vous permettra de développer et d'améliorer ce mode d'impôt; au lieu que vos impôts, tous plus ou moins condamnables, forcés de disparaître tôt ou tard, ne laisseront aucune expérience dont puisse profiter Vavenir. »
Je n'avais d'autre but que de remplacer les 149 millions que réclamait M; Magne pour combler le déficit du budget de 1874, et que ni lui ni l'Assemblée n'ont pu trouver.
Si j'avais demandé qu'on renversât tout le budget et qu'on ne reconnût que l'impôt sur le capital, les hommes qui croient que tout ce qui est vaut toujours beaucoup mieui^ que tout ce qui peut être, n'auraient pas manqué de s'écrier : tt Voyez-vous ce perturbateur» ce révolutionnaire , ce partageux ? Il veut retourner le budget conmie une omelette , au risque de jeter la France dans le feu ! n
Au lieu de cela, je me suis contenté de demander tme application de l'impôt sur le capital au taux de 1 pour 1,000. Aussitôt ces mêmes gens ont dit : « Voyèz-voùs ce pèrîur-
batenr, ce révolutionnaire , ce partageas y d*autant plus daRgereux qa*\\ déguise des projets plus audacieux sous des dehors plus modestes? »
Comme cela me prouve une fois de plus qa*on ne peat contenter tout le monde et son père , je me borne à réclamer un premier essai d'application de Fimpôt sur le capital.
Ce premier essai n*aurait>îl que Favantagé de nous faire faire Tinventaire du capital du mobilier industriel de la France, qui n*a jamais été fait, ce serait déjà un premier résultat obtenu. Il nous débarrasserait aussi de Fimpôt sur la petite vitesse , sur les buîles , les savons , la bougie , des demi-décimes qui ont été ajoutés au droit d'enregistrement, aux contributions indirectes et à certains droits de douanes, et il nous permettrait d'équilibrer notre budget de 1875 ave» des ressources certaines et non à Faide d'expédients (1).
Voici ce que j'écrivais , du reste , dans la Réfarme fiscale (2), il y a un an , et comment j'indiquais la manière d'opérer la transition entre Fancien régime fiscal et le système conaplet de Fimpôt sur le capital :
« Un an se passe , deux même , si l'on veut. Il s'agit de faire un pas de plus dans la même voie. L'impôt ne sera pins d'un franc pour mille, mais de deux (3). C'est une somme de quatre cents millions pour le Trésor. Quoi de plus facile que de, supprimer Fimpôt des boissons , qui pèse d'un poids si lourd sur le plus important de nos produits? Plus de soixante de nos départements en profiteront. C'est une ère nouvelle qui s'ouvre pour notre production, sans parler d'une fonle d'avantages qui résultent de ce dégrèvement.
u Vienne le jour, et il ne saurait être éloigné, où Fimpôt du capital sera de cinq pour mille. Le fisc perçoit un mil-
(1) Voir à ce sujet : Appendice, note 3. Lettre à M. le rëdacteor en chef dn National,
(2) 3«édit., p. 176.
(3) J'avais ëvalaë la fortane à 200 milliards. Voir ce que je dit cidessous (liv. VIII) des diverses évaluations de la fortune de la France.
liard. La plupart des taxes de consommation peuvent disparaître. Avons-nous besoin de signaler les bienfaits d*une pareille transformation ?
a Enfin, que Ton porte plus tard Fimpôt à sept ou Huit par mille , et quatorze ou seize cents millions entrent dans le Trésor. G* est une somme de quatre ou six cents millions de plus. On peut remplacer les droits qui grèvent les t'ransac*^ tiens, le timbre et d'autres impôts de même nature, qui n'ont pu encore disparaître du budget.
tt Quelques années suffisent pour opérer tous ces changements.
tt Or^ ces changements accomplis, on peut dire que la réforme est faite. L'ancienne fiscalité est détruite avec ses injustices ; elle a complètement disparu. »
On m'a reproché d'avoir varié dans me> appréciations. C'est vrai; j'ai tâtonné, non sur le principe, mais sur l'application, et je m'en fais honneur. Je ne crois point qu'on arrive du premier coup, sans travail e( sans efforts, à la vérité absolue. Je laisse ces qualités-là aux devins et aux prophètes. £t c'est précisément pour ce motif que j'ai proposé qu'on procédât graduellement à l'application de l'impôt sur le capital.
Aujourd'hui, essayons par un impôt au taux de 1 p. 1,000 ; demain, nous prendrons le taux de 2 p. 1,000, et, espérons-le , avant que nous soyons arrivés à l'application complète de l'impôt sur le capital , la fortune de la France aura reçu de tels développements que, pour couvrir complètement le chiffre du budget, nous n'aurons pas besoin d'élever l'impôt jusqu'aux 7 ou 8 pour 1,000 que j'indiquais ci-dessus.
Mais une fois qu'on aura commencé l'application de l'impôt sur le capital, on aura fait un immense progrès.
Depuis l'an VII, nous allons, au hasard, d'impôts en impôts, ne cessant d'aggraver les plus mauvais. Pendant trois mois, cette année, la tribune n'a cessé de retentir de déclara-
tîons qui constatent . ce fait (1). Nous tonmons sur nousmêmes, cherchant une solution, ne parvenant pas à la trouver ; et en nous débattant au milieu des difûcultés dans lesquelles nous sommes engagés, nous n* arrivons qu'à nous égarer davantage. Au lieu de suivre une ligne droite, de nous avancer vers un but , nous piétinons sur ,place et nous nou^ enlizons chaque jour davantage.
L'impôt sur le capital a ce grand avantage, c^est qu'il déblaye immédiatement le terrain. C'est une échappée vers l'avenir ouverte au milieu de toutes nos broussailles fiscales.
Une fois que nous aurons commencé à J' appliquer, nous avons un champ d'expériences solide; nous avons en main nn instrument perfectible ; nous savons ce que nous voulons, vers quel but nous nous dirigeons. Nous avons [un point de repère, un fanal pour nous guider. Hâtons-nous de nous diriger vêts lui. Plaçons haut notre idéal, si noua voulons parvenir à quelque chose. U faut vouloir le plus pour armer au moins I
L'impôt uniqve sur le capital, tel est 1« bot verB lequel nous devons marcher.
L'application de l'impôt snr le capital au taux dt 1 p* l^ÛOO, voilà ce que je demande pour l'instant.
(1) Voir Pitithn relative à timpdt mr U eapùai, p. 3.
LIVRÉ vu
Les ôîbjëgtiôns
CHAPITRE ï
l'impôt suit Lt CAPITAL n'a tfASAIi ÉTÉ APPLIQWÉi
L'impôt sur le capital a été appliipié. — Il est appliqué en ce moment. — - Application de l'impôt sur le capital. >— Antiquité. — Le» républiques îtâliefinëg. -^ Allemagne. Wniteibberg. tirand-dUché de Bade. Phissé. Nurëmbdrg. Bi^me. Hambonl^. Bavidre. t^afs-Bas. -^Suisse. SehafFhousdt Saint'Gall. 'Thuirgovie. — États-Unis. États où il est appliqué. Impôt unique dans le Mississipiv — Assiette de l'impôt France. -«• L'impôt snr les successions. — ^ M. Léon Faucher.
itaintenant» il né reste plus qu'à examiner leHB^ objections qu'on a adressées à Fimpôt sur le capital.
Je commence par la plus grave. Il est vrai qu'elle est trèsforte et trës-difficilè k réfuter. On ne sait comment l'aborder. On ne voit même pas bien les arguments qu'on pourrait lui opposer. Elle se résume ainsi t a L'impôt sur lé capital n'ft jamais été appliqué. *
C'est une objection qu'on a faite aussi à Papin \ on lui di«> sait ï K La vapeur n'a jamais été employée comme force motrice. » Un siècle après, on la répétait à James Watt. On disait à Fultbn t a Des bateaux à vapeur! Êtes^vons fou? il n'y en a jamais eu. » Les bateaux à vapeur naviguentv Ste* pbenson veut faire des locomotives ; on lui dit : « Des loco-f motives! mais c'est insensé! il n'y en a jamais eu ! »
Puis les locomotives ont marché.
Alors, à partir de ce moment, tout le monde a voulu les avoir inventées.
C'est Fétemelle histoire du progrès humain. On commence toujours par nier la possibilité d'une chose parce que cette chose n'a pas été appliquée. Ensuite, quand elle est réalisée, tout le monde trouve cela si simple que chacun se dit : Mais comment n'y a-t-on donc pas pensé plus tôt?
De plus, on se trompe. En général, la chose qu'on déclare n'avoir jamais été appliquée l'a toujours été plus ou moins imparfaitement. Avant la locomotive de Stephenson, il y avait eu des voitures à vapeur (1). Avant le bateau à vapeur de Fulton, il y avait eu celui du marquis de Jouffroy et celui de Papin. Il en est de même pour l'impôt sur le capital.
Sans doute, jamais l'impôt sur le capital n'a été appliqué d'une manière QÔmplète, n'a été appDqué en vertu de principes positifs, comme je le réclame en ce moment. Mais il suffit de lire l'ouvrage de M. Esquirou de Parieu, concernant les Impôts sur les revenus et ht propriété, pour être convaincu qu'on a souvent essayé d'appliquer l'impôt sur le capital, et, bien plus, que l'impôt sur le capital est établi d'une manière plus ou moins empirique dans plusieurs États européens et aux États-Unis.
Si nous remontons jusqu'à l'antiquité, nous trouvons à Athènes un impôt progressif basé sur les fortunes. L'Eisphora, établi à l'époque de la centième olympiade, est le premier type connu des impôts généraux sur la fortune. A Rome, le cens était aussi un impôt sur la fortune.
Dans le moyen âge, à Gênes, nous trouvons la coUetta, impôt levé sur les biens meubles et immeubles des citoyens. Le taux varie selon les besoins du Trésor (4, 6, 8 deniers par livre).
(1) Voir àa Conservatoire des Arts-et-Métiers, la voitnre de Cugnot.
Dans la République milanaise, au tremëme siècle, il y a un impôt de 10 sols 5 deniers sur la valeur de tous les biens évalués d'après ce qu'on appela stima e catasto de' benL
De 1208 à 1248, on en détermina Fassiette. Tout le monde était soumis à la taxe.
A Venise, Timpôt, établi d*abord sur le commerce et l'industrie, fut remplacé par une taxe sur les immeubles. Diverses dîmes avaient pour base le catasto, basé sur les déclarations des particuliers et les recherches des commissions instituées à cet effet.
C'est à Florence que l'impôt sur les fortunes a reçu les applications les plus variées.
Il nous apparaît sous trois formes diverses : l^ V estima, du XIII» siècle à 1427 ; 2« le catasto, de 1427 à 1470; 3* Vintposta progressiva greffée sur le catasto de 1422 à 1506.
V estima était une imitation du cens romain. Le catasto était établi sur un rapport entre les revenus et le capital imposable. Pour les immeubles, il était estimé à 7 p. 100.
£n Allemagne, nous trouvons, dès le quatorziènïe siècle, certaines taxes perçues sur la fortune, sous les noms de sehassen, schatzungen, losungerty gemeine pfennige. Dans la Hesse, de 1658 à 17()0, des taxes furent assises sur la fortune présumée. Les communes de Wurtendberg furent autorisées, par une ordonnance de 1758, à imposer les capitaux. Une loi du 29 juin 1821 imposa de nouveau le capital, sans tenir compte du revenu qu'on en retirait et des dettes du contribuable. La taxe était primitivement de 20 kreutzers (71 c. et demi) pour 100 florins (215 fr.) de capital. Réduite de moitié en 1830, relevée à 12 kreutzers de 1833 à 1836, ramenée à 6 kreutzers de 1836 k 1849, elle fut enfin portée à 15 kreutzers par la loi du 21 juillet 1849.
Dans le grand-duché de Bade et en Prusse, pendant les guerres de Napoléon, on établit un impôt progressif sur les fortunes et les revenus. La taxe dans ce dernier pays était de 3 p. 100 sur tout capital actif.
Ea 1846, dans le grand-duehé de Bade, Timpôt sur le capital, hapitahteuer, y fut établi au taux de 1 p. 1,000 fr.
En 1802, nous trouvons à Nuremberg la lo^nq, qui grevait les biens et capitaux mobiliers actifs de 1 p. 100 de leur valeur.
Depuis le dix-huitième siècle, Brème 4 à la fois un imp6| progressif sur le capital, levé dan^ les circonstances extraor^ dinaires, et un impôt progressif sur le revenu.
tt L'impôt sur le capital (schossalgabe)^ A\i}!i* de |l$4^ff* remonte au dix-huitième siècle, et a acquis avfsc raison une grande célébrité conmie application pratique e( théprique d'une imposition équitable saps contrôles odieux, résultat qui n'a pu apparemment être obtenu qu'à Paide du véritable et solide esprit civique par lequel les habitants de Préoie se sont depuis longtemps distingués.
« Le schosi est un impôt sur }e capital, auquel est rég«-; lièrement soumise toute fortune, égale ou supérieure à 1,000 thalers, d'après un tant pour cent déterminé.
« Cette proportion est abaissée d'un tiers pour les fortuites df 1,000 à 3,000 thalers, comparativement à celLçp quî i^teignent ou dépassent ce dernier chiffre, de telle sorte que le $chùs$ de 1/4 p, 100, par exemple, despend ft 1/6 p. 100 à l'égard des fortunes de 1,000 k 3,000 thi^ler«, lor^ m^ine qu'aucupe disposition ne l'ordonnerait,
« Tout citoyen doit apprécier luiHoiénte sa foriuse sur l'honneur du serment de fidélité civique, et acquitte, en conséquence, sa contributioB en secret. 9 (Loi du 23 octobre 1848.)
D'après M. de Parieu, une partie de Timpôt est versée, sans compte préalable, dans une caisse fermée à tout contrôle. C'est à peu près l'impôt volontaire. Les produits de l'impôt sur le capital indiquent un accroissement de matière imposable qui fait honneur à la moralité des contribuables.
A Hambourg, à la suite d'un incendie, on étabHtle hrandr steuer, qui frappait proportionnellement les fortunes qui
étaient au-dessous de 50,000 marcs (76,000 fr.), et progreih sivement les fortunes qui étaient au-*des9us.
D*après madame de Staël, la perception s^opérnt comme à Brème, a II y a, dit-elle, tant de moralité parmi les habitants de Hambourg, que pendant longtemps on a payé Fimpôt dans une espèce de tronc, sans que jamais personne surveillât ce qu'on y portait. Ces impôts doivent être proportionnés à la fortune de chacun, et, calcul fait, ils ont toujours été scrupuleusement acquittés. » Malgré l'autorité de madame de Staël, je ne demande pas cependant qu*on d<Hine pour base à la perception de Timpôt sur le capital la, eandtur des contribuables.
En 1844, la Bavière ^ institué un impôt appelé hapUahrenr tensteuer, qu'on a pris pour un impôt sur le capital ; mais cet impôt est un impôt sur les revenus du capital.
DoAS les Pays-Bas, dès le commencement du quatorzième siècle, le sckot, impôt proportionné à la fortune des citoyens, estimé tous les trois, quatre, sept ans, est établi.
£n 1566, iPbilippe II demanda aux Etats de Hollande une contribution du centième denier des biens immeubles, et cmquantième denier de la valeur des marchandises.
JEn 1599, le deux centième denier fut levé sur toute fortune supérieure à 3,000 florins.
L'année suivante, cet impôt fut doublé. En 1653, on revient 4U dewc centième denier. On abaissa même le taux, le produit n'ayant pas dépassé un million.
On leva le millième denier de la valeur de toutes les possessions et du capital fictif de tous les revenus au-dessus de 1,000 florins, même de ceux provenant des emplois.
On frappa les obligations et les rentes capitalisées d'un deux centième denier réel qui atteignit aussi les immeubles, estimés d'après le revenu, en s' aidant des éléments du ver-^ pouding.
Le système de l'impôt réel était prédominant, quoiqu'on maintînt pour le fisc le droit d'exiger, si l'option lui était
profitable» le deux centième denier résultant des rôles personnels.
Les contribuables furent rangés en plusieurs classes, en 1715 et en 1716. En 1747, les Etats décrétèrent un nouvel impôt connu sous le nom de don libre, calculé sur le pied de 1 p. 100 du montant net des biens possédés en Hollande ou au dehors (1). Le produit de cette contribution fut considérable et atteignit 50 millions de florins.
Le 17 juillet .1795, levée de 6 p. 100 sur la valeur des possessions (bezittingen) à titre d* emprunt forcé. Le 30 juin 1796, impôt ^ùr les revenus supérieurs à 300 florins, remplacé le 10 août par un impôt de 10 p. 100 sur les possessionis. Le 12 octobre 1797, levée du qtuUre-^ngtième denier sur la propriété (bezittingen). De 1798 à 1803, on trouve une série d'impôts sur le revenu et les propriétés avec un caractère progressif très-prononcé. Les derniers impôts directs et généraux sur la fortune furent levés en 1805. Le ministre Gogel y substitua les accises et le timbre.
En Suisse, les cantons les plus importants ont adopté Fimpôt sur le capital sous le nom de vermœgemteuer, et un impôt sur les revenus sous le nom à^erweds und einhomm.
A Scbaffbouse, une loi du 23 février 1844 a atteint le capital net des fortunes dans la proportion de 1 pour 1,000, en affranchissant tous les objets qui ne servaient pas à Tindustrie.
Des impôts sur le capital sont levés dans certains districts du canton de Schwyz et dans les communes d^AppenzeU.
A Glaris, un impôt frappe sur le pied de 2 p. 1,000 les fortunes supérieures à un minimum variable de 200 à 500 florins, suivant les communes.
A Saint-Gall, on a remplacé un impôt sur le revenu par un impôt sur le capital au taux de 1 p. 1,000. Les fortunes au-dessous de 100 florins sont exemptes.
(1) Esquirou de Parien, Traité des impôts, t I, p. 424.
Le vermœgenstmer, de Thurgovie, frappe de 1 p. 1,000 les capitaux et les propriétés immobilières.
En 1847, on a établi dans le canton de Berne un impôt sur les immeubles, capitaux et revenus.
Le capital des rentes est évalué à vingt-cinq fois le revenu. L4mpôt perçu sur le revenu est réglé parallèlement avec celui qui est levé sur le capital, en admettant le rapport de 4 p. 100 entre les revenus et les capitaux.
L'application de Timpôt sur le capital a été faite surtout dans les États particuliers de TAmérique du Nord. U porte sur le capital mobilier et immobilier, sous les noms de mills taXy gênerai tax, state tax, tax on real ami personal estate»
tt Aux États-Unis, dit M. de Parieu, Fimpôt sur le capital est, en quelque sorte, la règle générale. Quant au moyen d'évaluer les capitaux imposables, voici quel est le procédé employé dans FEtat de New- York : « L'estimation était, il y a quelques années, confiée aux investigations officieuses des assesseurs salariés élus par le suffrage universel ; le contribuable n'avait à intervenir que par voie de réclamation contre l'estimation des assesseurs soumise à la publicité.
« La déclaration du contribuable a été depuis jugée indispensable pour la découverte de la propriété mobilière, et prescrite par le législateur de 1850. Toutefois, le commerçant n'est jamais obligé de produire ses livres. Après les déclarations reçues, les assesseurs procèdent à l'estimation de la fortune de chaque citoyen, en se tenant, dans l'usage, un peu au-dessous des valeurs réelles, et s' aidant toujours du contrôle de la publicité.
u L'assemblée des réviseurs du comté (supervisores) y autre catégorie de fonctionnaires pareillement salariés et électifs, qui se confond souvent, dans les villes, avec le corps des aldermen, est chargée de décider tout à la fois, en dernier ressort, les différends entre les contribuables et les assesseurs
et d^établir un niveau commun entre les taux des èvaLluaûôiLS faites dans les divers districts (1). »
Dans la Pensylvanie, TÉtat de New- York, le Maryland, la' Californie, le New-Hampshire, TArkansas, le Wisconsin, Timpôt sur le capitaji représente plus du quart du revenu del%tat.
Dans rOhio, le Maine, le Connecticut, la tîéorgie et i*ftlabama, plus de ta moitié.
Dans le Vermont, la Virginie, la Caroline du Sud, le'Kentucky, le Texas et F État de lowa, la plus grande partie et qoelquefoSs la totalité.
fl y a uft État, le fifississipi, où ton ne «Iroiive pas'il^aatve taxe que Fmpèt sur le capital.
LMmpôt est assis, & New-York, par voie die <)uotité ; dans le Maine, le Massachussets et dans le New-Jersey, par voie de répartition.
Le capital tst estimé ordinairenrient diaprés sa Màleur vénale. Parfois il est assis sur tous les biens, 'épargnant cette partie du mobflîer indispensable à F existence.
Ailleurs il ne frappé qi^e les éléments de fortune faciles & atteindre.
Dans le Tennessee^ laierr^^ les. esclaves ,. les, étalons et les voitures; dans la Caroline du sud, les terres, les esclaves, les fonds de commerce ; dans le Texas , le capital productif et visible. Les fonds publics et Targent qui ne. rapporte pas d'intérêt sont exemptés. Les dettr^ ne sont pas déduites.
]Sn France ,aussi, on .tronve dès- le, moyen âge des. impôts sur les fortunes et les revçinus. Vers la. fin >du douzième siècle, Philippe-Auguste prescrivit la, levée.du.dixièipe.de. tous les biens meubles^ immeubles, ecclésiastiques et laïques, sous le nom de ctîme saladine. Vu is on trouve divers impôts sur les revenus. Le 13 mars 13^ >5, le roi Jean établit une contribution sur les capitaux et le is revenus.* Les impôts sur
a) Journal des ÉconomUtes, 1855, t. 1 CLIV, p. 13.
les revenus se présentent assez souvent. Eustache de Pavilly les recommande aux États dé 1413 :
tf Le système des tailles personnelle él réelle qui devint, à dater de Ctiarles Vtty Tun des principaux fondements de la monarchie , eut pour base , dès son origine la plus' reculée , une idée de généralité dans la taxation de tous les revenus metiliers et immobiliers. Les facuttés des contribuables, telle est la base de Tassiette de rimpét aux termes des ordton* nances sur la matière. »
"Ô^auban propose le système de la &mé royale; il fui donne quatre sources distinctes, qu^t appelle /oncb. (Tétait une perception en nature frappant le produit brut du sojt. Les taxes de « vingtième » étaient des impôts sur les revenus.
BieA plus„ en France même, on applique en ce moment Timpôt sur le capital. Est-ce que les taxes sur les chiens , les chevaux^ les billards,, ne sont pas des impôts sur le capi-*. tal? Cet impôt est mal établi, c'est possible; mais enfin il existe.
N'ai-je pas démontré plus haut que Fimpôt sur les bénè^ fices des sociétés commerciales était, en p]:;atique, souvent établi sur le capital ? . ^
Enfin. Fimpôt sur les succession;! n'est-il paji un impôt. sur 1^ capital?
» Les défenseurs de Fimpôt sur le revenu, dit M. Léon Faucher (1), se prévalent d'un précédent qu'ils croient avoir découvert dans la législation existante. A les entendre, l'État peut hien« s'enquérir du revenu des contribuables « puisqu'il s'immisce à leur mort dans leur succession pour constater, lar valeur de Fhéritagie, et pour prélever sur le capital, en distinguant les. valeurs immobilières des valeurs mobilières ,> les droits qui reviennent au fisc II n'y a point de parité k établir entre des circonstances aussi essentiellement diffé^ rentes.. Quand le fisc cherche à constater le prix vén^ des>
■ I. 'Il I • I ■i.i.i .,.. .. r > ■ I. ..Il ..r....!.. ■ i
(1) Méiangei ttéconornUpotU^pu^ t I» p. 53.
immeables pour mettre le droit en rapport avec la valeur réelle, c'est à rinslant où la propriété va changer de main, dans un moment de transition où elle semble n'appartenir à personne ; la recherche ne s'adresse qu'au capital , qui est toujours saisissable; elle ne pénètre pas dans les mystères souvent insaisissables du revenu. Le fisc renonce même, à l'ouverture d'une succession , à constater la situation réelle des fortunes , car il n'admet pas la défalcation des dettes , et calcule les droits d'après le capital brut des propriétés qui sont transmises. Il ne fait pas précisément ce qui lui reste à faire dans l'examen et dans le contrôle qu'entraîne l'impôt sur le reFcnu. »
Cette déclaration de M. Léon Faucher prouve que l'impôt sur le capital existe déjà en France, et fonctionne avec une bien plus grande facilité que les impôts qui sont basés sur le revenu.
C'est pour ce motif que plusieurs auteurs , entre autres M. David que nous avons déjà cité, demandaient que lors de la révision du cadastre, l'impôt foncier fût établi sur la valeur des immeubles et non sur le révenu net.
On voit donc, d'après ces diverses citations, que la première objection , l'objection sérieuse de la routine , n'existe pas , puisque des impôts sur les fortunes , sur les capitaux ont déjà été établis.
11 est vrai qu'entre ces impôts et l'impôt que je propose, il y a une différence. Tous ces impôts ont été établis d'une manière plus ou moins empirique. Leur assiette n'a jamais été déterminée avec une grande précision. Ils portent à la fois sur les revenus et les capitaux; et puis, quels capitaux? Comment ces capitaux sont-ils classés et déterminés? Comment l'application de ces impôts est-elle faite? Evidemment, toutes les réponses que nous pourrions faire à ces questions pourraient servir d'arguments contre [l'impôt sur le capital, exactement comme la voitnre de Cugnot pouvait servir d'argument contre la locomotive de Stèphenson.
Ce que je tenais à constater, c'est qu'il y a déjà eu des impôts sur le capital; que Fimpôt sur le capital a déjà été mis en pratique. Voilà ce qui est acquis pour les gens qui repoussent, à priori, toute réforme sous ce prétexte : « On n'a jamais fait cela. »
Maintenant il s'agit de faire mieux que ce qui a été fait. C'est là le but que nous devons nous proposer.
ciîÀ jitftË n,
OBJECTIONS DIVERSES
La discussion du 5 juillet 1812 à la Société d'économie politique. — M. Joseph Garnier : « Qu'est-ce que le capital? » — MM. Leroy-Beaolien, Léopold Hervieuz, de Labry, Eugène TaUon, H. Passy, A. Courtois : * Le capital est un protée. Difficulté de déterminer la valeur du capital. » — « Le capital dan» les temps de crise. « — « Impôt arbitraire et inqoisitorial. • — « Les petits capitaux échapperont à l'impôt. » — M. Eugène Talion : > L'impôt rudimentaire et barbare. • ^ M. Magne : « Impôt savant. * — ML Thiers: « L'imprévoyance des contribuables. « — M. Csœrnig : « Proportion des contributions directes dans les divers pays de l'Europe. » — « L'aiguille du tailleur. » ^- « Les objets de toilette. • — Th. Vignes : ■ Prélèvement sur un capital improdnctit t — « Le médecin, l'avocat, la chanteuse... • M. Eugène Talion : « L'impôt sur le capital est l'ennemi du capital. • — M. Bonamy Price : « Il dégoûtera les gens d'être riches. » •— « Supprimer le capitaliste. « — • Punir le capitaliste. » — - « Chasser le capital à l'étranger. » ^^ « L'élévation du taux de l'escompte. » ^- M. Wolowski : « L'impôt sur le capital diminue le capital. * — ■ L'impôt sur le capital .fixe est aussi nuisible que l'impôt sur la circulation. » — « Les obligations et les hypothèques ne sont pas frappées. » — M. Magne : « Pour apprécier un impôt, il faut le comparer aux autres. »
On m*a adressé diverses objections à différentes reprises. Elles tournent toutes dans le même cercle, et peuvent se ramener à quatre ou cinq espèces. On trouve plusieurs d'entre elles dans le livre de Montyon (1). Elles ont toutes été produites à la Société d'économie politique, qui consacra sa séance du 5 juillet 1872 à Fexamen de cette question, et où, sauf M. Ducuing, je ne rencontrai que des contradicteurs.
(1) De ^influence des divert impôts ^ etc.
«Pai résvméV àkàBr «ne bit)ehnFet les réponse» qu'on powait y frire (1).
Mamtenantr, quel^es-uAes de ces objections ont ét^ su(figamment âétnntes dans ce livre^ parFexposé mâme do piin^cipe et de FappHealion de Fimpôt sur le ci^ital, Cependant^ il est bon de les rappeler et de les combattre encore. On n^enfeno& pas" mt okm d'nn seul coup de marteau^
Jeâfei» Tfflb donc recommencer le travail que j^ai déjà fait une fo» et répondre de nouveau à ees objections.
M. Jk)s«plr Garnior wè pesa d'abord la fameuse question avec laquelle, depuis, un journaliste aussi fantaisiste que bonapartiste, a cru m'émbarrasser : Qu'est-ce qiEie le capital?
Je crow y avoir sulfisamfttent répondu pour n'avoir pas besoin d'y revenir.
Onnxff dit eboore r L'impèft sur le capital est difficSe à déterixriike^'(2l). Le capital est un ptotée. Si vous voulei^ le saisir,, il ^erèq éeliafipe en prenaiif le» formeisf hê plu» variées (^i
Ces deux objections pouvaient avoir une cettaÎBe vaîeut avant qu'on connût la manière dont je déterminais le capital InCpôsable. Mais maintenant que le capital fixe a été délerxBÎné d'une nuHnèïe tellexâènft précise^ que n'importe qui fleut ti9o|ouF9 le reconnaître à pretnièfre vue, cette objection tfeihiè phrs. Le capital imposable n'est pas un prêtée, puisque l'impôt porte sur le capital fixe seulement' et n'atteint pas ^capital circidaait.
Bmi pins , ces deux objections Ée retournent en faveur de Fitflpdt ^ur le ciipital. EUed pdsent eu priiieipe une règle ^ue j^ai établie ÉQoi-^Bliéme : l'impôt doit avoir une assiette déterminée d'après un principe fixe. Or , y a-t^il un impôt qui ait une assiette aussi fixe , moins arbitraire que l'impôt sur lé capital?
(1} Réponte aux ohjectiçtu , etc. . 1 broch. in-S» Pion et GnUIaumin,
{Û) temps, i f^^é* 18hf4.
(S) /Mmâ/ dei DibaU, 9 îétàiët 18l4/«J Lev*y*BM«]ieii.
L*împ6t essaye de saisir un protée qawaà il s'adresse ao revenu, quand il s'adresse aux objets de consonunation , quand il est obligé de les suivre dans leurs diverses transformations. Le caractère propre du capital fixe est, au contraire, de ne se transformer qu'avec une extrême lenteur.
Je me suis assez étendu sur le sens du mot valeur et la manière de la déterminer, pour qu'il me suffise de signaler l'objection suivante présentée par M. Eugène Talion :
u La valeur des terres elle-même varie à l'infini suivant leur qualité , le lieu où elles sont placées , le mode de lear exploitation. »
La valeur des terres varie, je suis de cet avis. G^est précisément pour ce motif qu'on nonmiera des commissions de répartiteurs.
Mais M. Eugène Talion avouera bien que la valeur des terres varie encore moins que leur revenu sur lequel e^ basée la contribution foncière et qu'elle est de beaucoup plus facile à évaluer.
La difficulté d'apprécier la valeur vénale d'une propriété}?
Mais M. David vous l'a dit, M. Léon Faucher vous l'a r^ pété : on eût dû établir le cadastre sur la valeur vénale. 11 est beaucoup plus facile d'apprécier la valeur vénale d'une propriété que d'en mesurer le revenu.
On achète, on vend, on revend tous les jours des capitaux fixes. Tous les intéressés en connaissent parfaitement la valeur. Elle s'établit selon la loi de l'offre et de la demande, évidemment. Si on ne parvenait pas à établir cette valeur, il n'y aurait ni vente ni achat.
M. Ë. Talion disait encore : « Si la péréquation de l'impôt foncier n'a pas encore été réalisée, c'est qu'elle comporte dix années de travaux et d'immenses dépenses. »
Je n'avais pas besoin que M. Talion me signalât les difficultés de la révision annuelle cadastrale pour en être con-
vaînca; mais si M. Talion croyait me faire une objection, cette objection n'existe pas, car je n'ai jamais demandé pareille chose.
Quant à la révision cadastrale que nécessitera l'application de l'impôt unique sur le capital, elle sera nécessaire; mais est-ce que tout le monde ne la considère pas comme telle si l'impôt foncier actuel subsiste, et alors ne serait-elle pas relativement beaucoup plus onéreuse, puisque les frais n'en seraient supportés que par la contribution foncière au lieu de l'être par l'ensemble du budget ?
Une fois l'arpentage terminé, que reste-t-il? Une estimation de la valeur vénale à faire par les répartiteurs. Pendant les premières années , il pourra y avoir des tâtonnements , des hésitations. U serait peut-être nécessaire de procéder à la révision de ce travail tous les ans. Puis une fois la base bien établie, bien solide, on pourra opérer cette évaluation tous les trois ans, par exemple. Le capital qui aura augmenté beaucoup de valeur, deux ans avant la révision, en profitera. Je suis convaincu que le fisc n'y perdra rien, puisqu'il retrouver-a la valeur acquise.
C'est là le grand avantage de l'impôt sur le capital. Vous ne payez pas aujourd'hui. Tant mieux pour vous. Ënrîcbissez-vous. Augmentez vos ressources. Le fisc ne se fâche pas. U se réjouit, au contraire. Il viendra toujours un moment 011 votre capital payera, et payera en proportion de sa valeur.
Avec l'impôt sur le revenu, si le fisc laisse échapper une parcelle du revenvi, il ne la retrouve plus. Il retrouve, au contraire, toujours, et augmenté. d'autant, le revenu converti en capital.
M. H. Passy disait : u Qu'on le remarque, c'est - dans les temps de crise, lorsque l'État aura le plus grand besoin de la totalité de ses recettes, que la matière imposable, le capital, se réduira, entraînant avec sa propre diminution celle du produit (|e la taxation.Certes, il ^ auraiît Ik un mal grave et de nature à compromettre le bien pub(ie. n
M Engtoe TaHon ajoutait : « L'ûyiistice de Timpôt «st ici flagvaîike ; la Vabur • du -capital a disparu, et vous demandes Fimpôt du capital, c* est-à-dire qu^au jour où le pa^ys sera frappé des plus crtels malheurs, cet impôt sera rumeux ou improductif , - taiidis qu^il' ne sera percevable et fructueox qu'aux tempe de prospérité ; en un mot,' il ne se réalisera qu'autant qu'il sera moins néqeQsaii^e. » ' ,. ^
Contre cette' objection ^e MM.Paissy^t Talion^ 'j'ôuvoquérai d'abord un ai^mâent' historique. Quand les Pays-Bas, quand la Prusse , quand le grand-duché de Bade ont-*41s appliqué l'impôt sur le' capital? Précisément dans les :nH>m«nts de crise. . l'invoquerai encore un nouvel argument ;.une nation ne doit pas vivre um^uement pour le lâiom^d'une crise qui, e^pénins-le, de- se produira'jamais;. Agir ainsi, ce s^ait imite'r ces g|lens qui,' de peur de; oftouanrv^ refusent de' vivre. Une nation doit, avant tout/> arrangcfr^ le im^ysc {AMsîhle sa vid normale.
Mais bien^plns, je dis que c'estile seiid moyen d'être prêt pour les moments de crise; et sî'j'atais: besoin- d'un allument pour démontrer cette proposition', je pre&di'aîs 1> exemple de l'impôt sur lé capit^.
Une nation n'existe comme dorp» què^ lorsque- tous ses mënîbriEfs sont solidaires»
Le montagBBid' dës' Pyrénées va'^d^endre l'Alsace et la Ldrt^ine ^r les diamps de hoteiUe du ]Vord:,fious les mmrs de PiEiis, sur iW bords de la Lôire;'Votl& la^solidaaité nationde.
Or, il'fâtif Bienld dira,' le principe de k solidarité nationale n'a pas été'rebonnu avec assesr de netteté après la guerre. On a marchandé des « indemnités » aux pays envahis, aux propriétés ruinées pour faits de guerre. Et pourquoi? Quelle était l'orig^ué, la* spurce de ce sentiment?
Il venait précisément de ce qtie' notre régime fiscal place les intérêts en antagonisme les nn^ éontm tes auli^s^,; les divise pat catégories, les classa, les parque/ les sépare au lies àé les' unir. On coniprend bien que tons les Français font nartie de la même nation; scttilr ùib^tos dit mèmie^ pâ)»é €n
n'a pas eneore compris c(ue le capital national' '^tait composé Ae tous les capitaux particuliers. - L^impôt créant un antagonisme entre* le contribuable et PÉtfit, n'est janiais apparu aux yeux des indmdus, que cmnme une charge à lacpièlle il fallait essayer de se soustraire et qyM\ fallait' essayer de reporter sur son voisin.» 'De là ce maiNshandage étroit, vis^-à-vis des vi6times;de la, guerre.
Or, Fimpôt sur- le j capital a ce grand avantage,, c'est» de détruire ' cette fausse idée. Citoyens « du même pays, nops sommes actionnaires de la même société ; nous sommes donc solidairement respo2iaal»les.,au^f;oc^a.de 1^ qiiaitfijté ^u capital, social jquç no|iâ. déteins.
Kstr^e, qu'^pijès- M gUÇJTrq W,a entçïi^Hî 4es,.ftÇti<>iîW!3BS d'une Gompagijiie Je qh^iriin de fer. 4ire : c4,Nquç,dopnerQps ime .ind^nœiMté> àtellejçt^tipn .détrvite., Np.p§- 4oWJ?rojas .i^ie . û^dç^mnité pour réparer jan.jpçnt, poupé ;. ^ai$ il ne (^ut point que cette, indemnité ;?pit, trop fppte, » i Et r^n ajouter :, « Moi^ jqn'y.aijpas 4ii;^,inté(i^ét d^]f;fct j je ne demeure pas de ce eôtéTlà, »
Et l'autre répondre ; ^ S[i,,moi,iM)i^.plus, je ne voyage jamais rsur .çette.^gne, î)
Non. La Compagnie a di^ :. (< Il y a.t^t de peptes. »^ .Et elle a prélevé ces pertes sur le capital social. Cnacun les a supportées au^p^or^t,a^d^ la gart de c^ capital ^u'il possédait. Quelqu'un a-t-il dit : a Cela est iif ^uste »? • Cependant, est-rce que. les nations ne subissent j^as une haïsse, cette baisse dont parle M. Eugène Tiillont Et si la Compagnie, pour réparer ces pertes, n'avait, pas prélevé ces frais sûr son capital^ sur quoi .aurait-^lljB pu, les prélèvier 7 * Voilà la question que je pose à'BÏMÏ ÎPSssy et Talion. '
Précisément au moment où tous les deux parlaient des dangers de la patrie ^ ni l'un ni l'autre ne se rendaient compte qu'un des éléments oonstilutifs' de la patrie est le fonds de ncbesses que ses membres mettent en commun pour en faciliter et en garantir l'exploitation.
Ils De veulent pas que Fimpôt soit prélevé sur le capital, parce qu^une crise peut en faire baisser la valeur. Mais sur quoi veulent-ils donc qu^on le prélève? Croientp-ils par hasard que si le capital a baissé pendant la guerre^ les autres ressources ont augmenté ?
Bien plus, si les ressources budgétaires sont insuffisantes pour payer les frais de guerre, pour payer les Prussiens, il faut avoir recours, k quoi? A un emprunt. Mais sur quoi repose cet emprunt? Précisément sur le capital natiomd.
On m* a encore fait Tobjection suivante :
« Un terrain pouvant rapporter 5,000 francs par an rapporte l,QpO francs. Un bail passé pour X temps empêche le propriétaire de gagner les 5,()00 francs qu'il pourrait retirer de son terrain. Gomment ce terrain sera-t-il évalué ? »
Il sera évalué d'après sa valeur vénale. Le propriétaire, dans ce cas, sera victime de l'imprudence avec laquelle il a fait son bail. Mais y aura-t-il beaucoup de propriétaires à commettre de pareilles imprudences ?
Quand, pour combattre un système, on en est réduit à chercher les exceptions de ce genre, c'est une probabilité en faveur du système qu'on combat.
MM. de Labry et Eugène Talion ont objecté Tarbîtraire des commissions de répartition.
tt Rien n'est plus arbitraire et plus illogique, disent-ils, que l'organisation des commissions cantonales prpposées par M. Menier. C'est l'arbitraire dans l'appréciation, .c'est la guerre contre la richesse, l'inquisition introduite dans le foyer domestique. »
Toujours les grands mots et les épithètes violentes. Voyons les faits.
Je répondais à ces messieurs en 1^72 : « J'avoue que si M. de Labry les a vues mal fonctionner pendant la guerre dans les départements de l'Est, je les ai vues procéder admî-
rablement poar l'appréciation des dommages une fois la guerre fi nie^n
Du reste, j'admets que des commissions communales ou cantonales ne fonctionneraient pas très-bien tout d'abord. Il y a là une question d'expérience, de pratique qui se présente en toutes choses. Avant que l'impôt sur le capital devint unique, l'expérience aura eu tout le temps de se faire, et n'aura pas pu présenter de grands dangers.
Si ces commissions communales ou cantonales offraient de si grands dangers , est-ce que M, Feray aurait proposé de leur confier la révision du cadastre ?
Mais enfin , est-ce donc une si grande innovation ? Ces commissions n'opt-elles donc jamais existé ? Que sont les répartiteurs institués par la loi de l'an VII ? et qu'est-ce que je fais ? Je reprends les articles mêmes de la loi de l'an VII, je les reproduis presque intégralement, et j'y ajoute, quoi ? Des moyens de recours , d'appel contre leur décision , dont le contribuable est privé sous la législation actuelle, puisque c'est la juridiction administrative des conseils de préfecture qui prononce.
De ce côté-là, je n'innove donc pas, je n'aggrave pas la législation ; je me sers d'une loi existante, et si je la modile , c'est pour donner au contribuable un surcroît de garanties.
Mais, me dit-on, les cantons afin de payer moins d'impôts luront toujours une tendance à estimer plutôt plus bas que >lus haut le capital qu'ils possèdent .
Je ferai observer d'abord que l'évaluation a commencé par es fortunes particulières. Chacun ne surveille-t-il pas la forune particulière de son voisin? Les communes voisines s'enendront-elles donc pour déprécier réciproquement leur forune respective? N'y aura-t-il pas enfin le contrôle du conseil énéral, du jury d'expropriation ?
Je suis convaincu qu'en France on n'a pas assez de con7 ance dans l'esprit public. Nous sommes imbus , malgré
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nous , par tuaditioDS dtéréditaires ^ .pas éduoaÉioRi , par haUttub^. du préjugé gouvernemental. Nous nous méfions du cftoyem,. et à forcer de noua méfiav d» Ini^ nous «nduona à» justifier cette méfiance. Gomme nou» le; pkfOBs> en.haÉàé aivac la loi v avec rÉiat', il^ se' place sur le-: pied dergu0ffre^ IL jsépond à. la mér fianae' par la ruse».
U n-en^ seca plus de méine awo Finpôt surle^'Oftpital, qm se présente au grandjoury^'refaaasselandigniléduteitoyeiitptf la franehiseaveo laquelle i il lui. demaMiLrsai parti contrUMitîfe.
Ce nîesbpaa ufie vaine choie qae datanir eompteda pn^' grès moral auquel peuvent; oonàriliuieri ccrtaîiiea instàfatians.
mes adversaires ne msnquentipaB dadiaviBl 1^ Yideors mwbitik-es?'
J^ai suffisamment expliqué (1) Iw oaractève^ré^ des videurs mobilières pour n'avoir pofs bearâ^d^naisten
IKEftîS) par- cela mftoetque lénr valeurs' mobilières' ne> sont pas- frappées, tou^ rapraeiieid'iiiqwsitioir tombe. Iln^p a que deseapitaux visîbtesv tangibles, faeites è ealîmer eli è^ per^ cevcfir, qui tombent sous Tapplication de Fimpôt.
M'. Tallbni disait enoore»:'» LuisswiBfdone à; des^ scNnétéa^oi la- cKvilîsatîon» n^ii pa» fait fso» oravre< par les traMfornMHîons diverses de la richesse , Tapplication de ces moyens md»* mentaires et barbares dans la perception des impôts. PrenoBS^kff/qnant à nous; sous leur* forme possible et pratique; ne'oédéFffs paa à la faibiéssedé s«tls#aiFe des appétits' grossiers ou des passions envîevsesqm nous feraient recsltor m arrière, en faisant justice dfd* théories' condamnées par'Iff ratson "et le SFeas cotnmfiry. »
Je- laisse la forme' de cété;- je' ne' relevé pas non pkis ces mots : tf raison » et « sens eeraunun », que chacun pent tour à tour 5^ attribuer et tourner contre son adversaire^
Quant à ce que dit M. Talion* db ce la faiblesse de'satîsftdrc
(1) Uni II, «h. m; liv. V, chop. vi;
des* ai^^tetg^sîenott. dtffrvpasaîon» osviauaeftTiy je irépotr dvai> ^) tel a été 1er 1— g>y de totis: les conftervaleiird^ rivéa att pAMij, qiû: tt'oot. jiinMH»ivo«kb abeadonDer FomJve d'tftD>piifiiUg!e eu essajttr bi moindm'jprojpt.dft réforoie,. et ^•^ Cft sofil deS' idésfl- semUablM qui pnMroNfeiênl |uréciséai)eal Hexplodoii de «.ces; afipéiitoi ynMÂers <«£ de cm< passiMi» eiû¥
SaBf< msistiév davankig^e Mt- tesi kumoatioiis^. j» passera r4àitgiuneMk4 M«.Ëugènei Talion omit quttrifapôè suvleceapit' tal est un de « ces moyens rudimentaires et barbares) »• qn ncr Cjnimfurant'i|ii*ii dês: (âviliflatiiMis primitive». Je ne m^en dMilaôsi oertesi pas. i'aiurftia pfaitét> piii peut « des moysna radioMAtaîres ek(bapbartt»'«ilû GdnIribuâHMi inditrecteaf, avee Ina. taaaée^l'emfileyéay.aiiee leur ittidtftpHeité é^fonxuXàèsif daivexatiena etd'inijpiifl&tÎMUv J'avtraitf {àiitôé. pri^ pour daa « mo^^eiMitbaBbareâ H'Cea îmapâ^ en £aveur desqaals leiyra aHteuca ne ameH pAs< invoquer un. angameiit. IFaotne» rep0e«ba8it)à'riBipét<sus let eapHal d'étoe ma impôt aatant v^ M« TaUMi>kËragirodu»d'èlsftaia:a inipôfcbaBbarag» Unada» deaxidbjaetiena dtouit raulnaA*.
Mi TSmni Mivoqiiaîi'> cnfinc.anatfgnmeiit eonfre; Fimpôt sud kl ramenai qui pent. s^'àppliqMr également à Tirnpôt anv le oapItalL Je lai veprodoia f.
tt Fût-il poMiÛiey qir*ilanrait<e0COt*e Mriatfimvénient graiiray^ <»< senaât. de^ s*ad«asfiiBa dinaotefeiNnifcaiixipersonsea^ de leur demanderai certain» jours dia Fannéev. tons» les inna, lonaloa tnâé niAÎsi ou touai lêa siao.BBOfii, lèinaentant de léass eenlvi'baiicmsv et de-Les* preedee âowrenli au dépourvu, ce qui araive pertioiriièrenièni aux cktases melaiaéea , ordâna&reniieDt peu préifoyantesv et d<a|4ikateff: aina^. ài rincommodité' naturelle; de ri»kpét^> <|Beii qu*^ soit, c41e. d'iuer iggiorancft se produisant tout à la fois à un jour déterminé (1). » ■■'x C'est là une objection q^i peut s'adresser à toutes les con-
(1) Thien, Propriété, p. 066.
tribations directes. Elle me toache d'aatant moins qa*il y a plus de qnatoree ans déjà, un antenr allemand, M. Gxœmîg, constatait le caractère rétrograde de notre fiscalité en ces termes:
tt Tandis qne la Hollande demande aux contributions éàrectes 5 pour 100 de ses ressources , F Autriche 32, la Belgique 30, la Bavière 29 , FËspagne et la Prusse 20 , le Por^ tugal 25, r Angleterre et la Russie 24, la France, sur 100 francs d'impôts qu'eUe prélève^ en perçoit 77 par des impôts indirects et 23 seulement par les contribalîons directes (1). »
Depuis la guerre, sur 700 millions d'impôts nouveaux, on en a demandé 633 (2) aux. taxes indirectes. La proportion est donc aggravée, tandis que les autres pays ont une teodanee de plus en plus grande à demander toutes leurs ressources aux contributions directes. Si Targument de M. Thiers les touche peu. Je ne crois pas qu'il doive nous toucher davantage. ' La prévoyance est d'abofd une qualité. En morale, ee sont bs vbesoins qui développent les facultés, exactement comme on. physiologie ce sont les besoins qui développent les organes. Obliger les contribuables à songer que tel jour ils doivent tant au fisc, vaut beaucoup mieux, selon moi , sous tous les rapports, que de leur prendre leur argent par surprise et par raccroé. U y a dans le payement de la contribution directe quelque chose de net, de franc, d'honnête, de loyal. Le fisc se présente & découvert ; il prévient le contribuable.
Dans le payement de la contribution indirecte, il y a quelque chose d'obscur , de sournois, d'hypocrite. Le fisc se met en embuscade. Par réciprocité, le contribuable se sent tont disposé à ruser avec le fisc qui ruse avec lui, à tromper le fisc qui essaye de le tromper. Au point de vue de l'éducation morale, les contributions indirectes sont détestables et ne peuvent soutenir la comparaison avec les contributions directes.
(1) Statittichet hand hueehUin fuer die oeUerreiiehitehe wtonarckii. Wien. 1861.
(2) Il n'y en a en qne 609 de voUs.
Elles étaient bonnes au temps où le roi faisait tous les efforts possibles pour dissimuler à ses sujets combien il leur coûtait.
Enfin r habitude de payer régulièrement est une habitude morale eieellente. Est-ce que le commerçant n^est pas obligé doi faire face à ses échéances ? Ce sont nos mœurs anticommerciales seules qui peuvent s'épouvanter de cette nécessité.
Mais quelquefois peut survenir un embarras ? Soit : c^ést précisément pour obyier à cet inconvénient que j'ai proposé l'institution de compagnies au moyen desquelles pourra s'opérer le recouvrement , et qui pourront prendre des arrangemMits avec le contribuable et lui. faire crédit.
On m'a encore fait une objection, celle-ci toute politique. On m'a dit :
« L'impôt sur le capital est un impôt oligarchique. Ce ne sont que les propriétaires de capitaux fixes qui supportent les charges. Seuls donc ils ont le droit de surveiller la geslion de leurs intérêts. »
J'ai hésité longtemps à reproduire cette objection, me demandant si elle valait la peine d'une réfutation.
Il n'est pas vrai d'abord que les propriétaires de capitaux seuls supportent la charge : le dernier des prolétaires en subit la répercussion (1). Il a donc le droit de«urveiller la gestion des affaires du pays. On serait mal venu de le lai marchan^ der dans un pays où il paye si lourdement l'impôt du sang.
Enfin, il y a une bonne raison pour que l'impôt sur le capital ne devienne point le privilège de payer pour une seule «lasse. C'est qu'en fait chacun possède un petit capital fixe plus ou moins grand, plus ou moins fort, mais possède ce petit capital; c'est que tout le monde est propriétaire; c'est que la propriété foncière seule était partagée en 1851 entre 8,769,714 propriétaires. Aucun autre recensement n'a été fait depuis cette époque. Mais dès lors le nombre des propriétaires avait toujours une tendance à s'accroître, ainsi que
(1) Voir lit. VIU, ch ii, Dt Vineidenee d« fimpât.
k prouvait raugmentaiti»]! noramleide oent'iiii]le«otesf(nK diras chftque amiée.
Es^ le reeensemeitt tis MIS 'a iconstelè P«xisteiM6 de St}525,7i7 ménages. Tt«t mèmge «suppose fori^flmcBt <m eapital fixe ^une importance plus mt mmx» grasde. On vmtéooc que ceux <fn «onivaÎNil «e sorvir du prétei^de rîmpôt sur le capital pour imrtiier le Btiffrage^iinireracl sevakvt «mai wemus sens ioas les'rappoHs.
:I1 y a encore une objeetion qm vfn souvent snrpns -: dHe vient de personnes qui «ont •épouviuitéeB êc'ce que les ^gens riches devraient )payer. Gela prouve à coup sûr des sentiments altruistes extrêmement développés.
On me fait cependant encore quelques petites objections.
M. Pfotard (1) dit arec -inquiétude : ce 'On sera obligé de ne pas frapper les petits capitaux. »
J*en conviens. Il y a certains -peÛis capitaux xnimisciifes qui ne seront pas atteints.
-^ on me dit :
u L'aiguilledu tailleur estnn capittl&e: laïrapperez-TOnsr?»
'Je suis bien obKgé d'avouer que non. Cela peut paraître un horrible malheur à M. Flotard. Les ;gens pointilleiix poui^ TOnt ^re de son avis. 'Quant II moi , je 'le dis aitdaéieusemeztt/ je mi^en consolerai aisément. Beaucoup de ces petits capitaux fixes servent à de petits métiers. Que ces petits métiers vivent ât prospèrent, ils acquerrent inen vite un capital fixe plus considérable.
On me po^e encore diverses questions : « Les objets de toilette, les Injoux sont des capitaux fixes. Gomment les évftluerez-vous ? » J'avoue qtf*il faudra prendre une moyenne; mais je n^ài poisrt d'inquiétude. Les ^hommes n'auront pes Krand intérêt & faire des décfarafîons inférieures à 'la valeur de ces objets, et, quant aux femmes , elles seront toujours ^posées k faire des déclarations... au moins égales. Ijts
(1) 3 février 1874. assemblée niAioiuAe.
évainalions actuelles des polioçs d^ascuraBees miB 'garantissent que le Trésor n'a rien à craindre sous ce rapport. Ce sont ^là, eu Teste» des infiniment petits, des o^bjectioqas micros'co> piques qui conviennent à des cenneamx^e Lilliputiens.
Une des objections qui'Oi^ontle pins «urprîs^ je Favoue, est celle-ci : <t La cherté de la perception ! n J'ai répondu à t^ette' objection ^'avance, ou plutôt les faits répondent pour moi : les frais de perception des ixmtributions directes sont de Ibeaneoup inférieurs aux frais de perception des contrîlrulions indirectes. On peut e«core les réduire, comme nous Tavoils vu. L^arméettes ^douaniers, des employés des contri- 'l>iltH>ns indirectes irt ^ i-octroi dissoute, le minisrtre des finances n'aurait qu'à soumissionner au rabais l'encaissement ■ées impôts à ^es établissements financiers. Des mandats tirés ;paff donnèraes sur les cmrtrîbaaMes ne coûteraient^ au maximum qu'un pour cent ^à encaisser. 'Si l'on arrive jamais à mettre 10 pour 1,000 d'impôt sur le capital, les frais d"^ encaissement s'élèveraient donc à 1/100 de 10 pour 1,000, soit un dix-^mifiiëme de la vMeurdti capital. 'Est-ce effrayant?
Enfin, quand on n'a plus de raisons & ^nner, on arrive aux 'épitbètes.
(c Irréalisable et impraticable !» Ce sont deux mots sonores et redondants qu'on a fait souvent retentir contre l'impôt sur 4e 'Capital.
^ liais, vraiment, il sied bien de parler ainsi quand nous voyons les inégalités, -les injustices, les classifications arbitraires auxquelles donnent lien vos contributions directes ; quand nous voyons 'les contribations indirectes, obligées de mdftlîplîcrpartiMit' leurs agents, de 'les armer de droits exorbitants, de livrer le contribuable à 'leur arbitraire; quand nous les voyons provoquer, par une réaction forcée, à la 'fraude, à des délits factices qui, trop souvent, aboutissent à '€es déËts réels; quand nons les voyons, par leurs taxes 'entre''er<M8èes, gêner' la fiberté du travail et, en même temps
qae frapper les besoins du paavre, frapper la rémunération du producteur.
Lorsqu'une assemblée a adopté comme réalisable et praticable T impôt sur les allumettes, qui n*a jusqu'ici rapporté que des procès, il faut se montrer modeste et éviter d'appeler des impôls différents « irréalisables et impraticables » .
M. £. Vignes s'élève u contre l'injustice d'un prélëvenient sur un capital improductif. Sans doute, dit-il^ la société couvre de la même protection les capitaux productifs on improductifs; mais c'est surtout par le revenu qu'ils en retirent que les choses sont utiles aux hommes, il est donc juste de leur demander pour les dépenses publiques une somme proportionnée au revenu. »
M. Vignes reconnaît lui-même que la société couvre d'une égale protection les capitaux productifs et les capitaux improductifs. Étant égaux devant le droit, pourquoi ne seraient-ils pas égaux devant la charge ?
M. Vignes conclut cependant qu'il est juste de frapper plus fortement les individus qui sont assez habiles, assez travailleurs, pour se servir utilement de leurs capitaux. Il donne une prime à l'oisiveté.
Maintenant, M. Vignes ajoute : u C'est surtout par les revenus qu'ils en retirent, que les choses sont utiles aux hommes. »
M. Vignes se borne à dire u surtout » ; il se garde bien de dire « uniquement » . Il reconnaît donc lui-même qu'il peut } avoir des choses utiles qui ne rapportent pas de revenu.
Voici un parc qui coûte des frais d'entretien et de garde : il ne rapporte pas de revenu ; il a cependant une grande valeur, parce qu'il y a un certain nombre de personnes qui trouvent utile d'avoir un parc. De même pour les châteaux, pour les maisons de campagne, pour les objets d'art, pour les riches mobiliers. Dans toute société avancée, il y a un immense stock d'objets dont la valeur n'est pas mesurée au revenu. Or, ce sont là des objets qu'on se procure quand on
est riche, quand on a an capital non-seulement supérieur à ses besoins, mais même aux besoins de Findustrie ou du commerce auquel on se livre. Pourquoi donc serait^il injuste de ne pa^ épargner ce capital, parce qu^il rapporte des revenus d'agrément ou de jouissance, au lieu de rapporter d(Qs revenus en argent ?
Bien plus : il y a certains de ces capitaux qui ne rapportent pas de revenus et qui ne sont que des objets de spéculation. Voici un terrain vague qu'on achète à la porte d'une ville. Il n'y pousse que des tessons de bouteille. Soit. On le garde cependant, parce qu'on espère que le percé d'une rue triplera ou quadruplera sa valeur. On sacrifie les revenus d'aujourd'hui pour quadrupler son capital de demain. Pourquoi donc serait-il iiïjusledene pas épargner ce capital?
M. Joseph Garnier, partant delà même idée que M. Vignes, commettait donc une grave erreur en disant que « le capital ne vaut que par le revenu. »
Un Murillo acheté 600,000 francs ne rapporte pas de revenu, et forme cependant un capital qui a une valeur !
L'erreur de M. Joseph Garnier vient de l'idée vague que Ton se fait de la valeur. Nous l'avons dit : la valeur est le rapport de l'utilité au besoin. Si les utilités dépassent les besoins, la valeur baisse. Si les besoins dépassent les utilités, la valeur hausse, jusqu'à ce qu'elle atteigne le niveau où les utilités font de nouveau équilibre ailx besoins. C'est la loi de l'offre et de la demande qui règle le taux de la valeur. Quant à la, nature de ces besoins, nous n'avons pas à nous en ' inquiéter. U suffit qu'ils existent pour que l'économie politique en tienne compte et les accepte comme régulateurs de la valeur.
M. Joseph Garnier se trompait donc en disant : tt Tout impôt sur le capital est donc un impôt sur le revenu, et tout impôt sur le revenu équivaut à un impôt sur le capital. »
M. Joseph Garnier oublie encore une autre chose : c'est qu'il y a un grand intérêt pour la production à ne pas frap-
pdr le capital dtnt le mmtm. Frapper k cafiUl aa «ù il 66 forme, c^est covper 60B fom en heriw.
Enfin, mei la groflve, la 'tenribb ebjection qui «^dté repro- Alite sons des formes divenes faf tous «os eoQtradktenrs : tt Le médecin, Tavocat, la chanteuse, la danseuse, qui gagnent 100,000 (rancs p^ ttn, ne payeront donc pas, puisipie TOUS ne considérez pas le gosier de la chanteuse, le terreau du médecin, les poumons de ^avocat,' les Jambes d» la danseuse comme des capitaux fixes .^
L*avocat, le médecin, la danseuse et la dianteuse, qui gagnent de gros appointements, ont beaucoup préoccupé mes adversaires ; je dirai même qu'ils les ont plus préoceupés qu'il n^eût été com^enable pour des hommes qui ne possèdent que tf de saines doctrines n et des ennemis nés de toute démagogie. 11 y avait là, à Fétat plus ou moins latent, je ne sais quel sentiment que je ne caracténse pas, mais qui me.paraissait bien mesquin et bien étroit.
J'avoue, pour mon compte^ qne cette grosse objection ne me préoccupe pas du tout.
Le capital intelligence? le capital voix? le capital mollet? le capital éloquence ? Y a-t-il une jauge qui puisse le mesuxer? un dynamomètre qui puisse en indiquer la force? Vico vît. dans la misère. P^pin meurt de faim. Us avaient cependant un fort capital intelligence.
L'intell^ence» la voiiç, Téloquence., en tant que capital, jie j>euvent se traduire que par leur résultat. £t quel est .leicr résultat appréciable^ tangible, >qu'on puisse mesurer aMc précision? — L'argent (1).
Si l'avocat, l'artiste, ie .médedo, la ichantensç, la dan- Jtnae, à force de travail» aidés de facultés BAti»el)c» excel-
(1) Un article de la République française qai avait le tort, dam na j ïtérieax, de ne pas ëtadier sérieaaement me qaesiioa sirit ose, a Uw^mopient traité cette question de l'impôt du « capital intellectuel ■ . Voirma brocJi«ie : Discours et conférences.
laitfes, panrienDent è gagner 30, 40, 50, 100,000 fna»es'fiar an y < je lÛs tout «ioxpieiueiit : laiit miens.
Je désire qu^il y «k ;beanoeiDp id'iavoeatg, d^artistes, de chmteases «pii gagnent dOO^âOO francs par ^n, cela prauimra ^puy nous «umibs beaoconp de gens de grand lalent.
'Eh bien , .Us'^gnent 10%âOO francs par am, vons regrettezlbeanoonif) de ne. pas les imposer. Cependant sont-ils dans la marne aitnation qn^un «apitaliate qvi a 100,000 francs de neHle?ilJn riuirae, une jettaque d^^i^plexie suffisent pour détnmrelenrtailent et faire disparaître leur revenu.
Maintenant, de deux choses Fane : oa bien ies avocats, les laééeeins, les artistes sont des gens prévoyants, qni pensent à leoffff vieux jours, à kur^s enfants ; ils convertiront une partie de leurs gains en capitaux fixes. Alors ces capitanx fixes payeront comme ies autres.
fOn 'iNen oe sont des gens imprèvcryants, qui dépensent jusqu'au dernieor maravédis de leur gain. Qu^îni porte? Leur argeiyt ira à des taillears, à 4és carrossiers, à... n'ûnporte qui. liais tôt ou tard viendra le moment où il sera converti ' en caphanx fixes. Si Taropat et la chanteuse sont imprévoyants, il n^en sera pas de mèoie de tous leurs fournisseurs. Leur capital en cîroôlaiit, dans tovis les ; cas, n'aura jamais élé sDutiie. Il aura toujours contrilsué à une prodniitian, puisqu'il aura >été employé à «»> consommation.
ic Que quelques citoyens ne payent pas asssE, disait liontesq^oioB, le mal n'est pas gnand ; leur aisance revient tonjours BU public; que qnelqnes < particuliers payent trop, leur Tnino' se tourne contre le public (1), »
J'ai été surpris, je i'avone, de la penistance avec laqueOe on m'a répété- cette objection, qui concerne peut-être deux OU' trois cents personnes en France, Cette objection vient de la vieille idée de iUmpôt personnel que j'ai réfutée suffisanmient : — Il faut que tout le monde paye ! Il faut que cbacun paye ! Qaant à moi, je ne fais pas des avocats, des médecins, des
(1) Esprit iktiois, Kv. JUa, ch.aii.
chanteuses, des danseuses et autres propriétaires de « capitaux intellectuels » une classe à part. Est-ce que partout il n'y a pas des a capitaux inteUectuels » ? Ë8t-«e que riiidustriel^ le négociant, Fagriculteur n^ont pas un « capital intellectuei » ?
Entre tous les producteurs, je proclame Tégalité : Tavocat
arrive par son travail à avoir des capitaux fixes^ comme Tin-
dustriei arrive à avoir des capitaux fixes. Ces capitaux fixes
sont également frappés comme capitaux fixes, sans que j^aîe
- à m^occuper à quelle classe de personnes ils appartiennent.
Enfin, M. Eugène Talion, qui a une bien mauvaise opinion de Fimpôt sur le capital, comme nous Tavons vu, a encore émis contre lui une objection qui m^a bien amusé. Il a déclaré que j'étais un a ennemi du capital » , et m*a réfuté an nom. des u saines doctrines » .
Je cite textuellement :
u L^impôt préconisé par M. Menier n^est pas seulement condamné en théorie par les saines notions de Féconomie politique,. en ce qu'il semble traiter en ennemi le capital, qui est à nos yeux un puissant instrument de production et de richesse ; il doit être repoussé par tous les esprits pratiques comme injuste et inapplicable, n
Si M. Talion était logique, il aboutirait à cette conséquence : c^est que chaque impôt qui s'adresse à quelque 'chose traite ce quelque chose en ennemi. La contribution foncière est une ennemie de la propriété ; la contribution des patentes est une ennemie du commerce et de Tindustrie. L'impôt sur les boissons fait la guerre au vin. L'impôt sur les savons fait la guerre au savon. Telle est la conclusion fatale à laquelle aboutissent les prémisses posées par lui. ( Mais m' accuser de traiter le capital en ennemi, parce que je demande l'impôt sur le capital! Mais, M. EugèneiTallon, je me traiterais donc moi-même en ennemi! je me ferais . donc la guerre à moi-même !
Et je l'avoue, si j'ai jamais été heureux d'avoir qnelqfue capital au soleil, c'est en ce moment, afin de répondre péremptoirement à des arguments du genre de celui invoqué
par M. Eugène Talion. On fait trop souvent appel aux passions, quand il s^agit d^ examiner des réformes sérieuses et positives. Au lieu de discuter, on s* adresse au sentiment. Le sentiment est un mauvais juge qui se prononce d*aprës ses impressions, ses préjugés, ses préventions, ses habitudes, et non diaprés les faits.
M. Eugène Talion s^est servi de ces procédés qui, tout au moins, ne devraient jamais être mis en usage dans une société savante, dégagée de toute préoccupation extérieure.
Or, il faut bien Favouer, avec notre poltronnerie devant toute idée neuve, les arguments du genre de ceux de M. Eugène Talion auraient pu avoir beaucoup d^influence, si le promoteur de Timpôt sur le capital ne se fût pas trouvé dans une situation personnelle qui les réfutât par elle-même.
Il est évident qn^un grand nombre de personnes, ébranlées par cette déclaration solennelle de M. Eugène Talion, se sont rassurées et ont dû se dire : — Mais « cet impôt sur le capital » ne doit P&s être un si grand « ennemi du capital, n puisque c*est un capitaliste qui le réclame avec le plus d'ardeur. 11 est probable qu'il ne pousse pas Fabnégation jusqu'à sacrifier sa fortune, acquise par de longs travaux. Non, je ne pousse pas le dévouement jusque-là, je l'avoue. Je suis trop modeste pour prétendre jouer le rôle de Curtius.
M. Bonamy Price, dans une lettre adressée à la Société d'économie politique contre l'impôt sur le capital , me fournit précisément les arguments qui, selon moi, sont décisifs en faveur de l'impôt sur le capital.
Il dit : tt Quel principe invoquer en faveur d'une telle doctrine, si ce n'est qu'être riche, c'est commettre un crime punissable? Si on s'arrange pour qu'il en soit ainsi, si on met sur la jouissance une pénalité, on dégoûtera les gens dfêtre riches, on arrivera à leur en ôter tout à fait la pensée ; mais à quoi cela conduira4-il? à ce que les gens auraient moins de penchant à épargner, à se faire des revenus, à créer du capital. Il y aurait moins de mojens d'entretenir le travail, de rendre la terre productive , d'élever des manufactures. La
•ewMwnMrfion et Jet «pprorâionsemeiilt'dê tente *«orte ^bhliiienRent. Si .la pepidatioii venait à «^aecrOitre , ^e serait moins henreuse, tÛe s^appaumrait. Ouvriers et capitalistes
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Quant à u dégoûter les gens d^étre lidMs « , je<Be cnnis point ce «aatbeor. J^en redoute «n iMaaeoup pltM -grand, *et je ie redovted^aotant pins que je le constate tons les jours^: c'est celui d'empêcher les gens ée devenir rickes.
On ne diégofttera jamais ksgens d'être riches. Si peu qu'il -leêtede 'la fortune, ce sera tonjonrs antant de gagné. Mais ce «qui esft grave, cW^e les ampêter. dans la recherche 4e Ja richesse.
Or, c'est ce qui a eu lieu aujounl'hm. IPar les impdts sur la circulation, comhien d'afilàires manquées ! Combien de fois ne me suis^je pas arrêté an moment de faire quelque entreprise, en supputant les frais, les ennms et les chances de pertes qui provenaient uniquement "de notre régime ^scal! Wai-je pas montré que tout arrêt de 'la circulation frappait la production en raîs^m géométrique? Voil& ce qui est grave! 'Voilà comment la richesse est rèeUemeift 'frappée! Bfépéterid-je ce que j'ai encore dit des tnp5ls de consomnati<»D, qvi détruisent toute épargne au moment âèt ^e pourrait naître? La démonstration est faite sous ce rapport. Mes adversaires euSMnêmes n'auraient ^arde de la contester, depuis le directeur des contributions indirectes qui , dans l'exposé des motifs de la loi de 1816, constatait a qu'eHes étaient des tributs onéreux » , jusqu'à M. Magne, qin cependant a une affection toute particulière pour eux.
€'est parce qu^on n'a pas bien étudié comment le capital se formait, que des arguments de ce genre ont pu <se produire.
L'impêt sur le capital, loin d'être nuisible au capital, lui est favorable , puisqu'il en permet la formation.
Mais M. Bonamy'Pricene s'était pas borné à cette violente attaque. Il avait encore éprouvé le besoin de bi développer:
— «fô —
«:Siippr«ter Je capitaliste y>dift-4L, mi r«»pâdier {d'épargner, en le^pvnsssasit de;c«tte épargne par â«s iaRoi^ iC^aBt finapper le^trâsaillear. Dâmknier la capital^ cWt Jéaar Ja populaticHi laâ)oricine« «)
Je le reconnais avec lui, et j^aîaniierai mèans «que fa> niai pas cesaé ée «ienir île. même langage.
Mais c*>e9t psécisément pameipieje sus decAt^arâiipie fe aaîs partimn àe YimpAt sarde iciqpitid.
Qne font les impAb «mr la drcnlation, sur la eonsotmnii-* tk«y sur le ronnu? .Ile JBiapèekent )ré{»rgne, îk )en|»âfihent 4e «apilal de se ifomsr, ils empéekoit ie.traiiiMlieiir.d*»a«- 4<nyrd*luii de devenir le ^capitaliste de damain. il*ai >fa^ ti^ JOTignoment «elle .démonstnatioia povr que j'aie ibesain jde la recommencer.
il, Michel CheKaliei;, un adversaire de Pimpôi sar le capital ^ en convenait lui-même : «L'impôtt prend aux x^ontrtbnables des sommes dont la majeure partie, si on les lui eût laissées , fût devenue un capital, n
Les impèts actuels èsraaentile capital dans Tceaf, suppriment le capitaliste asoint qu'il pnisse nalÉre. Que fût» an contraire, Fimpôt «sor k iisapital? il n'interviant .que lortqae le xapital.est ibruè; il kû a donné tout le iensps de tse pro- •dnire et de a^amaseer. Étrange-maniène, & coup sûr, de « punir j l'épargne A, que de lui donner pkise libecté de ae constituer!
Que M. Talion et M. Bonamy Priée ^se nasameDit. Non, je me veux point m punir le aapilalbte., » je ne veux point «jdè- 'l^ûter les gens d'être ndies »^ je me aeiix point « tnaferie capital ten ennemi.»»
Ixnntde là : si je défends i'îsipàt anr île capitial , c^6lttafin de permettre à tous l'accession au capital.
L'objection suivanie appartient à la imâme catégorie : « L'knpôt avr leca)âCalicliaaseBa.lfls<ifiapitanx à l'éfevangcr*'.» Les «alenrs de cette objecticm n'ont omblié qnede «e poser une question ; — Pounquûi un capital Jia4<sili& L'étoaaqger?
Il va à Tétranger parce qae, dans le pays, il ne trouve pas dVmploi ou parce qu*il ne trouve pas de sécurité.
Le système de Timpl^t sur le capital loi assure Femploi; car, la circulation étant dégagée de toute entrave, un capital trouvera toujours de Femploi.
Le système de Fimpôt sur le capital donne de plus toute la sécurité économique possible au capital. Plus la production est facile, plus le capital peut s^employer utilement, moins il y a de crises à craindre, plus facilement toutes les forces vives du pays trouvent de Foccnpation. Toutes les usines en activité, tous les ateliers ouverts, toutes les activités aolli- ' citées vers Facquisition de la richesse par le travail : voilà évidemment le premier point à résoudre de la question sociale.
Or, Fimpôt sur le capital, en ajiïranchissant le capital, lui permet de résoudre préciisément ce point de la question sociale.
Tout le commerce s^alarme quand le taux de Fescompte s^élève de I pour 100; et avec plus de raison même qu*il ne s'en doute, comme nous Favons démontré.
Eh bien , supposez qu'un jour on ne réduise pas de 1, de â, de 3, le taux de Fescompte; — supposez qu'on le supprime, qu'on arrive à cette chimère, la gratuité du crédit: quel élan dans la production !
L'impôt sur le capital réalise, en partie, ce miracle. Aujourd'hui Fimpdt grève la produetion de près de 3 milliards et demi, en comptant les dépenses communales et départementales ; il prélève ces 3 milliards et demi sur là circulation, sur la consommation, sur le revenu, sur le capital en formation.
Que fait Fimpôt sur le capital?
Il:fait crédit à la produetion, à la circulation, à la consommation de cette somme énorme de 3 milliards et demi* Il enlève cette digue formidable, et laisse la production se développer à Faise dans le large canal qu'elle lui fermait.
Donnez la liberté de circulation aux capitaux : aussitôt la valeur des capitaux fixes, doublera, triplera, tandis que la valeur des capitaux circulants baissera. Le taux sera de 3 au Heu d'être de 6 ; mais votre capital fixe vaudra deux fois ce qu*il valait auparavant.
.Dans les civilisations où il n*y a pas de circulation, vous voyez le taux de Targent , par exemple , être de 40 , comme dans la Rome impériale, de 12 comme dans certaine» parties de r Amérique. Là , au contraire , où la circulation est rapide, vous le voyez de 3 à 4 comn^e en Angleterre.
M. Flotard présente comme une objection un argument qui , selon moi , est complètement favorable à Fimpôt sur le capital : « Il excite, dit*il, le capitaliste à tirer un fort revenu de son capital (1). »
Je m* empare de cette objection , et je dis : i
Tant mieux. Le capitaliste, au lieu de laisser dormir son capital , en fera un instrument de travail aussi productif que possible.
Cette objection est en contradiction avec celle de M. Wolowski qui : disait : « L'impôt sur le capital diminue le capital (2). »
Il est évident que si vous enlevez une partie quelconque d'un tout, ce tout est diminué ; mais il s^agit de savoir si l'impôt sur le capital acquis diminue moins le capital que l'impôt sur le capital en formation.
C'est là la petite, mais très^importante distinction que n'apercevait pas. M. Wolowski, lorsqu'il cpntinuait en disant :
ce Le capital, c'est l'approvisionnement, c'est l'instrument de travail; c'est le métier de la production; s'attaquer au capital, sous quelque forme que ce soit, c'est détruire le puis^ sant levier de la richesse et de la civilisation. »
On se laisse ainsi entraîner par les mots sans réfléchir. On
(1) 3 fëfrier 1814. Assemblée nationale.
(2) 3 février 1814. Assemblée nationale
oamiMiKe par affiroMr l'inportaiice da eapitaH. On paraplinue cette dédaration, et on tarrm à fMffiar à côté de la
Mais, «ail M. Walawsld, je bob de^ votre am. Paiies des vertus du capital. Je n^aurai garde devevs contredire. Mms eomBoent se forme ce capital? ComnMiit se développM-il?
Voilà 9a ^feestion.
1/oBS , vous ^foalez oomerver' intact lensapital formi ; moi, je veux développer nott-seatemeat le capkaA formé, mais encore je veux permettre «OKeapitaaxciroalaiita de devenir des capitaux fixes. Qui de nous deux, je le demande, favorise .(faienhige Ae capital?
Cestifaute d'avoir examîiié ia t^etion à ee peôit de vae *^fÊtf dans la disousnon du S février, certains partisans de l'impôt sur le revenu ont donné précisément tdes argiuneats en faveur de Fimpét <fur ^ie capital. M. Tiraid disait que Â*knpdt me devait s'adresser qu^à la leartatie acqniee. M. Dréo «disait «assi : « Faire . de ibonncB tftianoei , dest >dannader surtout à la richesse acquise (1). n M. Méiine ajoutait : « La -néheese accpiite a ôntérdt à oiéaager la ppodoction ^m augmenté le^apital national. » M* Guibal répétait : «Il 'BeliMt pas frapper le capital en voie de formation (2) f> .
Je prends -acte de «es déelarafions.' Leurs 'auteurs voyaient .'le but à atteiadve «ans apereeveir le moyen d'y arriver. Ift*impdt eur le capitaMelevr ioéîfue.
Aiais on retoame .eoKere coatM Boni.pBécisénMnt Isa arguments que je viens de prodaire , «t. an «ne dit : -— Faites M- : Mention au itôie que jone le ^capital fixe dans i la production. 4Si vous k frappes, vous irmpfta donc la production? ^ns la ^^Mippez ausn ^ièveyateat^qae ai vvous ifiâppâiz ies .eapitaaT circulants.
IVwt le tiwell est la vèfetiâam ide oette abjeetîoiu Mais
<1) 10 février. Assemblëe (2) 10 février. Assemblée
MommB on ne. saBraîljtrop .^éelaîrar une aeaAlaUe /foeation^ je n'hésite pas à reprendre en quelques lignes les argamcnts jiwî j« me «uisrdéjÂ.^ervi^
'N«D ! il n^t pas niifrénpt'de frapper le capîtaltfiKe on le lenpitiil «ireolant, pavée que >9i le >capUal fiie «st le géaératenr 4irect du capital circulant, c'est par le capital circulant (que Teffet utile revient au capital fixe!
%)ii1 il n'est pas indiffêreut de fra^^er b capital ûxt ou le capital circulant, pas plus qii^il n'est îndifféreirt qu'il y -ait ou qu'il n'y ait pas de tvéïSt, que la 'Banque élève son es* compte ou l'abaisse.
.C^estlà qu'il faut ramener la question.
Si Fimpôt frappe le .capital «ôrfinlant, larCir£ulation;s'.arjRdtiB* rCaaome/la.fittJDélteatioQi da tam deXescompte Arréle le crédit.
'Si<l^imp6t frappe le capital 'éîreiilaiit|| l!e'Ciq>}tal 'circulant, éta«t 'grei^ avant >qu''il ait pu produire , « mon^seiAement à oourBT tovs les rîsqves ^i kd sont liabitueh , mais nie plns^il a à paya- avec eertHade.
Si l'impôt frappe le capital circulant, alors a Eeuf effet que nous avons exprimé par la formule précédente. L'impôt ne frappe pas la production en progression arithmétique, mà!& en progression géométrique.
SmmnB je l!ai pnonvé^ <« fdus.ie oipital fixe augmente^, iplufl .utUenient et plus rapidement ont hga la production et ia «Qosommatian du «cu^pital <iârculant. Le i^a^i^M ^i^^^l^"^^ ^rodtiU à -aon itonr , plus -.fadyLcment let ^plns ..rapidement duAne idtal'fixîe. Mais taiô^s -que :1e ^capitid circulant ne fj^isodmt iqa'àiaKoiiiJUtioKiideidMpaivi2tae,ie «apital Çxene produit. qu.'jk la «ondÂtioii'deine^pae <ae tKans&Mrjaer* De.là, augmentation du capital fixe, par l'addition deiBon^anx^capUauxsfixes mai capitonx fixes déjà (eanilanle,, at.'OQnftommation de ^pliif en
plus r^pid<i An rnpitiil Airr.iilAwt. .Par ftnwfiAquflnt ^ iiaUS Je
progrès économique, l'augmenlatiMi idn Cf^ital fixe isnd loon*
stamment à prédominer sur Faugmentation du capital circulant (1). »
Il en résulte donc que si Fimpôt n'entr^dne pas la circulation du capital circulant, le capital fixe augotente avec une telle rapidité , que Fimpôt devient de plus en plus faible par rapport à lui.
Telles sont les objections qu^on m'a adressées. Depuis la publication de la première édition de ce volume, j*aî reçu une masse considérable de lettres, les unes apportant une adhésion complète à Fimpôt sur le capital, les autres apportant une adhésion mêlée de quelques réserves et de quelques objections de détail. Parmi ces objections, il y en a une qui s'est produite avec une certaine persistance.
Pourquoi, m'a-t-on dit, ne frappez -vous pas les obligations de compagnies financières et les hypothèques?
Pourquoi? dans Fintérêt du crédit. Pourquoi une compagnie industrielle émet-elle des obligations? Pour créer de nouveaux capitaux fixes. Quand ces capitaux fixes seront créés, Fimpôt les atteindra. Il ne doit pas élever le taux du crédit qui servira à les obtenir.
Il en est de même jpour les hypothèques. Si on les frappait d'un impôt, qui payerait cet impôt en définitive? L'emprunteur, puisque le crédit serait plus cher. 11 est donc plus simple que. le propriétaire payé directement au fisc sur sa fortune brute, et qu'il puisse obtenir des capitaux à meilleur marché. Si d'un côté il devait payer une partie de Fimpôt, et d'un autre côté son prêteur devait payer Fautre , celui-ci élèverait le taux de son prêt de manière à obtenir le remboursement de Fimpôt par le propriétaire. Alors viendrait Féternelle phrase : — L'argent est rare , les droits sont chers ; et cette part d'impôt servirait de prétexte au préteur pour augmenter le taux de Fintérêt.
Maintenant, je Favouerai bien volontiers : Fimpôt sur le . • ■ ■ ■ ' - - • 1,1
(1) Voir plus loin lit. VIII, ch. m.
capital pourra présenter quelques inconvénients. Je n'ai pas la prétention d'avoir constitué un impôt d'une perfection absolue.
M. Magne disait le 7 mars :
« M. Pascal Duprat a dit à propos de l'impôt sur le capital : Pour apprécier un impôt, il faut le comparer aux autres. C'est très-juste. »
Je prends acte de ce mot : « C'est très-juste. » Et je dis maintenant à M. Magne, je dis à mes contradicteurs : — Soit. J'accepte toutes les objections qu'on m'a faites; rendezles encore plus fortes ; accentuez-les ; prouvez mieux leur valeur que vous ne l'avez fait. Dites que l'impôt sur le capital aura tous les inconvénients que vous avez signalés ; je vous accorde qu'il en aura encore d'autres , si vous voulez. Êtesvous satisfaits?
A mon tour, maintenant, de vous poser une objection et à votre tour de m'y répondre :
— Montrez-moi, parmi tous les impôts, tant directs qu'indirects , un impôt qui repose sur une assiette plus solide et dont l'application soit plus simple.
LA FOBTUNF DE LA FRANGE' ET L*IMPOT SUR LE CAPITAL
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— lyé l'uicidence de l'impôt
Lfii tërvaiii^ déUayé datMiAesi edSf objections qui né pîixottnt qae<Jiir. des^ sulitilitès,. il; est uéerasaiRe que noast recherchLonSî de quelle manière: Fmifiiât se lépaotiradt sur les diirersee: paBfiee de la richeffiiet nationale.
Maiheoreusement, il me sera, iaipesiible de faire mit Iravaîl aussi icomplei t]iier je T aurais' désiré sur cette importaote question : les matériaux me. manquent. J*al eu beau étudier tontes les statistiques et toutes, les enqaêtes, je n*ai pu arsir
ver à des chiffres précis. Tout ce que je puis faire, c*est de mettre sous les yeux de mes lecteurs les éléments de la question tels que Ifis livrent les documents officiels.
I. — AGRICULTUBE
En 1.789, la superficie de la France était de 50 millions d'hectares se divisant ainsi :
Terres de labour 25,000,000
Jardins et vergers 1,500,000
Vignes # . . . . 1,500,000
Bois 9,000,000
Prairies 3.000,000
Landes IQ.000,000
Le produit total de Tagriculture était de 2 milliards 600 millions.
En 1815, il s'élevait à un peu pins de 3 milliards.
Ce chiffre constitue une augmentation de 500 millions. C'est peu. Cependant si Ton tient compte des nombreuses guerres qui ont eu Heu à cette époque et qui ont provoqué us arrêt presque complet dans la production, c'est beaucoup.
Les chiffres de la période de 1815 à 1850 prouvent, en effet, que normalement la progression de la production est beaucoup plus %rte.
En 1850, les produits de l'agricultdre s'élevaient au chiffre de 5 milliards.
L'exemple suivant, cité par M. Maurice Block (1), indique dans quelle immense proportion certains produits se sont accrus.
De 1788 à 1829, la culture de la vigne a gagné 4f50,000 hectares, représentant une augmentation d'environ 30 p. 100. De 1829 à 1849, l'augmentation a été de 200,000 hectares. Ce qui donne un accroissement de 10^000 hectares par année.
Le produit moyen d'un hectare de vigne, qui n'était en 1788 que de 21 hectol. 21 litres, s'est élevé en 1829 à 27 hec-
(1) Statistique de la France, t. II, p. 64.
toi. 20 litres, et en 1850 à 32 hectol. 35 litres. Au moment de son apparition , Toîdium fit baisser dans une énorme proportion le chiffre du rendement; mais il ne tarda pas, comme nous le verrons plus bas , à reprendre son mouvement ascensionnel.
Voici maintenant, «diaprés Fenquéte décennale de 1862, quelle était à cette époque la superficie de la France , le nombre dliectares cultivés' et la valeur de la production agricole : *
. . BBCTâBBS
Terre» labourables. . . . • .;>..., 26,568,621
Prairies nafarelles 5.021,24^
Vignes 2.320,809
Bois et forêts 9,167,119
Pâturages et pacages (landes, bmyères et pâtis). .... 6,546,193! Cultures arborescentes, étangs, châtaigneraies: -.'.-.•'..'- 953,433'
Eaux, chemins, terrains, bâtis, etc 3.127,120
Total 54,305,141
Le tableau suivant indique le chiffre de la production de ces terrains (1) :
T£RR£S LABOURABLES
vonas d« k
dc«< lieetar«i nuui totau prodoctioa.
coltMa. à l'hectare. '
tnw» frtoet
CitMns . 15,6S0.82l 4,875.091,402 312 •
Ftrineox alimenteirei l,774,24fi 538,444,089 801 •
oltoret po*»-j Ugmnineuiei. . 484,680 147,696,166 . 304 »
wkhèrM * ( ^**"*"* ?•»*■«*"• 229,942 400,808.270 1,741 t
Betteratei. . . . 186,402 84,178.187 617 • Cnltarei oléagi-
J neases (graines). 600,885 161.282,881 322 >
f *!? l Textilei • 121.822,667 598 .
iDduitrienei. ^ ^^^^^^ 54Qjg 19,440,777
Autre! caltoref.
indaitriellei, . . 51,168 62,910,664 1,080 t
(I) Enquête décennale de 1862. StatiiHque di la France.
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Les produits de Tagriculture ont donc presq[ue double en d'onxe ans, de 1850 à 1862.
UiM nouvelle enquête d^vaU avoir Uaoi en 1874». Espécois que lorsqu'elle aura lieu , elle pourra établir d'une faigOA. plafr nette les chiffres de la production agricole en France pendant la période 1802^1874
Ai^ourd'bui, nous sommes obligés d'évaluer d'une façon ajigmtiinatiine et sans documents of&ciels la production actadie de 1* agriculture.
Diaprés ]KF. Boutarel, le retrentr net de la production agrt^ cole serait de 11 milliards (2). Gela constituerait une augr mentation de plu£ d'un milliard sur l'année 1862;. U preigre»* sion serait beaucoup plus faible que celle qui s'est prodaite pendant la période de 1850 à 1862; seulement^ il faut tenir compte de la dernière guerre et des 1,447,461$ hectares ^'elle « fait, perdre à la France.
(1) Moins le nombre d'hectares consacrés ans textiles, et moiai U valear "des bDîs et forêts appartenant avr partlcaMeWT
(2) Uagriadimt. m Frmet, in4v pt 30w
Qnélqiies cUHtm (fae nom tmav<i9S datts VRxfMé de ia tUntstkn éeommiptt <fe Ut France (1), iniîquent , da nsia, que da production «^licdte «nFraiaee x^eU pas roB^ statiMinaipe depuis 1862.
fin effet, la prodoctkm èa franent, <^ à «ette 'époque itait 4e 99,292,234 hectolîtros , avait atldnt en 1812 J0 chiffre de 120,803,459 hectolitres , c'est-à-dire qu'an Vmn d^Mre de 14 liectolitres 38 litraB pariheetare, elle éH^t de 17 heotol. 41 litres, M4t «m peu pins de 20 p. 100 d'ao^^ BieDiafion, ' (oujourB «ass tenir con^ple dn' tecuritetre eédà.
Le aeigfe, de 26;877,M9 èedel,, «st nmoté à 29,mg,535« La production du miHfs, qui était, en 1662, de 9,B79^ 187 heotoi., a atteint en 1872 le cUffre de ll,30!l,aaS« On «eontiâla une augmentation analogaé pour les iéipimes seos. Laproiaclion d« méteil, de Forge, de Famine et dû aarvasin cet eepenAant reslèe itationnaire; mais eéUe des wis eit montée, en 1872, au chiffre de 60^ 164^000 Ifaeetol., tandis, qu'elle n'atteignait, en fê62, q«e celui de dT.llOyOOO àeololiirefl.
ILa progresBion croissanle de la productien agricole en Aranee est donc oonstatée d'une façon indiaeatalble.
H. — INDU^TUrS.
i<es'proniièi«B vedieiidies etatislifaes sur Tinduatrie française ont été faites BOUS 'LedMS Xllf, peodant i'adnrintiifBtion de Goii»ert. Ces recherdbes, iKMrnées à Findustrie des Minages y iqui était alors mhs rivale {les faiiriques de «oton n'eiistant pas encore el les manufactures de soieries .«xialMÉt & peine), établirent qu'die s'exerçait àTaidedeS4,â00niétierB, t>ccupant 60,440 •ouvriers et produsant une fakur de 19,978,291 livres tournois, soit près de quarante «mipftpfg de notre monnaie actuelle.
Une statistique industrielle faite, en 1788, par M. de ToloiKAy et tr.ès*remar^aUe dé^, fail ressortir, pour, la produc-
" ■ Il I M >■ ■ '
(1) ÛimaUê du commeree exUriemr^ avril l-STl
tion indastrielle du royaume, le chiffre de 931,460,00Q fr. ti'indastrie des lainages avait sextuplé depuis le précédent relevé; mais la France était obligée de demander encore à Fétranger une partie de ses soieries. Après la révolution de 1789, rindustriè prit un essor rapide, et, en 1812, le. chiffre de la production s*élevait, d'après Chaptal, à 1 milliard 320 millions.
C'est en 1845 que, pour la première fois, le gouvem^nent procéda à une enquête officielle (restreinte toutefois aux établissements occupant plus de dix ouvriers) et les volumes contenant les résultats de cette enquête, publiés saccessivement en 1847, 1848, 1849 et 1850, donnent un chiffre d'affaires de 4 milliards 167 millions (1).
En 1850, ce chiffre s'élevait à 5,215,740,000, ce qui constitue sur le chiffre de 1788 une augmentation de 4,284,280,000, c'est-à-dire 69J01,290 par an; le chiffre de la production a doublé tous les treize ans et demi, la période de la Révolution et les guerres de l'Empire exceptées.
De 1850 à 1863, ce fait se reproduit à p^u près exactement pour le commerce extérieur, il était en 1850 de 2,555,100,000; en 1864, il s'est élevé à 7,328,600,000; U a donc plus que doublé (2).
Étudions maintenant les résultats obtenus par la dernière •statistique qui ait été faite. Dans les derniers mois de 1860 et presque après la conclusion des nouveaux traités de oom- •merce , le ministre de l'agriculture et du commerce prescrivit un dénombrement général de l'industrie de la France. Cette enquête s'est poursuivie depuis 1861 jusqu'en 1865» et a donné le chiffre de 12 milliards , qui représente le montant de notre production manufacturière daiis la période ci-dessas indiquée (3).
(1) StatiHiquê de la France, lSêUlS66, Obtervationt pr^iminmirte. Cette statistique n'a ëtë publiée qu'en 1873.
(2) Sxpoîé comparatif de la iHuation iconomiqtte et commertiâU. Annales du commerce extérieur, mars 1866» p. 37.
(3) Statittique de la France, 1861-1865. Obtervationepréliminairee.
Les divers élémeûts qui concourent à la production des objets manufacturés, ont été divisés en cinq catégories :
l^ Le terrain sur lequel se pose Findustrie , les constructions qui Tabritent, et le matériel qui y est affecté, se composant de moteurs, machines et appareils de toute sorte. .
(Ou intérêt du capital immobilisé calculé à 5 p. 100 de la valeur vénale de rétablissement.)
2^ La main de Tbomme chargé de réunir les matériaux et xle les transformer.
(La somme dépensée annuellement pour la mainrcFœuvre a été obtenue par la niultiplication du nombre moyen des ouvriers employés par leur salaire régulier et des journées de travail effectif.)
3* La matière première destinée à cette transformation.
(Le chiffre exprimant la valeur de cet élément est le résultat direct de l'enquête.) ,
4t° Le combustible.
5» Les frais généraux, comprenant les dépenses d'administration, d'assurance, d*imp6ts, Fentretien des bâtiments et du matériel, etc., et aussi les bénéfices de V entreprise.
Ce dernier chiffre a été obtenu par la comparaison du prix de revient , tel qu'il résulte de la totalisation des quatre preoûers éléments, avec la valeur du produit fabriqué.
Pour 100 francs de produits fabriqués on a obtenu :
MOYENNES ciNéRALIS.
Intérêt da capital immobilisé 2' 45
Main-d'œuvre 13 75
Matières premières 58 45
Combustible 6 42
Administration, assurance 18 93
En résumé, on peut admettre, avec un degré suffisant de probabilité , que , pour une valeur de 100 francs , le prix de revient moyen dans l'ensemble de la fabrication française se divise , en nombres ronds , ainsi qu'il suit :
3 ifr. fpoor Tintât da le^nlal liwmofailisë (âamMtMet «eti 15 U nftiand'cBair^
55 achat des matières jiremiéixs.
7 combostible.
90 Irais d'administration, impks.-atraranom. >etc.
L'enquête (Bomixreaajatia péniode 186148S5 ^abUti^'il y avait en France, — Paris, Lyoa let les éUiblîsfteaMBte ie f^tat non compris : 100,163 étahUssemexUs iadiisiriels4e la vaieur Ténale de 2,5^4,013,772 fr. Us employaient l,467,971{a»vTrier9.
La valeur des matières premières était de4,,941,157,82$fr..; œile des produits fabriqués js'élevait à 7,13037,31.Q,ir.; le combustible atteignait le chiffre de 194,306,&93 francs* On comptait 518 bauts^fouroeaux eo^plqyés par Fladiislrie métallurgiste.
Les moteurs se divisaient ainsi :
Moteurs à eau, 52,461, de la force de 296,100 chevaux; à vent, 11,332, force 39,569; à manège, :5,315, force 7,296; machines à vapeur, 9,471, force 152,339.
La ville de Paris comptait 22,409 étaMissements industriels payant 29,277,431 francs de loyers ; 203,462 ouvriers étaient employés; le chiffre des affaires s* élevait à 1,421,747,888 fr. H y avait 1,068 moteurs, ayant une fiwce totale de 8,216 chevaux. En voici Fénumération : 6 moteurs à eau de la force de 17 chevaux; 1 à vent de la feroe d^nn cheval ; 95 à manège de la force de 96 chevaux , et 966 machines à vapeur ayant la force de 8,102 chevaux.
Je trouve dans le relevé des appareils % vapeur employés par riudustrie , d'après le compte rendu de F administration des Mines, les chiffres suivants (1) qui se rapportant à toute la France.
En 1856 , le nombre des moteurs à vapeur de toute sorte était de 13,306, ayant une force de 405,686 chevaux^vapeur.
(1) Situation économique e clUiunerciAle de la Fisaoce. Annaln du €dmm4rc€ extérieur, avril 1874.
£n 1861, on comptait %,%0 moteurs àe la ft>rc6 totale de 554,757 chevaux-vapeur; en 1869, il y avait 32,814 moteurs dont la force était de SlO^ilB ebevwu^vapeur . «
Les machines employées spécialement par Tindustrie privée étaient , en 1856^ au nbmhre de 8,879^ de la force de^ iâ7|^44 chevaux-vapeur; en 1861, il y enavait i5y8û5 ayant une force de 190,677 €hevaiix-<vape«r, «t en 1^9, elles «tlelgnàient le chiffre de 26,221 , ayant une force totale de 320,447 dievaux-vapeur. Leur aombre a donc iriplé en ^ator«e ans.
Ces derniers chiffres sont de beaucoup supérieurs à .cew 4e iBiSiatUtique générale. £n procédant par analogie, noua avons le droit de conclure ^ue ces évaluations, bien loin 4'âtre«u-dessus delà vérité, étaient de beaucoup au-dessous.
D'après la Statistique générale^ A Lyon, il y avait 300 rétablissements comptant 110,000 à 115,000 métiers. La consommation des matières premières s'élevait â 3,084,000 kil. (année moyenne), et là valeur annuelle de la production était de 40Qjiniiilioiis. . 35,000 métiers compria .dans Tenceinte de la ville, affectés au tissage des étoffes riches, produisaient 17S wUions, ce^^qui porte la proénclâoii .annuelle de chaque métier â 5,000 fr. en moyenne. Pour les nftétters des campagnes «mronmntss, «elie ne défi«asait~pas 3,000 fr. .11 y «en avait 80^600 qui produisaient 240 miUsoos par «a.
Pour toute la Trsnce, les broches employées dans les filatures étaient au nombre de 110,264, se -décomposant ainsi ; 10,000 pour la soie, '70,604 poar le c^t^m et 29,660 pour la laine.
U est fort difficile d'établir un chiffre exact avec ces ' tti^meos •
En effet, tandis que cette stati^tque donne la valeur vénale des établissements industriels de toute la 'France, Paris et Lyon non compris , elle indique seulement pour cette dernière ville, le chiffre de la production «miuelle, et pour Paris 'le cWffre d'affaires.
Voici le résumé publié dans cette statistique :
INDUSTRIE MANCFACTURIÈIIE DE LA FRANGE
Étobliftements indastrieU. 123.357
Nombre des oarrieri 1,782,933
Importance des affaires 9.756,000,000
Force des chevanx- vapeur (moteurs â ean. à fent>
â tapeur, etc.) 502.355
La valeur de la production industrielle de la France s* élèverait donc à 10 milliards de francs environ. Mais il faat bien faire attention que dans les éléments de ces calculs on n^a pas tenu compte dé la petite industrie dont la production, en France surtout, est si considérable.
Les investigations particulières des chambres de commerce donneraient les chiffres suivants :
ÉUblissements industriels 150.000
Ouvriers 2.000.000
Force des chevaux-vapeur. 950,000
Chiffre annuel des affaires. 12 milliards.
Ces chiffres mêmes doivent être considérés conmie trop • faibles puisque la force des moteurs n*est portée qu'a 650,000 chevaux-vapeur, tandis que d'après le compte rendu de radministration des Mines, elle dépassait 870,318, en 1809.
Le chiffre annuel des affaires est donc de 12 milliards, tandis qu'en 1850 il n'était que de 5,215,740,000 francs.
La production a plus que doublé dans une période de dooie ans.
Or, il y a au moins dix ans (1862-1865) que la Statisiiqtie générale a été faite. Depuis, la production a augmenté dans une proportion considérable comme le prouvent les chiffres . suivants :
£n 1863, la production du sucre indigène ne dépassait pas 142,934,000 kiiogr. D'après les renseignements du ministre
des finances, en 1873, elle a atteint le chiffre de 415,727,000 kilogrammes.
Le développement de cette industrie date surtout de 1868.
Le développement des chemins de fer offre des chiffres encore plus considérables.
£n 1857, 11 n'y avait encore que 7,442 kilomètres de voies ferrées en exploitation.
Au l»' janvier 1874, on en comptait 18,568, déduction faite durése^u alsacien,, de 1,261 kil. de chemins de fer dHntérét local, et de •179 kil. de chemins de fer industriels.
Le nombre des locomotives qui, en 1857, était de 2,729, est actuelleihént de 5,000.
Le poids des marchandises transportées s'élevait, en 1858, à 14,966>639 tonnes, Eii 1869, il étaitde 44,013,433 tonnes.
Enfin, la consommation des combustibles, minéraux .est la mesure exacte des progrès de Findustrie moderne.
En 1859, la houille extraite des mines indigènes comprises dans les limites actuelles de la France était de 76,^266,556 quintaux métriques. En 1869, de 132,166,225 quintaux métriques. En 1873, de 174,857,855. L'accroissement rr ^ ^en par année a donc atteint8,538,326quintauxmétriques. La production de la houille depuis quatre-vingts ans a doublé tous les quatorze ans. Depuis 1860, elle a doublé en douze ans et demi(l).
Le nombre toujours croissant . des exposants aux expositions qui onteuliea de 1851 à 1867, est une autre preuve du développement de Tindustrie.
Lors de l'exposition de 1851 , on comptait 13,917 expo^ sants; il y en avait 23,954 lors de celle de 1855; en 1862, le nombre des exposants s'est élevé à 28,653, pour atteindre, à rexpo&ition de 1867, le chiffre de 50,266 (2).
. (l) Compte rendu de l'administration Àes mines,' (Journal Officiel, 1\ jan>. TÎerlSlS.)
(2) M. Chevalier. Exposition de 1867. Introduction, p. m.
COMMERCE
Voici, établis par périod^g déoennaks, Im dà&n» «aof ens des importations et exportations du commerce de la France d« 1827 à 1867.
IMPORTATIONS
Commerce général (1). 60^.4 1,088.4 1,5C2*7 2,^86.7
•^ spédaL . . 47e.'0 T16.4 1,077.1 fi,»IK«
EXPORTATIONS
Commerce général. . . 698.4 1,0911.0 1.^72.3 ^.293^
^ spécial . . 521.4 712.9 1,223.7 ^,430.1
pfpOBTATIOI[^iET.«SLP0«T4TlOV«<ABV»IM.
Commerce général . . 1.365.8 2,112.4 3,175.0 6,279.7
^ fpéeial. ... UWiLâ )l,4a0.3 â^^WOiB iiiiao.6
Les accroissements successifs moyens ont donc été, pour
J ■ ■■"■ !• n ••, ,1 , I II» I m II M^^^»^
(l) GOlUfBUGS G^BFihRAI.. *^ fiOM^ERGE SPECIAL.
A rimportation, le commerce général se compose de tontes Ub marchBB» Atsts qni arrivent de l'étranger, de nos cdionies et fle la grande pécSie, pcr ietreon par mer, jtant pour la oOMOnmMtiooqiw powlVaoAittpit,- le ^omift, la réeaportfttion ou .les admissions éamfOT$mt,
hfi commerce spécial comprend les masciiawlises ^i «mt Imm^AJ» disposition des importateurs, c'est-à-dire la totalité des marchandises exemptées de droits, et, quand il s'agit de marchandises tarifées» les ^«antités qui ont été soumises aux droits.
Pour les marchandises tarifées, les chiffres do commereespécîApatfait quelquefois être supérieurs à ceux du CAmmoree gémSBal. ifumd Im JMt^ chsAdises «sCrailes des eatr^Als pour U- consomipAtinA avt.àéjàtfignoé ^tns le cpmmeree général d'une des années précédeatea.
A l'exportation, le commerce général se compose de toutes les mftrdiaadises françaises «n étfangftres quH sortent ée Pravee, 'Le eommeree^spéenQ comprend la totalité des mardiaiidiscs nafiinnaics.eipoiiéeaetits WÊÊÊBtàtKbdises étrangères qui sont renvoféesi l'étiraager Après JUiiirité jdmisfii en franchise ou nationalisées par le payement des droits*
Les chiffres du commerce spécial d'exportation ne dépassent jamais» C«W du commerce ^général. {Tahkau finirai dm, commerça 4c la Wrmee, 1871, p. 6.)
le commerce général, de 746,600,000 fr. entre la première et la deuxième période; de 1,06^,600 fr. entre la deuxième etla troisième^ et de 3,104^700,000 £r. entre la troisièna •! la quatrième. Dans cette période de quarante années, le chiffre des affaires a presque quintuplé; et les différences entre les périodes suivent une progrêslsion croissante représentée par lies, nombres 316 millions entre les premières différents et ây04â, 100,000 entre les deux secondes.
Voiet maintenant le détail du mouvement commercial de 1827 à 1867 , importations et exportations, par mer ou par terre (1) :
IMPORTATIONS
HlkLIOIli 0C-VÛMS.' • ' • lfILLI«M M nMCS.
1687- 1836 18S7-1846 . 18^7- ISMt 1867-1866
Par mer. . . • Parterre.. . .
EXCÉDANT DE LA PRODUCTION FRANÇAISE
SUR LIS BB80IN8 DB lA COM BOHH ATIOB IRTiBIBDBB
(Excédant det exportations sur les importations det produits $imilaires-\
GOMMBBGE SPECIAL.
IMPORTATIONS (3)
mixioM sy Jfâ^ÊCS, ,
1857-1861 1862-1866 I867-I87t Comméree général 2,590.2 3,383.1 3,948.8
— spécial. . 1,883*2 2,517.7 3.188.5
EXPORTATIONS
Commerce généra! 2,813.1 3,7730 3.676.5
— spécial 2,044.6 2.815.7 2.873.1
IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS RÉUNIES
Commerce général * 5.403.3 7,156.'l* 7,626.3
— spécial - 3,627.8 5,333:4' 6,056.6
La progression est surtout accusée entre la première et la deuxième période; elle est beaucoup plus faible entre la
(1) Les céréales exceptées.
(2) La faiblesse de ce chiffre est motivée par la guerre.. Le chiffre de 1870 était de 2.010,507,137 francs.
(3) Tableau général du commerce de la France, 1871.
deuxième et la troisième ; il faut attribuer cette différence à la dernière guerre.
Si nous considérons la période de 1866 à 1871, noustrouvovis les chiffres ci-dessous :
COMMERCE SPÉCIAL
Voici maintenant quelques chiffres spéciaux relatifs aux années 1851 et 1866 (2).
En 1851 , le chiffre des importations s'élevait à 765, 100,000 francs; en 1866, il atteignit 1,793,500,000 fr. En 1851, le chiffre des exportations était de 1,158,100,000 fr. ; en 1866, il s'élevait à 3,180,600,000.
Les chiffres des importations et exportations de 1866, sont plus du double supérieurs à ^eux de 1851.
L'examen du transit en France pendant les années 1856 et 1865 indique une progression au moins égale à celle que nous venons de constater.
En 1856, il était de 76,599 tonneaux métriques, et en 1865
(1) Tableau du commerce de la France, p. 45. (S) Progrès de la France tout le gouvernement impérial, p. 11.
de 328,853, ce iquî représente pour 1886 :»5I2,S00i0ll©'fr., et pour 1865 : 704,500,000.
Le poids des marcliaiiâlses entrées dans ^les entrepôts était, en 1851, de 796,892 tonnes, tandis qvT en 1«65 il atteignait le chiffre de 1,103,001.
Le tableau suivant, relevé dans le Journal de la Société de itatisHqne de Paris (1) , mnt encore indiquer d*une façon nBréftttsd)le les accroisseiiMDts ^ne nous signalons dans le mouvement commercial.
FRilNlCE
AéM^mai
Ilii|M>rti«iM.
Expottetion.
M.'imJ^
Dans le commerce spécijal, Taccroissement des exportations Il été, en nombres absolus, de la première 4 la trotsièmo période, de 1,228,3, soit de 71 p. 100. E^ considérant T^- «firoisseaiNit de la première & la dernière année des 4rois périodes (1854 .et 1968) , les deux accf^oisaetoeuts sont 4e J^76,2 ou de 91 p. 100. Pour les in^portations, racciwsement de la première à la troisième période est de 1,663,2 oa 92 p. LOO. Celui de la première année 4 la dernière asnée des trois périodes est de 3,01^1 ou 155p. 100.
Enfin, en 1871, notre commerce spécial avec le monde entier s'élevait à 6 milliards 439 millions, sur lesquels les pays liés avec nous par des traités prennent uojQhiffre de 3 milliards 917 millions (2).
J'emprunte la oonclusion suivante à M. Bouta^nel (8) ^ afin
(2) Situation économise et eommereiale de la 'franee, 1857-71.
(3) L'Eeonoms(efranf0à$,n^ du 14 février 1874
qp^m.ne m'aconae^pas de -«jcoiyier.lAs chiffras» en .foveir de ma thèse.
Les revenus nets de Pagriculture, de Tindastrie et des banjjues se chiffrent de la manière suivante :
/ Reffli»iid8iUMproprilSfé,<eB#iMn. . . . . . . imfflBards,
ProdacUoo Ajjnnoliu . . ^ .. 17 ;milliscd0. D^ laquelle il .faut déduire i Frais gënëraox :
Semences, paille poar li- :A|pMMiiM / 'fières, foacmjes , 'travail des ibommes telL é» (mmua, engrais, impôts ^ Craie .divers, etc., envii^aii 10 millittida.
Le revenu net de la pro'dnction est donc \ de -7 mHlisrdt
Jnduside.
Ban^e. .
Production industrielle. . . • 12 milliards. De ^laquelle -^ fatft déduire t rFnM'généroBX :
Intérêts, et amortissement des capitaux, matières pre- -mières , coiitbustHiles , impôts, assurances, etc., en- TiroQ . • ... . ... jSiaiUtanis.
Le revenu net de laprodaoikm industrielle e»t donc de 4i
iLe bénéfice des banques, des sociétés de 'criédit, des sociétés diverses et ^es entreprises d'expo#talioiL« (Un à 'danz ..milliards... ^,. ^.•.. • ...m»^.. . . .1 àSimSUards.
Ensemble. , .... 16 à 17 id.
Voilà donc les éléments de 4a ^^pestion d'après les docu* •oneois^ officiels. Us eont însuf&aatB, évidemment, «t n^'expriment plus la situation réelle. Les chiffres que nous donnons ramonlent A plus de dix ans, puisqu'ils sont empruntés à un travail opéré de 1861 à 1865 et publié seulement en 1813.
Or, nous avons constaté, d'après les statistiques anté-^ rieures que, si on excepte les guerres de la Révolution et de
FEmpire, la production industrielle a doublé en France tous les treize ans et demi.
Non-seulement la production suit une progression géométrique ; mais il faut encore tenir compte de certains éléments qui lui donnent une plus-value dans une proportion telle, quUl est impossible de là calculer rigoureusement.
Il suffit de la découverte d*un noaveau procédé, d'une innovation dans le mode d^exploitation de telle ou telle utilité, pour provoquer un développement de richesses dont on ne peut que constater les résultats.
Il est évident que, dé[fuis' 1851, le développement des chemins de fer, Femploi du drainage,, d^s. machines dans Tagriculture, des engrais artificiels, le traité de conomerce enfin, ont augmenté la production agricole, et, par conséquent, la valeur de la (erre, dans une progression de beaucoup supérieure à celle qu^elle suivait précédemment.
La statistique de 1851 donnait, d*ûn autre côté, les résultats suivants :
La valeur vénale du sol, en y comprenant les maisons et les usines, était, en 1821, de 39 milliards 514 mllions; en 1851, de 83\millîai*ds 744 'millions ; augm,entation, 44 milliards 230; millions. En trente ans, cette valeur avait augmenté de plus de lOO pour 100.
Nous sommes en 1874.- Vingt-quatre ans se sont donc écoulés depuis cette dernière statistique.
u La valeur correspondante actuelle est peut-être de 120 milliards », dit M. Maurice filock (1).
Mais d'après les chiffres suivants^ M. Maurice Block est au-dessous de la vérité.
« Le prix moyen de Thectare de terre, dit M. de Foville (2),
(1) Statistique de la France, 2« édit. t. U. p. 30.
(2) De Foville. Les Variations des prix en France,d€pui9 un dem-sièelt*
a suivi, d'après nos calculs approximatifs, la rapide progression que voici : ^
Eu 1789 500 fr.
En 1815 700
En 1851 1.290
En 1862 1.850
En 1874 2.000
En d'autres termes^ le prix moyen de la terre a quadruplé . depuis quatre-vingt-cinq ans, triplé depuis soixante ans, doablé depuis quarante ans.
Si on multiplie par 2,000 francs les 44,934^732 hectares auxquels s'applique ce prix moyen, on obtient un chiffre de 89 milliards, 869,464,000 francs. Restent 7,922,943 hectares parmi lesquels sont compris les terrains des villes, qui sont fort chers. En les estimant à 1,000 francs Tun, nous arrivons au chiffre de 100 milliards (1).
(Extraits publies dans YÉcofumitte françaiê, |1874. p. 608.) L'Académie des tcieneeê mordUê et poUtiqwt a décerne i ce travail le prix dn dernier cqnGoon annuel.
(I) A ce tnjet je reçoit la lettre suivante qui prouve combien j'ai été modéré dans mes appréciations :
« N'est-ce pas une erreur d'estimer les 7,922.943 hectares comprenant les teirains des villes à 1.000 fr. chaque hectare?
• A Paris, il y a des mes dont le terrain vaut 15,000.000 fr. l'hectare, n n'f en a pas de moins de 100,000 fr. A Dieppe et à Boulognc-snr-Mer, à ma connaissance, l'hectare vaut de 250,000 fr. i 1,000.000 de fr.
■ Aussi je crois qn*on pourrait rester dans le vrai en les estimant en moyenne i 3.000 fr.
(soit 7,922.943 hectares X 3,000 - 23,768.829,000),
• nous arrivons au chiffre de 114 milliards.
« Je n'ai pas les documents devant moi-, mais je me souviens d'en avoir en en ma possession qui prouvaient que le capital fixe de la France s'élevait à une valeur vinaU d'an moins 225 milliards.
« Dans les environs de Dieppe , il n'y a pas de terre de moins de 4.000 fr. l'hectare. %
• A. Di RosaoN t.
HnfisT) dftnv nne carte' i)e lÀ n^esse* agricole de'IàFnaice» dressée en 1873, M. Gordier (du Calvados) estimait les terresr productives seulement à 42,003,987 hectares 29 centiares, qu^il décomposait ainsi :
TERRES PRODUCTIVES
Ètnnm
«BhcciarM
VâLIum HOTINlfl
d«nieetei«
delà
Terre* laboarablei. 2^,568.624 29 Prëf et verger». . . 6.037,448 •
Viipier. 2.341,739 .
BoiBetf<ki4tk a08S,n6 •'
c nsBo-
67.8I7,0Û(M)Û0U , 19,874,000.000 ' «422.000.000 i ie;469.06»'.O09'
Ainsi, d*aprës ce calcul trèsr^oigniBQseiiiest. £ast,. compter 1 1 millions d^liectarea. plus. ou. moins înr.nltfts, la valeur du sol consacré à Fag^^iculturei atteindrait près. dA 100 milliards.
Mais, dans ce chiffre, ne sont compris que 1^ tarnoofi^ sans lest maisons' et les^ usines:
Or, le recensement de 1872 a constaté rèxistèncd.. de 7',704,993 maisons destinées. àUhabîiation* On. peat.ealîflier« quVin moytmie ekaicuna de«ce< maîton^vauA quelqafSimillieis de ftnHor, mettons 5,000 f?ancs(T). Nous voici â liffixir liards. Restent les ateliers,. Tes magfisins, les hangars, les manufactures.
On voit <lonc combien je suis modeste si, prenant le chiffre de 83 milGards 744 millions donné par là statistique de 1851, je donne comme total du capHài' fixe' de la France lé* chifi^ de 160 milliieu'ds. Je croîs que, sans exagération,, on pourrait le porter jusqu^à 180 milliards*.
Restait eneone les meahlesv lest ohjet» diart, les nantres, —
(1) Le» édiSicet'piiblict ne sont pat comprit dans cet estimations.
lefl^ jiN>itiiré^ . lèsr asteoffllas de méaa^, . Us animaux servant k T'^ttplocfi&lion; €»; clûffre^ éridemmaat;,^!!! s'élever & plu^ si«Hra<iiiiîUiards..
MaintenaaGiti(|ue4»es: àaanées so&t>poséofi, j^' aborde la grosse obj eetieti que mJa f ake M. . Co^hut (1 ) .
Af ;. Coclûitv efiikneique ^ revenu. de la France flotte eatre L& :ei<20 nûiUaxid»*. Bn prenaut le clûffre indiqué, cinlessus, j^^Wai. donc, pas fConums , dWagéraiion«.
M. Gochut dit : uhe capital agricole immobiBsé^esibeau^ . coup plus considérable que le capital industriel, n
Je ne suivrai pas M, Gbctiut dans son argumentation, où il confond, sans cesse les produits et les bénéfices ; mais je reconnais, avec M^ André Cochut, la vérité de cette assertion.
C*êst un préj\igé fort répandu en France que là terre rapporté 2 1/2 à 3 pour 100, rien de plus,, rien de moins. On considère toujours la terre au point de vue du négociant retiré, du fonctionnaire public, du petit bourgeois, qui regardef'laf tëvré!; non' ccrmiae un iostrument de^ travail, mais domote' un* fondis dé pkcemetit. On est' fier d'avoir du <( bien att sdi^ili »' IMIêtne l'habitant des viUës a conservé quelque chose de la passion du paysan pour la terre. Seulement cette tsrre, , ilt nei r^sploitei paftv il < ne lar cultive p,afif U ne fait {trttsqua.mea pour la noiettrereB valeur^ : illa loue*
Alôrsion* a.{H«ift' libabitude) de. coafondre. le- loyer da la terre avec le bénéfiee 9<rt<de la terrcy. sans, réfléchir que, sur cette. terre, il y a le fermier q^i l'exploite, qui élève sa famille, fait fortune. II ne faut donc, pas j^ger l'impôt [sur le capital d'après le. là^v dé la terre, mais d'après la prodUc-^ tien .de la terre.,
Or^ comme nous l'avons démontré, cette production tend toujours à augmenter, relativement à là surface du sol exploitée.
De 1815 à. 1826, laonoyenne du rendement, en froment,
■ ^■iiimii II.,».,,,!. m ■M I É^> iiiw MWi ■ liil I Ém,9<,mt,>
est de 10 hectolitres 95 litres par hectare; de 1826 à 1896, elle s'élève à 12 hectoUtres 35 litres; de 1836 à 1845, eUe arrive à 13 hectolitres; de 1846 à 1857, à 13 hectolitres 70 litres, et enfin de 1858 à 1869, elle atteint 15 hectolitres 34 litres. En 1872, elle est de 17 hectolitres 41 litres. « Le rendement effectif, dit M. Maurice Block, est supérieur ao chiffre officiel. Le rendement moyen doit dépasser, en effet, 18 hectolitres. Il est des cultures qui, lahondamment famées et favorisées par de bonnes terres, produisent 40 hectolitres par hectare (1). »
Diaprés le relevé des prix les plus bas et les plus élevés, dans les diverses parties de la France, le prix moyen de revient de 1 1 hectolitres de froment se trouverait compris entre un chiffre maximum de 19 fr. 10 et un chiffre minimum de
16 fr. 18. Il pourrait donc être approximativement fixé à
17 fr. tt II ressort d'ailleurs de certains chiffres de ce tableau une tendance évidente à Texagération. »
Le prix moyen de Thectolitre de froment, pendant la période de 1860 à 1867, a été de 22 fr. 01. La moyenne du prix depuis cette époque, Tannée 1873 comprise, est de 24 fr. (2).
Si maintenant nous comparons le prix de revient et le produit brut du froment par hectare, voici le chiffre que nous obtenons : 18 hectolitres de froment reviennent à 306 fr. et valent 432 fr. Produit net par hectare : 126 fr.
L'hectare de terres labourables vaut en moyenne 2,000 fr., d'après M. de Foville et M. Cordier. L'impôt sur le capital, à 1 p. 1,000, représenterait donc 2 fr. dans l'augmentation du prix de revient du froment. Eh revenant à 10 pour 1,000, ce qu'il n'atteindra jamais, il augmenterait donc le prix de re-
(1) Manrice Block, Statittigue de la France, t. 2, p. 45.
(2) La itatistique annuelle de la France (1871) donne ponr prix moyen da blë en 1871, 25 fr. 61, etnons n'avons calculé que snr les chiffres donnds par M. Block qui, pendant cette année-là, donne un prix moyen de 23 (r. 45.
vient du froment de 20 fr. Il resterait donc encore 106 fr. de bénéfice net.
Voilà ce qu'on voit.
Maïs voici ce qu'on ne voit pas : c'est que l'impôt sur le capital augmente la consommation et fait, par conséquent, augmeiiter le prix du froment; c'est que l'impôt sur le capital dégrève les transports et permet à l'agricalteur de se procurer à la fois des engrais, des machines à meilleur marché, et d'écouler plus facilement ses produits.
Voilà ce que n'a pas vu surtout M. Gochut, qui emprunte son objection à cet antagonisme des intérêts que nous avons déjà constaté, qui oppose l'agriculture à l'industrie, et le commerce aux deux, comme s'ils n'étaient pas solidaires tous les trois !
Il s'agit de savoir comment se répartit actuellement l'impôt, et si, aujourd'hui, il ne pèse pas plus gravement sur la terre que ne le fera l'impôt sur le capital.
Ce n'est pas moi qui vais répondre à M. Gochut, je laisse la parole à un député que j'ai tout lieu de croire peu sympathique à l'impôt sur le capital, à M. de Ventavon (I) :
a La surélévation des droits d'enregistrement, disait M. de Ventavon, frappe directement la propriété foncière.
tt Cette charge ne serait pas nioindre de 45 millions.
tt Sous le nom de contribution foncière, de portes et fenêtres, de centimes additionnels, d'enregistrement, de prestations en nature, de taxes de toute nature, d'impôts de mainmorte, la propriété foncière paye directement 824 millions.
tt Les produits sont atteints dans la même proportion, tf Les boissons payent 340 millions, les chicorées 5 millions, les sucres indigènes 95 millions, c'est-à-dire une somme de 440 millions ajoutée aux 824 millions que je viens d'indiquer. »
(1) 26 décembre 1813. Assemblée nationale.
IL de VënUrvoir e9t-3 genl k constater ce' MïV New; M, Guichard le constate également (1).
tt La propriété immobiliëre, tant pour I^État qnff pooirles départements, pa^^e 350,(^,^7 fr.,Mai5.1a propriété. immobilière, paye encore bien, d'autres impôtSi, saus. différants, titres. Ainsi, ilj.a la contcibotion. mobilière q^ s'aîaïUa à,Ia. contribution . foncière. Or^ , la«contrihuiioD«mobiliëne. Â'eat pa& une. contribution qui .pèse, suc 'la T^lett^ mobilière; elle, pèaa sur la valeur localisa,, et L'impôt, sur. la vaieur. locatife^. c'est, une contribution sur la^ propriété. Lorsqiue vous louez on cHamp £ un fermier, la première chose qu'il vous demande, c^êst si' vous gardez Fimpôt à. votre cËarge ou si vous lè mettez à la sienne. Ce qjii est vrai pour le fermier est vrai pour le locataire.
tt La. contribution mobilière est donc encore une charge.de la propriété. Cette charge,, après en avoir déduit la contribution personnelle, est de 90v907„754 firancs par an,, tant pour FÉtat que pour les départements.
itiM..Ui€omU*iA Daukât.M les partesvettteaâtveflîtt M. Guichardl Maintenant; la contribution dès portbar et féinétt^s". Évidemment; o^èst' \k mvecontt'il^tion snr la- propriété bâties Dece chef; illya encore» 6^,990; 738' f^.
«Vieniansuitei la tazftdtoafaientdeniaininnrtev 4,710,000 Ir.
« Vous avez . ensuite les troî&< jourjoées. da prestatione en
nature, q^ii, d!après> un. doonment ofûcial qui. m!a. été ramis.
par. M. le ministre de Finiérieur^ &! élevait au., chiffra de
55,433,369 francs.
a Additionnez ces sommes, et au lieu de 170 millions dont on vous parlait tout & Fheure, vous trouverez le chiffre de»566,066,088 francs.
iL,.de Tràvenewx, .£t F.enragi&tremeni?i (Bruit.)
M. Guichard. J'y arrive. Messieurs ; mais il me senài
(1) 2 février 1874.
-- fî&l —
xmpMiideide oontinuBC sir wons ne» m'accoréîes pas) Ici s»* lence. (Écoutez ! Écoutez !)
<alliy)a Jiiainteauitile>tiaibra âb rient^B^iÉreaeiitv. quls^élèvent à 571v&70^ÛOâ franos. J'ai pmsimes infoirniaiioiis aur' p«iisiidé& 'persoiUie«< lœ pitts> co]]ipéteiit«s, efc il . est* avéréi que ksi tnorâ oÎBftiièfiabes» da chiffre fQiirni< par U timbre et Fea-* sé{9ÏMrâmeiit<dotva]itiètrtt!mis a«i eomptei de la propiriétô immobiUèrtfu.
« M. MettèM. Cest très-vrai.
tt M, Guichard, Si nous ajputons lesUrois cinquièmes, nous av«iisr343sl22,00afr. à additionner avec 566^066,088 fr., 6ti]ious;obteiian& un» total de 90^,188,088 fiu^qui sorteat deJa pdebft des propprîétaires. et des caltivataors..
« Mais nous ne soaiaie& pas au bout; il faut maintenant voir l«Bi tasesi qui. pèsent aur. les piroduitSr agricoles». Ah! quand on plaida de. ces-taxes^.il.samble qpJelle& na pèsent pa& sur. la prof^îété. . |)lttrqaes dlasscntiment. ) .
« Eh bien, nous [disons que les taxes sur les produits agricoles sont à la charge des cultivateurs. (Très-bien! C'est la vérité!)
tt Quelles sont ces taxes ? Le droit sur les boissons monte à 354,946,000 fr. Le droit sur les sucres indigènes monte à 105,463,000 fr. Le droit sur la chicorée monte à 4,420,000 fr .
« Puis, vous avez les octrois qui portent presque uniquement sur les produits agricoles. Je n*ai pas le chiffre de ce que Toctroi a rendu en 1873 ; mais je prends le chiffre de 1869 ; ce chiffre est de 209,622,725 francs.
a Voilà donc, en sus de ce chiffre de 909,188,088 francs, que la propriété foncière paye directement, voilà un chiffre de 674,451,725 francs que payent indirectement les produits agricoles; total : 1,583,639,813 francs. »
M. Guichard et M. de Ventavon n'ont pas parié de Fimpôt sur la petite vitesse, dont une grande pa^rtie retombe sur Fagriculture ; ils n'ont pas parlé de Fimpôt du sel qui pèse si lourdement sur elle; ils n'ont pas parlé d'une foule de taxes
qui paraissent n*avoir aucun rapport direct avec elle et qjal ne Fen obèrent pas moins lourdement.
On voit donc à quelles charges écrasantes sont soumises Tagriculture et la propriété foncière en ce moment.
Donc, revenu net de la production agricole, 7 milliards; frais généraux, 10 milliards. Dans ces frais généraux est compris Timpôt, et, si je m'en rapporte au chiffre de M. Gnichard, il n'est pas inférieur à 1,600 millions. Mais ceii*est pas tout. En dehors du prélèvement de l'impôt, 21 faudrait compter toutes les pertes qu'occasionne à l'agriculture l'arrêt dans la circulation produit par les taxes.
Je dis maintenant à M. Gochut : — L'impôt sur le capital, qui débarrassera l'agriculture de toutes ces entrares; qui, augmentant la consommation augmentera la demande, et, par conséquent', provoquera la hausse de la valeur de ses produits ; qui, abaissant les frais de production, lui permettra d'acquérir à plus bas prix tous les instruments de production, pèsera-t-il aussi lourdement sur eUe que les impôts actuels?
CHAPITRE II
DE L*INGIDENGE DE l'iHPÔT.
De 1 incidence de Timpôt dépend la mine on la 'prospéritë d'nn pays. -*■ Physiocratei . — Des conséquences de l'incidence de l'impôt. — Bl. Thiers. — Stuart Mill : tons les impdts sont payés anx dépens dn capital. — Incidence des ipipôts de consommation, -~ Frapper les aliments, c'est frapper tontes les industries. — Le minimum de besoins. — La répercussion de l'impAt se fait de bas en haut. — Conséquences. — La répercussion, de haut en bas, est réglée par la loi de l'offre et de la demande.
MaînteDant, il s^agit de savoir s'il vaut mieux que le contribuable ne tf s^aperçoive pas des impôts qu^il paye , » ne subisse les charges et les pertes que par répercussion, oh s'il vaut mieux qu'il connaisse précisément quelles sont les charges qui pèsent sur lui.
Je sais que cela effraye beaucoup de personnes, qui sont même ' fort désintéressées dans la question. On m'a écrit plusieurs fois : — Mais vous, consentiriez-vous à payer un chiffre X ?
Je me suis empressé de répondre : — Non-seulement je consentirais à payer ce chiffre X , mais je le payerais avec enthousiasme, parce que je crois que je ferais une bonne affaire, sous deux rapports : d'abord, je serais débarrassé de toutes les entraves qui gênent les affaires ; ensuite, j'aurais pour l'avenir des garanties que je n'ai pas,
La question que j'aborde ici et à laquelle on n'a pas assez réfléchi, est une grosse question ; c'est l'incidence de l'impôt.
J*ai déjà dit depuis longtemps : De Tincidence de Timpdt dépend la ruine ou la prospérité d*un pays (1).
Cette question a été effleurée plus ou moins par les économistes. Beaucoup se sont bornés à dîre lestement : Que ce soit celui-ci ou celui-là qui paye , c*est toujours la même chose.
Les physiocrates , plaçant dansle" sol toute la richesse, disaient : -* C'est sur le sol que retomba le poids de tons les impôts.
La plupart, n* ayant pas de vue d* ensemble sur le caractère •de rimpjôt, n'ont pris la question qgie par ses petits côtés. Us ont euwj^é de déteffoiîiies^air qui rotoahait taUe oa teU»taxe. LfW&'lpavanx n'oBt^ pas cepcnèMit M inutiles^ Ibont iiiiiqué Vesf élèmenfô de la: question.
Mais la plupart n'ont pas su ppser la qpestion, parce q^ils ne s'étaient pas rendu suffisamment compte du caractère de l'impôt. .
lit, Thièrs dtf, par' exemple :
tt L'hnpôt ne peut être prélè^ qtfe" sur le gr&ndf nombre(2). »
Cett£f erreur pmvîent du viëmx préj^gê'derÏApôf personnel. Si c'était Thomme qui payait ^ W. Thiers aarait parfaitement raison. Mais est-ce sur IHiomime qu'esf prélevé ïmpôt?Non. L'homme ne paye qtt*avec lés ressources qu'il possèdk S'il n'a pas le son, le fisc aura beau se montrer aussi ingénieux que possible, il ne pourra jamais accomplir le mirimle de prendre quelque cl/ose là où il n'y a rien. C*e n'est pas sur lui, sur sa personne, sur son ihdJvidii qu'est prélevé l'fmpôt, mais sur ce' qu'il possède:
Le* législafeur , en établissant les' diroits qui frappent le trsTffslert des propriétés, a appliiqué' ce- principe d'une manière inconsciente:
I ■ ■■ ■ ■ ■ I I I ■ I II I— — M^— — .fc— ^N— i^M^— ^I^M^^
(1) Voy. la Réforme JueaÙ, p. 53.
(2) De la propriiU, page 404.
QiUi/^*^'^qmiYTmf6i'Smtl»tgipkabt--^ Clesrt lajrépaopdtion sur plusieurs aimées d^un impôt actufidleutut^exig^lejeii'iuiO' swde ûîÎKv
Quand il y a une transmission quelconque de capitetux^ le fisc intervient et dit à Findividu : -^ Tut ne sera» prafviétaîce db teUe choM qiiar si ta pftym îmmédiaéemeiUI teli droit.
hèi&iO\ aaieialèmipôt'Hir.'Ie cipttal, tsenttà pBU piès leimâsB^ lan^iqge m OMitsibuable:; t ;-*• Ta; n^cfeo aettonnaira db* la^ société! qu'à la condition que ta part de propriété supporte telle cfaurgai chatpeiâiÉBéft.
CestL fa» [iaitt»'dé propriété peosédÉopan obaonni qui sup* ptiriQ anlètlaiAn>it,vet non pas lliudiindoi smnroat propriétaint pendant peu de mois ou pendant peucdi^auntes.^
Rien ne démontre mieux la justesse de T impôt sur le capîtÉrlt qmo cétlB' ancienne iiqppiicatioiHi dn: cet impôt. Seoiemeiit, tandis que sous sa forme actnelleiiL arrâteslaunobilisatiende) la propriété, sousr la<£iMrmAr.lo^qu&^ rigpunensft, que: je pnopese, il la. faicilite«.
De plus, le propriétaire paye le temps enoecivdâla.jouifisaneo. de sa propriété.. — Vous jouissezd' une propriété tantxLe m0Î& : voas;pay^en proportion de. cette durée.
L'impôt étant donc prélevé suc le.ciq^ital national, peuinir pocteqp'il' soit, prélevé sur un. nombre plus ou moins grand de personnes. Û faut qu^ soit prélevé directement, sur la richesse existant réeUement*
La question se pose donc de la manière suivante : Il s'agit de savoir quel est le moyen le plus direct,, le plus positif, et le plus simple de prélever l'impôt sur la richesse réelle.
D'autres économistes ont sonlsnu. une autre thèse. Us ont dit : — Peu importe que l'impôt, soit prélevé directement ou indirectement, sur celui-ci ou sur celui-là ! c'est toujours le capital qui payp.
« Tout impôt sur un objet nécessaire, a . dit Ricarda^ KiH tombe sur le capital
« fin définitive, l'impôt est toujours payé par le capital on le revenu de la nation (1).
«( Tout impôt doit nécessairement atteindre le capital on le revenu (2). »
Stuart Mill dit aussi :
a Tous les impôts sont payés en partie aux dépens da capital; et dans un pays pauvre, il est impossible d'établir aucun impôt qui n*empéclie la richesse de la nation d'augmenter (3). n
Ces économistes ont parfaitement raison. « Là où il n'y a rien, disait un vieux proverbe , le roi perd ses droits. » U peut envoyer les contribuables aux galères, mais il ne peaf leur prendre ce qu'ils n'ont pas.
Mais ils se trompent quand ils croient qne le mode du prélèvement de l'impôt est indifférent.
Il s'agit de savoir qui fera l'avance de l'impôt.
La vraie , la réelle question de l'incidence de l'impôt , est une question de crédit.
Si on l'a mal comprise jusqu'à présent, c'est qu'ici encore on n'a pas tenu assez compte de ce facteur économique si important et si négligé : le temps.
Parmi les adversaires de Timpôt sur le capital, j'ai trouvé une singulière contradiction :
tt Tout est capital , disait M. Wolowski , donc tout paye déjà comme capital. »
Mais alors si tout paye comme capital, pourqu<H, au lieu de chercher des moyens détournés pour faire payer le capital, ne pas le faire payer directement?
Passons. M. Paul Boiteau dit de son côté :
« Nous ne voulons pas que l'impôt frappe le capital qui
(1) Ricardo. DEaTrei complète!. Principe» éTéconomie poiitique, p. 121 .
(2) /^«/..pagé 123.
(3) Staart Mill. Principes ttéeonomie politique , t. II, p. 377.
est on instrument de production, et nous ne rétablirons que sur le revenu, qui est un fruit du travail (1). »
Sans doute, la plus grande partie du capital est un instrument de production; mais c'est un instrument de production acquis.
Le revenu est, au contraire, Finstrument de production de demain.
Mais j'oppose Pargument de M. PaulBoiteau et de M. Wolowski Tun à Fautre. Si , comme le prétend M. Wolowski , tout paye comme capital,* le revenu paye donc comme capital. Seulement, au lieu de payer comme capital acquis j il paye comme capital à former, ce qui n*est pas la même' chose. C'est un crédit à rebours. ^ •
Les impôts de consommation, qui s'adressent au besoin et non aux ressources , présentent la même inconséquence. Au lieu de demander Favance de Fiinpôt aux capitalistes , ils la demandent aux prolétaires. Ils font de ceux qui n'ont pas de capital, qui n'ont pas d'avance, les banquiers de FÉtat.
Je suis d'accord avec M. Thiers sur ce point :
tt L'impôt, dit-il, au premier aspect, paraît payé, tandis qu'il n'est qu'avancé par celui auquel on le demande (2)... »
J'accepte cette thèse. Elle confirme la mienne. Mais alors, si Fimpôt est avancé par celui auquel on le demande, est-il juste que ce soit le plus pauvre qui avance Fimpôt ? Ne fautil pas, au contraire, que ce soit celui qui possède ?
M. Thiers lui-même le reconnaissait, quelques pages plus loin, en disant :
u S'il est vrai que Fimpôt rejeté dans le prix des choses, ne soit qu'avancé par celui qui le paye, Favance n'en est pa& moins une charge dont il doit être tenu grand compte, car elle peut ne pas rentrer asesz vite, elle force souvent les valeurs à des mouvements détournés, et pèse directement sur
(1) La fortuné de U France, t. II, p. 619.
(2) De laproprUii, p. 383.
^M tfm la sepporte, en attendaoït fM'lei'pri» M^tckoii^ ^ués d'après le tarif (I). «
DéHander an >pliw pauvre Tamiaoe de Timpôt, c?eal^aginf^ antent'd^iiitelfigeiioei ^m' si voie hà. damandiea oeédit G'oft i loi qa'il faut faire crédit, an contraire.
Afn€* les iflUpdt» deiCDMOniDMtioary, le marchand' de wu, Fépicier, le commerçant font une avance à TÉtat, fû pBob étra d'aatttit p^asloDgpe. qm'ik gacderont plus, loi^eaps lents auurcbaiidiseS'eii. Biagasîa(9)^
M. Magne disaîti,:
« Llimpôt sur les r matières piemières fra^p^ k oommavce, rindustrie;- mais c'estle. consmumateur qui kt sajj^ porte (3). V
Cette phrase, peut ^'appliquer, aussi à Fimpôt sur la petite vitesse,, q^i; grève surtout les. matières premières.. Mais M« Magne ouhlie une chose : c*est la., loi de Toffce et delà demaode*.
Si Toffre est falMe, si la demande* est grande, ce serait alors le consommateur qui en supportera toute la charge.
Si Foffre est grande,^ au contraire, si la demande esifaible, le producteur pressé de vendre en supportera lé poids, jusqu'à Textrême limite du possible.
Dans les deux cas, 3 en aura fait Patrance, et cette avance aura toujours grevé son capital et entravé sa production.
Mais que le producteur recouvre tout ou partie des impôts 4e consommation, ceux' qui en font encore Favance sontpricîsémént ceux qui m^ont pas d^ capital.
L* employé, Fouvrier, tout homme qui vit de son salaire oti dé se» appointements,' est* fi^appé efn ce moment dans sâ ctmsommations, au momieni ofr il mange', ofr H'beiK, oéii
<«) Paisse.
(2) Je sais ^ae certsins droits ne se payent qa'an for et à menire » la consommation. Mais les droits d'octroi , de circulation, etc., le p*ï^ auparavant.
(3) 30 janvier 1874
aUiunaiflièknigîr^ oui il.seï déèaièoaillfr avec eu smoiu;. il. fait Tavanoe de rimfnàtv mèms* antufc fn'ilr ait touché aoa aalaûrm. S'il n'est: p«y)é quet t(Ni9> les mois, il âai ii TÉtat une avanoe deittente jeoiis..
Or, qu'est-ce que l'ouvrier, remployé, 1& salarié eûtlaiti dift'oecte avancs'à' rimpôt T
De deux choses Tune : ou il l'aurait économisée, ou il Ymt^ rsîti dépensée*
S'il l'avait dépensée, il eût augmenté la demaiièfe, aciîvé Up consfttiimatMn et, par conséquent,- la. production; il eftt nûs en* cinevdationi im ospitai foi^ tôt ou* taid^ serait devenu utt capital fixe.
S'il* l'avait' économisée^ il o&ts eonstitiié immédiatonest un cspiiUal fixe.
Gela ne parait rîeni -^ Non^^ sang) doute, comme' unité* liai omviep'payo, & Pariir^. ]<50ifirancs do dvoits indirects par annéei ^'esti^ce' que •cela? *^ Multiplier par centainsâ diimiiki< e^voyoxkf résultat
C'«9t fauto d'avoir compris' cetto question de rarnmoo qjam M. Hierea^dit::
a^Bn dégwnnmlcles impâts indiveote poav gvever lea im»pots directs, on n'a pas plus assuré raméMoralion db scrttdU: penvreiqw lîaggrovatïon du'sovt'du ridie. »
l^oieiicnr. quoi'eoasiElelîerrouitdoM. Thiers; A^poo l'impôt dë>coii8ommBtionv c'est lepaiMrre qui fait Favanoe de l'impôtb. Admettons qu'il consomme un litvo do vin. Le pn^riétairovon4< 9ou^ vîm Ate moment où le consmumateun en poond livveis09i,.^paye. C'est lui qui paye Timpéit..
Le pvoduoteor du via snlîit lo^ conttieHMnip^ de cette taxe; mans pourquoi le oubitnl? parce* qu'ili vend moinB) de vin, parce que la consommation le sollicite mOîn».
Une fàmiUe d'ouvriers peut consacrer 80 centimes^ à son vm cliaque jour, je suppose. L'homme qui travaiHb dur consomme la phiav gp[«Dde partie de ce viB..£n^boire, ferait du bien à la femme et aux enfants. Mais' k liudget de la
famille est étroitement limité. On ne peut dépasser les 80 centimes. Sar ces 80 centimes le fisc en prend 40. Supposez que le fisc disparaisse, Tourner qni peut consacrer la même somme à son vin augmente sa consommation du double. Alors c*est Taisance, un peu de bien-être, là où dominait une économie étroite.
Si la consommation du vin double, la demande augmente d*autant.
En vertu de la loi de Toffre et de la demande , le producteur du vin hausse son prix.
— Mais alors , me dit-on , cette hausse du prix arrête la consommation. L'ouvrier ne bénéficie pas complètement du dégrèvement de Timpôt.
C'est vrai. Mais il en bénéficie d'une partie réglée par la loi de l'offre et de la demande ; le producteur du vin bénéficie de l'autre partie, réglée de la même manière.
Il y a plus : le producteur du vin sollicité par la demande, obtenant un prix plus rémunérateur de son vin, s'ingénie à faire produire davantage à sa vigne. ^ consacre à sa culture plus de capital circulant. Je n'en veux pour preuve que le développement qu'a pris la production du vin qui, en 1861, était de 29,748,000 hectolitre^, et qni, en 1869, a aUeint 70,000,000 hectolitres (1).
tt L'industrie se proportionne toujours aux débouchés qni lui sont ouverts, a fort bien dit M. du Puynode. C^est Teffort de la poudre qui agit à la fois sur le boulet qu'elle chasse et sur le canon qu'elle fait reculer (2). »
Stuart Mill, étudiant l'influence des impôts sur les objets de première nécessité, disait (3) : « S'ils diminuent la consommation des produits de la terre , ils contribuent à faire rétrograder l'agriculture vers l'exploitation de terres plus fertiles ou vers l'emploi de procédés plus coûteux. »
(1) Ezpoië de la litiittioii économiqae de h France. AmuUes du eontmerec . extérieur, avril 1814, p. 559
(2) Du Paynode. De ia momutii, du crédit et de ^ impôt, t. II. p. 319.
(3) Tome II. p. 400.
En d^autres termes , ragriculteur, n^étant plus ^pllicité activement par la demande , restreint: sa production.
Donc, à fortiori, si Tinipôt n* existe pas, F agriculteur étant activement sollicité par la demande , s*efforcera-t-il de développer ses moyens de production. Nous le voyons bien par rintensité de la culture maraîchère à Paris. La suppression des impôts de consommation, c*est le progrès de Tagricul- 'lire.
M. Stuart Mill avait encore répondu à l'argument de M. Thiers par le raisonnement suivant (1) :
On dit que le contribuable peut se dispenser de payer Timpôt.
11 n*a qu'à réduire de cinq livres sa consommation pour échapper à Fimpôt, si Timpôt augmente de cinq livres le prix total du vin que le contribuafble consomme tous les ans.
11 pourrait également, en dépensant pour cinq livres de vin de mpins , économiser un impôt direct de cinq livres , sous forme de revenu ou autre.
De toute façon , il y a une somme égale de retranchée au contribi^able.
Et il ajoutiût ailleurs (2) :
« Un impôt sur tous les objets de consommation retomberait sur .les profits. »
il y a encore une cho^e dont dn n^a pas( asise^ tenu compte : la production tend à se démocratiser. La grande industrie opère sur de grandes quantités, essaye d'en retirer le plus d'utilité possible, et calcule non pas sur le taux élevé du bénéfice, mais sur la multiplication d'un léger bénéfice; Ce ne. sont pas les objets de grand luxe qui font la grande fortune industrielle d'un pays : ce sont les objets qui conviennent au plus grand nombre : la houille , le fer, l'alcool , les
(1) Principe etieonomie poUtiqWt L II, p* 430,
(2) IhU, p. 396.
imfMy les «otoBs, W»snors,iJ8tc. Voyeoméme ans igprands magasins de noayeaiitéf : ib sottt ieweam 4e véritablra baian, se conformuit en wh^unim^imàe notve àjioipie.
^r, les impôts 4e •conswBDUttîeA ««stresgneiit la «ansommaHon , pniMia'tts ne laÎMont ^disponiUs ,qu*wm nmîodre psFtie dtt salaire y des appoîntenienite on des revcm». Par eoHséquent , la demande lÛminne. iL^ffve «ugmente, la pednçtion se resserre. Toute augmentation des impôts de -eonsommation provoque une crise industrielle » et le maintien des impôts de consommation arrête le dérveloppemeaC de Tindustrie.
Le eapitaliste q«î produit da drap , "des îndieimes , des tissus de diverses sortes, se dit : Il n*y a pas d'impôts enr les âiflsus, et il «.applaudît. Il a tert.
{Une pef tie des Tessonrciss que prélèvent les autres infiôts de consommation e(U été employée àl^aeliat ^d^objeta dîbahiUement.
JLa i^eroMsiondes Impôts sm* kf vin, enria viande, k sel et les autres aliments ne frappe pas eeolementTagrieidtiire : lelle Icappe eneore Tindostne.
Moins les aliments sont coûteux, plus il reste oiik éiosses ouvrières pour leurs autres besoins. H se iprodiiit alors ^une .««gitteataiion deidcwaades dans presque itoaèes les antres branches de commerce. M. Bagehot, en aeoiparaflt Isosnmerce de for et le prix du blé, a conatalé ^iie rangmeniationdu .ooiminerce du .Car :8ittt la dinuttutioa .da frô du Ué(l).
Réciproquement,. pltts kes aiinsents sont «oûtanx^ moins les classes qui vinent uniqmement.de leun salaireff peanant consacrer de resseuroes Âi*acfaat despnodsks industriels.
L'industrie est donc frappée : 1* par la bausse des 'Salaims ; S» par la diminution de la consommation.
Stuart Mill a encore fort bien observé ^pe les impôtssnr
(1) Lombard itrut, p. l40.
les objets .de eoiifMMnmatioa ^ff9sovù^fmA .foroéiiieBi rim <>»
raatire de eûs.vémiâsiis.
Ou Wah ils abiâsseiii 1». oendition é» clasaM JabonraMS* Ou bien ils provoquent la hausse des sahûres.
Nqw éliidieronst!pliisiQiii«l«pi)eimer oat* fiaaaniioiit le second.
u Ici, Timp^t 'Sur ks ^«objets .de ^première néoesettà» .4it Stuart Mill, équivaut à un impôt spécial sur les pvofiis, q«i, >0Qiiim8.tâiis les aiilres impôts .partiels, est injuste «t partiiBiilièBeiiiMitieeatrairel riaeevoi8saineBt.de Ja ncbesse natâ»nale (1). »
:Un peu plus lam^.Slnairt ilittra trbsrbienmoiitré les diverses .eonséquences «de cet împèt :
tt Si Fimpôt a un effet,(]a*estîle faire fumdsire robjetiabri- .qné d'&ne ^inalibé infénenre mm (prix ajuste somme de travail pins (eoisidérable. .C'est, aotant de iravail{ perdu po«r Jas^ ciétéy et k capital einpl<»^ôÂ; entretenir lea k rémunérer ce toaveil, eat aussi 'bien< perdu qnes^îl servait à payer des. o«^ mAen pour «reuser des fossés ;qu^ils «oinblevaieiit aussiM* Ce gaspillage de innafl Tient â'ajôoter au coût éa prodactian deTar^e tet en Akne le i prix et la valeur eo proportion, de manière à indemniser eenx fui posaèdenî Je capital (2). »
On peut encore ajouter & aoas lignée ipielqnes considéBttioiB.
Le capîteJsste est atleint.de deux laçons.
Ou bien il ne bauase pas le prix^de sa mardiandise :.flikMrs ses profits sont diminués.
Ott bien il bAusse le prix de^sa manehondise : la consommation diminue, et ses profits sont également dknînués. '
Un ampèt snr ia eoasonmation , isar le revenu , snr tontes
III II » I I ■> Il I — M^W— ■■ ■ I I ^— .— ^— »
(1) Prineipet d^éammiefoUtifie, t. U, p^ 400. (^ Ibiém. p. 409.
les richesses en formation , diminue le capital d*un pays dans une proportion qu'il est difficile de déterminer d'une ma- . nière rigoureuse , mais dont on comprendra immédiatement toute l'importance.
L'impôt vient prendre une part du revenu, en le frappant soit indirectement, soit directement. C'est précisément cette parlie-là qui eût pu être susceptible d'épargne , ou , ce qui vaut encore mieux, qui eût pu être consacrée à un emploi reprxNluctif.
Alors , là se présente le phénomène que nous avons étudié ^ dans le livre II. L'arrêt de l'épargne se répercute sur la production en raison géométrique.
Mais il y a encore une considération morale à ajouter à ce fait. Cette considération morale est très-positive et a une ' influence considérable sur l'épargne.
L'impôt sur la richesse en formation peut supprimer toute épargne. S'il ne la supprime pas complètement, il en supprime toujours une partie. Cette partie supprimée peut être tellement considérable que la partie du revenu qu'on ponr- . rait consacrer à Tépargne ou à un emploi reproductif devient insignifiante. Alors on n'épargne pas cette partie-là.
-^ Épargner 30 francs par an! à quoi bon? Si c'était 100 francs, ce serait bien différent!
Ou bien :
— J'entreprendrais bien ceci ou cela; mais il me faudrait le donble de ce que je puis avoir.
Multipliez ce raisonnement par plusieurs milliers d'hommes et de femmes, et supputez ensuite la perte énorme qui en résulte. Qui en est responsable, cependant? L'impôt.
Les économistes de cabinet, les Pangloss, les satisfaits, disent volontiers : — Tout le mal vient de l'inconduite des ouvriers! Pourquoi n'épargnent^-ils pas? Pourquoi ne mettent-ils pas d'argent de côté?
Je ne viens point >faire de sentimentalisme en faveur des ouvriers ; mais je réponds à ces messieurs : — Commences
pair ne pas prendre aox ouvriers , au moyen de vos impôts indirects, précisément l^argent de l'épargne, le capital de Favenir.
Les impôts sur la richesse en formation , je lé répète encore, non-seulement frappent le capital du présent , ils frappent le capital de F avenir.
Ils frappent le capital du présent en restreignant et en arrêtant les moyens de consommation et de production*
Ils frappent le capital de l'avenir en empêchant l'épargne.
Ils frappent donc doublement la production.
Les droits sur la transmission des biens frappent aussi le capital de l'avenir et paralysent l'agriculture, en chargeant lourdement le propriétaire, parce que celui-ci est obligé de faire l'avance de l'impôt au moment où il devient propriétaire. L'impôt, au lieu de lui faire crédit, de lui donner le temps de consacrer une partie de son capital à mettre en valeur sa propriété , demande sa part tout d'abord.
On ne peut suivre les effets de la répercussion au milieu des impôts multiples. Elle est capricieuse, frappe les uns, épargne les antres, écrase telle branche de production, laisse de côté telle autre. Un objet peut être frappé trois , quatre, cinq ou six fois. N'avons-nous pas^vu que pour faire un kilogramme de drap, il faut seize kilogrammes de matières premières; et que, par conséquent, l'impôt sur la petite vitesse frappe seize fois le kilogramme du produit fabriqué? ,
Maintenant, envisageons sous un antre rapport la répercussion des impôts sur la consommation.
Les impôts sur là consommation réduisent la demande , et réduisent par conséquent la production.
Par contre-coup , ils aboutissent à ce résultat : l'offre de travail surpasse la demande. Les salaires, au lieu de monter, baissent.
En même temps , les objets de consommation deviennent plus chers.
Les nlariésiseiroimiit ètnc planés doM' cette Bitnatuin : bause de salaires et élévalioii ides ))rix ées «bjets de iMmommation.
Geodesîeii : la miflàre.
G*est là ce que n'ont pas vu les optimistes, rpartieaiis des impôts: d£ coosommaticML.
M. Xhiers disait : tt:L*iia|iét se oépHirlâÉ en propoclieB de jQsqne chaeun «ons«mme/el de Téperçoassion en réporcnssion, il devient partie intégrante dit pck desicinses (1). »
Soît. Maisli. ThieisJie.&itfMS attention àeaci : c'estqa'il y a. des objets de ootMemmatâin de psanûàre nécessibà. 11 y a nniminimiiBi de besoins .a«^el ii fuit que toi«t iiomme Jbnne saftîsfadian sousifieiae de nMrt ^Or^ isi rimpôt frappe ;les<ol)jets qu*ex}geceimmmmnideieo«8onmatio&, s'il dntent (paEtîe intégrante da prix desiekoses., il frappe. ce anateMm de besoins. Il euée Ja misera.
.Iies.plvpîoerates>cki.dix*!hujàîë]seisiàefe -avaient Jnen oeai- ^piiskiGaraotère de rincideme de Hnipét snr ies oifets de ^ preoiiàFe oéceesité.
..Raynal disait : u Si fa ta» perte snr JesdcBrés»tde pi— îii .besoin, c'est koomble^ede lacruBaté...
a i£n .pressurant la sabsteneSide d/ândigent, llÉlaft dni #te fes ifOEces avec les aliments. »
Condillac également : « La classe salariée ne gagaaut que l'argent nécessaire à sa subsistance, mettre un impôt sur .elle^ c'est vouloir fa'eUe paye dBsec am .largent iqu^cile n'a pas. y)
«GardoDs-noNM, disait JSissiicMdii^ de k dan^erevse lèéorie de cet équilibre qui se-rétaUt detfcii4<Dliiie!'Gardons<«oos de eroiiierqu'il laoit indiffécent daaM quel bassin de k iialaaoe on nnet-eii Vom Me un |)oids, pacce q»e les autnes ne: larderont pas à se compenser! Gardons-nous de croire qu'en okapgeant
(1) De la propriiti, p. 382.
d^un knpôiles objets de pFemtire BéceMitéfysi les pacivrfl&.tn font Favaneety les: riches: finkoiii par le cembouBser ! UirtcexH> taia équilibre se rétablit,. il est uraiy à 1» longue, rnub^c^esi par une effroyaUe souifcaneei Oa. peuireganier comme: im. fait constaBtique letxcapiiauBiMfïIsftî retirant d^une indatteiei que: par la^ faillîie da propriétaire, que less. hommes n-abtfBh*doanent im.' métier que: par la; mort d^im onirrier. Tons ceuc qui sef:p4aoeiÊit et se: déplaçait phi& fwilemcnt, doivent èÉce re^aerdés comme* formant P«MceptioB < et noB i la règle (1) «. » >
Montyioii disait eacore :;
ttf^L^ impôt ne> peut être assis qnai sor les valeara; et qui n^en possède aucune a un titre d'exemptionsii évident q^^Upisat être e&tuné sup^erfla de renoncer. Cependant par une infraci^ tion manifeste ie ce principe, .souvent Timpôt a été établi ai> raifion. des. besoins^, et non en raison: des moyens, de lesrsatis^ faire.; et de cette, fausse dispjosition!. ont résulté de funestes < conséquences (2). »
On ne s* est d^nc pas trompé quand on &. appelé rimpd&JBUX! la. consommation Pimpôt sur la. misère.
Aa lieu de s^adresser au capital, aux ressources, à Tajrgent, il demande.de payer, à qui? « à la faim, à la soî£^,à la nudité, à tout ce dont Thomme ne peut se passer ;, » au besoin, en un mot (3) .
L'impôt, au lieu d'être proportionnel aux ressources, est proportionnel aux besoins.
C'est agir avec la logique d'un capitaliste qui voudrait forcer un mendiant à lui faire àes avances.
Alors qu'en résulte-t-il? C'est que sî Fimpôt frappe directement le besoin, il touche le vif, il enflamme la plaie saignante. Il produit la misère avec toutes ses épouvantes, tous ses désastres, toutes ses immoralités :. c'est la population
(1) Sismondi. Nouveaux principeê d'économie politique, t. II, p. 217.
(2) Collection det économittet, p. 384.
(3) Bfoard, De Vinfiuwee det loit tmr Imrépeirtkion det ricbeêtet*.
épuisée dans son germe; ce sont des populations de plus en plus malingres et rachitiques, dévorées impitoyablement par la concurrencé vitale, aboutissant avec une inexorable fatalité à rhôpitai et à la prison. Ce sont des foules qui n'ont qu*une préoccupation : la faim; qu'une idée : manger; qu'an sentiment : la haine contre, céiix qu'ils voient manger tous les jours. La misère les a desséchées, usées, épuisées, de telle sorte qu'elles n'ont plus que l'instinct que provoque le besoin. Elles vivent dans une horrible atmosphère, toute peuplée de fantômes que crée rhallucinstion. Rien ne remplit le cerveau de spectres et de chimères comme le vide de l'estomac.
Rien ne coûte plus cher à la société qu'un misérable (l) : hôpitaux, hospices, prisons, police et puis l'.armée, constituée encore plus, quoi qu'on en dise, contre les dangers de l'intérieur que contre les dangers de l'extérieur, et n'offrant, en réalité, aucune sécurité sociale ; car, isolée, représentant, comme l'a dit le général Trochu, « le prolétariat armé, chargé de garder les classes riches, « elle arrive à être ce qu'étaient les prétoriens à Rome, les Isauriens^à Bjzahce, les Turcs à Bagdad, les strélitz à Moscou, les janissaires à Constantinople.
Je né parle pas d'un tas de rouages sociaux qui entravent tout, gênent tout, arrêtent tout, et dont on n'explique Pexistence qu'en disant : — Us soiit nécessaires pour garantir l'ordre social.
Je ne parle pas enfin de ce sentiment : la peur ! qui jette les tt classes dirigeantes » dans les aventures de coups d'État et de dictatures, et, pour leur faire fuir un péril qui existe encore plus dans leur imagination que dans la réalité, les précipite dans des dangers réels. Ce sentiment n*est pas un des moindres dangers de la France. Il ratifie le Deux-Décembre ; il aboutit à Sedan. Il entretient le chauvinisme, afin de porter les esprits vers les questions extérieures , et, en les
(1) Voy. pins haat, livre IV, cbap. V.
grisant d'idées fausses et de passions factices, il les empêche de se préoccuper de la réalité.
Voilà ce que coûte Fimpôt quand il aboutit à la misère.
Bastiat disait : « Je crains que nous ne marchions vers une guerre sociale, vers la guerre des pauvres contre les riches, qui pourrait bien être le fait dominant de la fin du siècle. Les pauvres sont ignorants, violents, travaillés dMdées chimériques, absurdes, et le mouvement qui les emporte est malheureusement justifié, dans une certaine mesure, par des griefs réels, et les contributions indirectes sont pour eux l'impôt progressif i^m à rebours (1). » I
Il faut donc déplacer Tincidence de Timpôt : la répercussion doit avoir lieu de haut en bas au lieu de se produire de bas en haut.
Sans doute, le prolétaire salarié, celui qui n'a pas de capital, sentira le contre-coup de Fimpôt. Il n*y échappera pas complètement; je l'ai déjà dit : tous les intérêts sont solidaires. Le moindre choc se répercute dans toute la masse du capital.
Mais il est évident que si je pince une corde de harpe à une extrémité ou à une autre , la vibration ne sera pas la même.
La vibration ne s'en fera pas moins sentir tout le long de la corde. Il en est de même pour Fimpôt, mais la charge en retombe toujours sur le capital; car ce n'est jamais qu'à' Faide de sa richesse qu'une nation ou un individu peut payer l'impôt.
Les capitalistes font volontiers comme les autruches. Ils ferment les yeux e* disent : ce sont les autres qui payent. Ils ne s'aperçoivent pas qu'ils payent à leur tour. Seulement, quand Fimpôt les atteint, il est aggravé d'une série de contre-
(1) Bastitt, 1. 1, p. 97. » Lettre da 25 avril 1849
coapB et de répercu8sîon»>q«ireft geiri ■ hy ch^<y pins dtngn ■ reux.
Us ft'^perçoivenl bien qu'ils sont frappés^. mais il», ae. demandent naïvement d'où le coup leur vient. Ils foat semblant de chercher, ne trouvent pas,^ se plaignent, sa lamentent, et restent exposés aux mêmes, inoonvènienta et. aux mêmes dangers,.
Je disais dernièrement': a IL est plu^ facile, de descendre le courant d'un fleuve, que de la. remonter; Dans le premier cas.^ tous les efforts profitent. Dans. le. second^ ons' épuisa pour. ne produire qu'un faible effet, utile..
tt II en est de même pour l'impôt : il ne faut pas remonter du besoin à la richesse.
u Quand on remonte du besoin à' la richesse, cette répercussion n'est réglée par aucune loi économique, tandis que si l'incidence est déplacée, la répercussion se fait de haut en bas, en suivant naturellemenl là loi si incontestable de Voffre et' do la' demande (l). »
Voyons, en effet, ce qui se passe dans ce cas.
Le détenteur du capital est frappé dans une proportTon X.
Il' élève le prochritde som capital Aiiw là- proportion X', de manière à- recouvrer rîmpôt. La Ibt de rôffre et de la demande règle la proportion dans laquelle il peut l'élever.
Et que fepa-i-41>? Saehant que jamais* aucun imp6t* ne viendra entraver sa liberté de travail, il tâchera* de-produre le plus possible^ de tirer le meilleur parti possible de smi capital'fixe», de< mamère à couvrir l'impét, moins eneore avee une surélévation du prix de son produit, qu'en donnant' pins d'utilité à son capital &xe, eii) produisant' phis. à mains: de frais.
L'impôt sur le capital, au^lieu* d'^tMver la oonsommation et la circulation, surexcitera la productiotti
(1) Conférence tur la'ré/érwie/teulê, p. If;
Le propriétaire du capital fixe cherchera à recouvrer Tiinpôt en en faisant un meilleur usage.
De plus, la consommation n'étant plus arrêtée par Fimpôt, la demande deviendra plus considérable, et l'épargne n'étant plus absorbée par l'impôt, sera rapidement transformée en instrument des pnoâtrctton.
CHAPITRE III
l'impôt sur le capital kt la production nationale.
Lt prodaction nationale et la liberté da travaiL — La population. — L'impôt snr le capital et ramortissement de nos dettea. — Rapport de l'impôt avec l'augmentation dn capital. — Dégrèvement dn capital.
Les lecteurs qui ont bien voulu me suivre à travers les développements de ma thèse, ont maintenant sous les yeux tous les éléments de la question. Il ne me reste plus qu*à mettre en. relief et à montrer certaines conséquences de Timpôt sur le capital.
Le principe de la liberté dn travail a été proclamé dans la nuit du 4 août. C'est encore un de ces principes de 1789 que nul n'oserait contester en théorie, et qui, cependant, à chaque instant, sont violés dans la pratique de nos lois. .
Nous avons constaté que tous les impôts sur la circulation, sur les consommations et sur les revenus, avaient le grave inponvénient de porter atteinte à la liberté du travail.
Sous l'ancien régime protectionniste, cela n'eût pas para un inconvénient à beaucoup de gens. On ne se rendait pas compte alors des nécessités de la production. A la loi naturelle de l'offre et de la demande, on avait voulu substituer des lois factices. Au lieu de laisser couler le fleuve, on l'avait coupé de barrages. Chaque industrie réclamait le barrage le plus haut. Elle élevait le prix selon l'échelle de hausse que lui donnait le gouvernement. Le consommateur payait en proportion.
On s'est aperçu enfin que, tout le monde étant consoaunateur, cette protection finissait par retomber sur ceux -là
mêmes qui croyaient en profiter. Seulement, elle retombait d'une manière inégale. Il y avait des favorisés, et il y avait des victimes. Les tarifs des douanes étaient responsables de ces inégalités.
Avec ce beau système, on arrivait à ceci : c'est qu'on faisait subsister en serre chaude des industries qui n'étaient pas viables. On partait de ce vieux préjugé, qu'il faut qu'une nation se suffise à elle-même. Il y a encore de vieux agriculteurs routiniers qui disent qu'une ferme doit se suffire à ellemême. Us voudraient faire produire du blé à des terres qui seraient bonnes pour la culture des oliviers.
On aboutissait à une machine fort compliquée qui marchait avec une énorme perte de force. Tout le monde se plaignait. Chacun demandait des faveurs au gouvernement.
Les industriels, au lieu de s'occuper d'améliorer leur production, passaient leur vie dans les antichambres des ministères à solliciter des augmentations de tarifs. C'était le socialisme bourgeois.
Le gouvernement a enfin compris ce que ne cessaient de lui dire les économistes : c'est qu'il aurait beau foire, il ne parviendrait pas impunément à violer la loi de l'offre et de la demande, et qu'il devait renoncer complètement à la prétention de diriger l'industrie. Un gouvernement, quel qu'il soit , a toujours une tendance à augmenter ses attributions, et se résigne difficilement à les diminuer. La lutte fut longue ; elle existe encore. Nous Pavons vue, il y a deux ans, se reproduire d'une manière détournée à la tribune, à propos de l'impôt sur les matières premières. Cependant le principe de la liberté du travail est définitivement acquis. Après quarante ans de propagande incessante, les économistes ont conquis ce progrès: et c'est pour cela que l'œuvre des Say, des Dunoyer, des Bastiat, etc., au milieu de leurs incertitudes et de leurs erreurs, doit être considérée comme une des plus utiles de ce siècle.
Mais ce qui m'a vivement frappé, c'est que ces auteurs, dans leurs campagnes en faveur de la liberté du travail, n'ont
pas- cMipris qv'elle éiait intÛBMMnfc liée à ForgpmustiM fiscale de la natt^m. Celait bien, de récbmer la Uberté 4m ichanges, la sappreftsioo des dooaaea sur ttos frantières.; nais, par une conséquence logique, ne devaient-Ua > pa& rè^ clamer la «ippreasion de not doaanefi intérieiiBCB^, denes octiToîs, de nos eontribntione inditectoiy et méoM à^ nestioirpôla-dîrectSy si iBégalemeot. répartis?
Je sais bien que Say a viveiaeniaÉtaqué les conteilimtâeB. indirectes ; que Bastial a fait. un. exceÛent discours: oonCn Timpôt sur les boissens. RMsy toutefois, Ifr question fiscd» ne venait qu'en seconde li^e. dansi leurs pvéocefipaAiona.. Iis> n*oaaient se prononcer avec asse» dedéeision, paroe qu'ils ne pouvaient indiquer une véforise avec aaseï de précisiom.
La réforme de Timpàt est cepedbntla conaéquence: forcée de leur cBuvre. Tant qu'il y aura inégalilé dans, la répartilîon des impôls, ea principe, la* libmté <ki travail. peuma éti* m^ connue.; en pratique, elle ne sera qik'uB vain iiiet«
Je suis convaincu que la plupart avaient eairevu lariiéscs* sité d'arriver à réaUser ce progrès ; meia, seulement ils tâtonnaient, ils cbercbaieat, ils ne trouvaient pas la solution, parée qu'ils étaient butés à l'idée de l'impôt sur le rwena. Ils. en apercevaient tous les. ineomréiiients, .e6 alors ils 8e.di-* saient : ,11 b^ vaut pas beaucoup mieu&qve les aulffes.;.il:pré(^ sente des impossibilités d'apipliealioa. ftscommmdeBS' ma gouvernements de faire des économiesi poor atténuen les ncce« des impôts, existants, et laissons daas rombee la. léfiDrme. fiscale.
Malgré les reconftmandationsi des*' économistes ,, les gpavei^ nements, loin de faircr des économies^ n'ont pas cassé d'augmenter leurs dépenses. Les vices des impôts diéj^. existants se sontvaggravés en proportion de.l'aggravaitioB des< impôts.; et maintenant, la réforme^ fiscale est devenne Isi première des questions économiques. Gbaque événement la met . L l'^oyrdre. du jour avec une nouvelle énergie. L'intérêt de notre agrieiil'T> ture, de notre industrie, de notee eoounçDoce, exige une soltt* tion. rigide.
«Or, ^*on Hse toms les articles de revues «m de joumaoK ; qu'on étudie toutes les discusa«N» qui se sont produites, ^ui se produiseot chaque jour à la tribniie, depuis la gverve, les ^livres et les broefaunes innomlyràbles qui ont été publiés sur celte question, on trofirera, ou bien des utopies, ou bien tous les vieux> ai^umevls qui ont >trAiné> dans les disouBsîons depuis 1789, les aveux les ûkis navrants, use absence omir plète de tout plan d'^asembleet un empirisme prétentieux. Mais partout , aussi bien dans les utopies que dans les 'larmbcnnx d*impôt8 que propose le gouvernement et que vote rftMemblée, on retrouve le même inconvéaieiit, le même vice : la -vicdation 4e'la liberté 'Au travail.
L'iHip6tsar le capital^ au eontraire, et «'est là «se considémtioB de premier ordre, sur laquelle je ne saurais trop appder r attention, non-eeulemeitt dégage oonplétement la liberlé individuelle du «itoyen, i9n séparant Thomme de la chose, mais ^eneope pose en principe la liberté absolve du travail.
Un capital existe, il doit tant, au prorata de sa valeur, saifs qa'il y ait de distinction entre 'capitaux d'espëees différentes : FeMinàlion est faite. Le propriétaire du capital sait que, par douBiëmes, il doit une eomme de tant ; voilà tout. En- dehors de ceMe (fharge, il est complètement libre. Plus d'entraves. Il peut produire comme bon lui semble. Ses produits peuvent dreuler partout sanrs jamais rencontrer le fisc.
En ce moment, plus 'le producteur produit, plus ses* charges «agmenteett. An eontraire, avec le système ée Fimpôt sur le oa^ftàl fixe, pku il fait produire 'à son t^pital %xey plus Fimpôt ^diminue par rapport 'à lui, puisqu'il est réparti sur une plus grande somme de production. En 'ce moment, '^Fimpôt est un frein : Fimpôt sur le capital jera tm stimulant.
Et c'est là le but qu'il faut poursuivre, comme nousTavons démontré. L'augmentation du capital d'un pays par Fépargne serait insignifiante. La production -a. lieu en raison géométrique de la rapidité de la circulation. Disposer la machine
économique de manière que cette rapidité atteigne son maximum : tel est le but que nous devons atteindre.
Beaucoup de personnes ne le comprennent pas encore en France. Nous connaissons très-bien Tépargne. On en est encore, chez nous, aux procédés économiques d*Harpagon et de sa cassette, du vieux bas et de la tirelire. On regarde « Téconomie » comme la première vertu.
C'est là une vertu paresseuse, une vertu négktive : la première vertu, c'est le travail.
Les Américains Tout bien compris. De là leur puissance.
tt Le désir de s'enrichir par le travail, et non par l'épargne, est un trait distinctif de cette race, » disait M. Maléiieux (1).
Le défaut qu'on a, en France, de chercher la richesse dans l'épargne et non dans la production, défaut qui tient à une certaine apathie intellectuelle, à une résignation trop facile, à une timidité fainéante, n'est pas sans influence sur la manière dont nous envisageons les impôts, et surtout l'impôt sur le capital.
L'impôt sur le capital ! mais c'est l'impôt sur l'épargne, dit-on. £t moi je réponds : — Oai? mais c'est la liberté de l'épargne ! c'est la liberté du travail! c'est la liberté de la circulation ! et c'est précisément là ce qui fait son mérite.
Je dois relever à ce sujet l'objection suivante de M. fionamy Prîce ; c'est une de celles qui m'ont le plus surprb.
tt Et quels seraient, s'écrie-t-il, les résultats certains, inévitables, d^une pareille pratique? Moins de prudence dans les unions conjugales, plus d'enfants voués à la charge publique, et destinés, pour le plus grand nombre, à faire des pauvres dans le sens du mot légal. »
Certes, je, l'avoue, j'espère que l'impôt sur le capital développera la population de la France.
Je ne m'occupe pas de l'année 1870, année de guerre et
(1) Lu Travaux puhUet aux Étatt^Unit.
d* invasion ; je ne m* occupe que du mouvement^de la population des années précédentes.
Tandis qu^en Angleterre, 1,000 habitants de quinze à soixante ans fournissent en moyenne 61 naissances, en France, ils en fournissent 42 seulement.
Cette différence s* accentue tous les jours de plus en plus. Au commencement du siècle, la France comptait annuellement environ 37 naissances par 1,000 habitants de tout âge ; aujourd'hui, elle en compte 26 ; il y en a 35. en Angleterre.
La mortalité est, au contraire, à peu près identique chez les deux nations : 23 p. 100. La nation française est la moins prolifique de FEurope. La Prusse et l'Angleterre le sont le plus. Cependant nous n'avons que 70 habitants par kilomètre carré ; les Anglais en comptent 133 (1).
Diaprés le mouvement de la population, en 1869, elle ne tend, en France, à doubler que tous les 330 ans.
Évidemment, loin de nous plaindre de l'excès de la population, nous devons désirer qu'elle augmente.
Mais si la loi de Malthus est fausse, il y a cependant une vérité positive : c'est que Tenfant vit sur un capital, et qu'il faut un capital pour élever l'enfant. Partout où il y a excès de population par rapport au capital, la misère rétablit l' équilibre, et évidemment ce n'est pas la peine de mettre des enfants an monde, s'ils doivent périr.
Mais il faut retourner la question.
En ce moment, l'impôt dévore tout ce que l'homme vivant de son salaire pourrait épargner. L*imp6t frappe donc la partie du capital que ce salarié pourrait employer à élever ses enfants. S'il est prudent, s'il a peur de la misère, il obéit « au moral restreint » de Malthus.
L'impôt sur le capital lui fait crédit, au contraice. Alors, il peut consacrer à élever ses enfants la part que l'impôt prend
(1) Doctear Bertfllon, Ahnanaeh de VEneyehpédie générale, 1870, P»8e 49.
actuellement. C'est le capital qu'il met i lenr dUspositûm {MHir assurer leur éducation jusqu'à ce qu'ils soiient en éUi de produire à leur tour. £a ce moment, Tinipôt sur les oonsonimatiofis détruit précisément ee capitd.
LMmpôt sur le capital favorise donc Taugmeniallkm èe la population, comme Tairait fort bien tu M. Bonamy Price. Mais je prends son objection, et je m'en fais un argumeirt.
L'impôt sur le capital exercera auesi une inflaenee anar logue sur les petits propriétaires, qui, au lieu de s^mgéoîeri tirer un parti utile de leur capital, ne songent qu'à le lai&ser plus ou moins diminué à leurs enfants. Ils comprendront qat le but à atteindre n'est pas de léguer un eapital plus ou moin» improductif h leurs héritiers, mais de faire produise le phtf possible au capital fixe qu'ils possèdent.
Je le disais, du reste, dans la Réforme fiscale (1) :
(c La terre a été trop considérée comme un fonds de plao^' ment ; c'est avant tout un instrument de tnavaii. » L^impî^sor le capital livrera à la terre des capitaux circulants dont elle manque en ce moment, et tendrft partout à substituer la culture la plus intensive possible aux procédés rx)utiniers etcoî^ teux qui placent notre agriculture, sauf quelques départemenls, dans une position si inférieure i l'agrioulture anglai^e^
Depuis longtemps aussi, nos gouvernements ont pris V)u^ bitude de solder leurs budgets à Faide d'emprunts, chargeaiit ainsi indéfiniment l'avenir. Il y a dans cette conduite une sorte de lâcheté. On se décharge du fardeau de ses fautes ; on le fait supporter par les générations futures. On parle bien d'amortissement ; mais on n'a recours qu'à un amortissemeit factice.
L'impôt sur le capital aura le grand avantage dfi mettre fia à cette situation.
Le capital augmentant en raison de la liberté de la drcnlation, l'impôt pourra augmenter sans lui faire subir une charge plus lourde.
(1) Édition in-8», page 130.
Les frais généraux de la Franee 8<»nt énormes ; ils ne m'effrayent pas cependant, car ils diminuent proportionnellement à ravgmentalion de la prodaetion.
Je le disais dernièrement (1) :
tt Mors même que les frais généraux de la France augnuenteraienl, qu'importe si les revenus de la France doublent et quadruplent ?
u Si nous pouvions produire 30 milliards au lieu de IS, quHmporte que nous payions 4 milliards au lieu de 3 ! Si, de 15 milliards, nous prélevons 3 milliards, il reste 12 ; si de 30 nous prélevons 4, il reste â6 ; le revenu net du pays se sera ainsi accru de 14 milliards. Donc ce serait un bien faible sacrifice pour un pareil résultat. £t agir ainsi, ne serait-ce pas se comporter en bos commerçant?
« Caries, je ne suis pas partisan des dépenses inutiles ; au contraire, il faut que les budgets ne soient employés qu'à des dépenses reproductives, autant que possible. Mais ce que je veiBE èum constater, c'est que nous avons moins à nous prèeccuper die leur augmentation que du développement de notre îttduatrie.
« Nous avons moins à nous préoccafyer du chiffre de l'impôt que des entraves que sa répartition et sa perception peuvent apporter à la production. «
Mettez le capital du pays dans le plateau d'une baiavce ; mettez l'impôt dans l'autre. Au fur et à mesure que le capiial «ngmealera, l'impôt pèsera muâms par rapport à Lui.
Si }e dis : — C'est par l'augmentation de la production qu'un peuple s'enrichit, je parais dire une naïveté. Tant mieux! Mais alors, dirai-je à nos législateurs, si vous êtes si CKmvaincus de cette vérité, pourquoi agissez-vous donc eomaie si vous, étiez absolument convaincus du contraire?
Ei il faut bien l'avouer, il y a encore de braves gens qui, contondant deux idées absolument distinctes, ne sont paa «onmaincas de cette vérité qui parait cependant si évidente.
(1) CtoiiféÊWKe sur la. rifonmJUcaUf page 7.
Q y a encore des gens qui diraient avec Golbert :
« Je cherclie, — disait ce ministre à un homme qui, ayant inventé une machine propre à faire avec un ouvrier le travail de dix, était venu la lui présenter, — je cherche les moyens d* occuper le peuple suivant ses facultés, afin de le faire i^vre doucement de son travail , et non celui de ravir au peuple le peu d^ occupation qu'il possède. Portez votre invention ailleurs. »
Il y a encore des gens qui disent avec M. de Saint-Crîcq :
« La production surabonde. »
Ou avec le maréchal Bugeaud :
« Que le pain soit cher, et ragriculteiïr sera riche ! »
Ils diraient volontiers avec M. Saint-Chamans :
« Bénissons les obstacles que la cherté du combustible oppose chez nous à la multiplicité des machines à vapeur. »
Ou bien encore :
K Melon cite le chevalier Petty, qui regarde cpmme profit de la nation le travail pour le rétablissement des édifices de Londres, après le fameux incendie qui en consuma les deox tiers, et il apprécie le profit à un million sterling par an (valeur de 1866), pendant quatre années, sans que cela ait altéré en rien les autres commerces. Sans regarder comme bien assurée l'évaluation de ce profit à une somme fixe, il est certain que cet événement n*a pas eu une influence fâcheuse sur la richesse anglaise à cette époque... Le résultat do chevalier Petty n*est pas impossible, puisque la nécessité de rebâtir Londres a dû créer une immense quantité de nouveaux revenus. »
Ces braves gens confondent deux choses : ils croient que c^est le travail, Teffort qui fait la richesse d'un peuple, tandb que c'est l'abondance des utilités qui constitue sa richesse.
Ils ne se doutent pas, ces braves gens, qu'ils font l'apologie de la disette, et qu'ils sont les apôtres de la mis^e. Sans le savoir, ils ont pour idéal le bonheur des naturels de la Terre de Feu.
Ils ont toujours peur d'une chose : l'excès de production.
Et ils disent : — Mais est-ce que les crises commerciales ne proviennent pas de T excès de la production sur la consommation ?
Us oublient un des termes du problème.
A coup sûr, ce ne sont pas les consommateurs qui manquent aux produits utiles à Fhomme que s^efforce de fabriquer Findustrie.
Chacun voudrait consommer à son aise toutes les utilités possibles; et c'est cette idée que chacun exprime en disant : — Que je voudrais bien être riche !
Si la production excède donc la consommation, ce n'est pas le consommateur qui manque, c'est le pouvoir de consommer qui fait défaut.
Et qu'est-ce que le pouvoir de consommer ? C'est la somme des utilités à échanger contre les utilités dont on a besoin.
La fortune d'un négociant, c'est la richesse de sa clientèle, c'est-à-dire la faculté d'acheter.
Si une industrie produit en excédant des autres, les autres ne peuvent échanger leurs produits avec elle. De même, pour un pays.
Comment rétablir l'équilibre? Les apôtres de la misère, les apologistes de la disette diraient : — Il faut empêcher cette industrie de produire autant.
Ils ne s'aperçoivent pas que si on essaye de diminuer la crise en restreignant la production, on l'aggrave; car, plus la production diminue, moins il y a d'utilités à échanger contre d'autres utilités.
Pour supprimer l'excès de production, que faut-il? Développer la puissance de consommation, et cette puissance de consommation représente elle-même la production.
Que faut-il encore? Mettre le plus facilement possible à portée du consommateur l'objet qui lui est utile; en un mot, ouvrir des débouchés ; faciliter la circulation et le crédit, de manière à élever le niveau de la production au lieu de l'abaisser.
-— U ne s^agk pas de raccourcir les kabîts : il â^«gît allonger les vestes, disait Gamiep-Pagès aîné, pairl«iii àtè moyens d^ établir Téquilibre politique.
Il en est exactement de même pour rétablir l'équilibre économique.
Le travail , Keffort n^est pas le bien : o^est le mal au ODntraire, comme Ta fort bien démontré Bastiat.
Sismondi prétendait qu^une mécanique tournée par un bomme qui ferait tout le travail d^nn pays le ruinerait. Nohs, au contraire, nous cherchons à nous mettre en possesaioii de cette manivelle, afin d* obtenir le maximum d'utilité asiec un miniuiam d'efforts%
Motre bot, le but de la science,, le but de toutes les insen^ tions, le but de la physique, de la mécanique, de la chimie, de toutes les applications de la science, est de substituée partout, le travail intellectuel au travail musculaire,
A mesure que cette substitution se fait, la valeur èà rhomme augmente , en même temps i|ue le pris des choses diminue. Le salaire s^ élève et s'abaisse proportionnellemeat à Futilité de Finstrument que le travailleur met en œu^re.
Podoquoi ? Parce qu^un mécanicien de chemin de fer fui Iraine à lui seul, avec un peu de houille, 40 ou 50 tonne», à une vitesse de 30, 40, 50 kilomètres, rend un service qn^cm me peut comparer à celui qu*il pourrait rendre s'il était rééuit à employer sa force musculaire pour traîner lui-Huême ca favdeau.
Le mécanicien est payé plus cher que s'il traînait une brouette, et en même temps le service qu'il rend est payé moins cher qiie s'il était rendu à F aide de la brouette.
En 1769, Arkwright prit son premier brevet d'invention pour sa machine à filer. Il y avait alors en Angleterre 5,200 fileuses au petit rouet, et 2,700 tisseurs, en tout 7,900 personnes employées à la fabrication des étoffes (1).
(1) Michel Chevalier, Court é^éeonomie politique, i, i, p. 354 et siitv.
Des ^cooIftîoKS' se lormèrcBi contre sa machine » et cottftre celle de Hargreaires ; U iiit obligé de prendre successiveatent plusiHars brettsts.
La machine àTrapeiir de Watt, qn devant généraliser Fem*pi^Â da métier d^Arkwrighl, ne fut inventée qu^en 1774, et ce ne fut qé*ewt 1775 tm 1777, que ks Matures de coton mues par la vapeur cooimenc^reiiit à se répandre dans le Roytfmne- Uni.
En Î787, une enqné*e du Parlement constata ^ue le nombre des ouvriers avait atteint le chiffre de 320,000, soit 4,400 pour 100 d'augmentation.
Depuis, les machines ont été perfectionnées, le même travail a esigé moins de bras, le nombre des ouvriers progresse toujours.
M. Baines, dans ses Documents statistiques ^ établit qu'en 1833, il y avait dans le Royaume-Uni 237,000 ouvriers employés à la filature et au tissage à la mécanique, et 250,000 tisserands à la main ; en tout, 487,000 personnes employées seulement à la filature et au tissage des étoffes de coton.
En comptant les ouvriers employés aux industries latérales, à Fimpression des étoffes, etc., M. Baines obtient le chiffre.de 800,000 ouvriers.
La mécanique appliquée à Findustrie cotonnière , qui devait ruiner 7,900 fileurs, donnait, en 1833, la subsistance à 2miUions de personnes, en tenant compte de la répercussion du chiffre de 800,000 ouvriers.
Depuis 1833, les mêmes causes ont produit les mêmes effets. Le nombre d^individus qui vivent de Findustrie cotonnière n'est pas moindre de 2,500,000.
Les salaires ont haussé. En 1769, une fileuse gagnait 20 sous par jour. Le capital dépensé en salaires était , en 1769> de 3 à 4 millions ; en 1833, il s'élevait à 455 millions pour les 800,000 ouvriers des manufactures.
Le salaire &'élève ou s'abaisse proportionnellement à l'utilité de Finsêmment que Fonvriier peut mettre en œuvre, et en
même temps que F ouvrier gagne, le capitaliste gagne ^ car il retire une plus grande utilité du travail de Touvrîer.
Qu^ est-ce que Tinstrument ? C^est un capital fixe. Plus le capital ûxe augmente, moins Thoaune a besoin d'efforts corporels, plus il peut obtenir d*effet utile du capital circulant, plus il a de valeur, car plus il a de moyens d'action.
Et c^est ici que la science économique doit se faire Fauxiliaire des sciences physique, chimique, mécanique, naturelle. Tandis , qu'elles cherchent les moyens de mettre entre les mains de l'homme les instruments les plus perfectionnés, la science économique doit chercher les moyens de lui permettre d'acquérir le plus facilement possible la plus grande somme de capitaux fixes.
Or, comme nous l'avons démontré, plus la circulation est rapide, plus vite les capitaux circulants sont convertis en capitaux fixes.
£t ici se trouve l'explication d'un problème qui a tourmenté très-fort les économistes, et qui a servi à Proudhon de prétexte à ses Contr<idictions économiques.
On avait remarqué ceci : — C'est qu'au fur et à mesure que les capitaux circulants augmentaient, ils diminuaient de valeur ; et alors Proudhon s'écriait : — u Je somme donc tout économiste sérieux de me dire, autrement qu'en traduisant ou en répétant la question|, par quelle cause la valeur décroît à mesure que la production augmente, et réciproquement qu'est-ce qui fait grandir cette même valeur à mesure que le produit diminue (1). »
Là-dessus, il a entassé deux volumes pour démontrer que puisqu'à mesure que la production augmeifte la valeur décroît, la richesse augmente en raison inverse de la production.
C'était une subtilité : mais cette subtilité a embarrassé bien des gens. Quant à moi, elle me sert pour achever de démcmtrer les avantages de l'impôt sur le capital. " \ • ... , , »
(1) Contradictions éamomiquet ch II, p. 64, ëdii iii-l&
Placez tous les capitaux circulants et tous les capitaux fixe^ qui existent sur la terre dans les deux plateaux d^une balance. Si le plateau qui contient les capitaux circulants est surchargé, le plateau qui contient les capitaux fixes s'élèvera.
Il en est exactement de même dans les phénomènes de la richesse nationale. Doublez les capitaux circulants, la valeur des capitaux fixes double; la terre qui aujourd*hi# vaut 50,000 francs en vaudra demain 100,000, et ainsi de suite.
£n même temps, plus les capitaux fixes produisent de capitaux circulants, plus ceux-ci ont une tendance à diminuer de valeur ; et nous arrivons à Ce résultat : La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abondance des capitaux circulants, et la valeur des capitaux circulants est en raison inverse de l'utilité des capitaux fixes.
C'est pour n'avoir pas vu ce double jeu des capitaux fixes et des capitaux circulants que tant d'économistes ont été embarrassés par la question de Proudhon et qu'ils ont opposé Tune à l'autre la valeur en usage et la valeur en échange, en arrivant à ce résultat fantastique, c'est que la richesse étantla valeur, plus la valeur en usage devenait grande, plus la valeur en échange diminuait. Résultat i — Plus on est riche, plus on devient pauvre.
Il y avait là une erreur capitale et que résout la loi que nous venons de formuler. En même temps, cette loi achève de démontrer la nécessité de baser l'impôt sur le capital fixe.
Si vous le basez sur le capital circulant, en effet, le capital circulant, ayant toujours, par son abondance, une tendance à diminuer de valeur, vous donnez à l'impôt une assiette qui se dérobe sous lui.
Comme la valeur des capitaux fixes croît en rtiison directe de l'accroissement des capitaux circulants, en frappant ceux-ci vous empêchez l'augmentation de la valeur des capitaux fixes.
Si, au contraire, vous laissez toute liberté aux capitaux circulants, comme la production de ceux-ci augmente en raison géométrique de la rapidité delà circulation, vous élevez proportionnellement la valeur des capitaux fixes.
— sa» —
PlaS: TOttft allez, plus Vàsûtiie de rîmpôt s'élargU, fMS la force des choses, et moins il pèse wr les capitaux fixes»
En même temps , comme rudliéé des capâtaux^ fixes augmente, en raison géométrique de la rapidité de la civculatîm, rionpôt sur le capital contribue, en assurant la liberté de cette*-ei , à en augmenter la valeur.
£n#n mot, Tioipât sur le capital aboutit à ceci : — Bou marché des capitaux eirculanta, pÂus-vakie des capitaux fixesw
Les détentean de& capitaw fixes sont donc les plus inlénessés à laisser teote liberté à la drcnlation des capitaux eip* eukBts ; ce n'est pas un paradoxe pour eux que de dire : — Us f^envicbiroai en payant rimpét^
Les lignes qui précèdent résument i'ntilké de ce livre : il dît «aux lé^gislateurs., aux gouvernants t — Il faut que Timpôt ne aoit jeûnais une entrave à la civcuktien, car toute entrave k hi cîrcidatian frappe la production es raison géométrique.
il faut que l'impôt fasse crédit aux capitaux circulants, afin qu'ils puissent se multiplier et se convertir le plna tftt possible et sur k plus large échelle en capitaux fixes.
Richesse a pour étymologte le oiot aUemand : Reick^ <pù signifie puissance.
Les juifs avaient inventé TÉden ; les anciens plaçaient Fâge d'or derrière eux. Saint-Simon est venu qui a dit^ ^rès Condorcet : — L'âge d'or n'est pas derrière nous, il estde^ Tant nous.
Cet âge d'or n'est pas évidenament celui que rèvmEBk Ws anciens. Commie ils> ne pouvaient proportionner leur idéal qu'à leurs ressources, il était de beaucoup inlériewr au nôtre.
Nous ne rêvons pas un jardin des Hespérides ; nous ne rêvons mén^e pas , nous ! Nous avons devant nous un b«t déterminé, et nous nous efforçons de l'atteindre k l'aide de la science, à l'aide de connaissances posiitives.
Ce que nous voulons , c'est la substitution dis l'activité iateliectuelle à l'effort musculaire.
Ce que nous voulons, c'est la satisfaction rapide et imn^édiatedu besoin.
Ce que nous voulons^ c'est la réduction de ces deux grands obstacles, l'espace et le temps.
Ce que nous voulons , c'est l'appropriation par l'homme de tous les agents naturels.
Ce que nous voulons , c'est obtenir le maximum d^tilité avec le minimum d'effort.
CONCLUSION
Le problème fiscal à résoudre était celui-ci : Quel est rimpôt qui, en gênant le moins la production, soit de Tapplication la plus facile ?
Dans les pages qui précèdent, nous avons examiné tous les impôts existants, directs et indirects ; nous en avons fait la critique , puis nous avons exposé les principes de Timpôt sur le capital, nous en avons indiqué les moyens d^application , nous avons enfin répondu aux objections qu^on lui a opposées.
Franklin avait Thabitude, lorsqu'il voulait prendre une décision, de placer en regard, sur deux colonnes, tons les motifs pour ou contre, puis, après les avoir comparés, il biffait tous ceux qui lui paraissaient égaux, et examinait ensuite ceux qui pouvaient influer sur sa détermination. J^ai procédé avec la même circonspection ; je demande bumblement aux lecteurs de ce livre de faire de môme.
M. Thiers disait, il y a plus de vingt ans :
tt II n'y a pas un sujet sur lequel la science économique du temps soit plus courte , plus fausse qu'en matière d'impôt (1). «
M. Thiers , après avoir fait cette constatation absolument juste, n'a pas essayé de remédier à cette insuffisance de la science économique. Il a fait comme la plupart des hommes
(1) De la PropriiU, liw. IV, ch. i.
qui, en France, se sont occupés d'impôts depuis le comm^cement du siècle. Il a énuméré les impôts qui existent , a montré les inconvénients de quelques-uns d'entre eux , et a conclu au maintien de tous.
Nous avons le malhear, en France, d* avoir une résignation foute chrétienne, et nous nous résignons aux injustices fiscales comme aux autres.
Nous n'avons pas seulement cette résignation : nous avons un esprit de résistance très-arrêté et très-décidé contre toute /célernB^w tisembie qu'il y a un o^aui ridicule k adopter une idéd ueuve. 11 est bien phiâ simpk et bian plus commode de s'en moquer. On fait rire les autres au lieu de risquer de Saixe rire de soi.
Si on veut fûre adopter une réSatrme, il ne faut même pal 9mig Taiff de la preudre trop aa «érieux. Cela kii fait du tort. On ne peut bien faire passer sa een»iction dans FaspEÎt ' des auâres qu'à la coaidition de ue pas paraître y tenir.
Oh ! honte ! si nous employions à faire réussir une Maram toute la force que nous mettons à la combattre; si aous dépcnsMNBS à auftéliorer toute l'babtleté que bous dépeASOUS i •mpôeher; si nous savious «afin nmilpÙ! Bésolument le prugràs au lien de considérer l'ineitie eomme.une eondusian, quel élan! quelle foroe L «queUe puissauoe !
£t cependant quelle puissauce pour le paya qui preudeait le premier l'inklalive ! quelle iùrce pour lai l J- ose le prédku» non pas avec l'enthousiasme d'un illuminé, mais avec l'autorité de mon expérîenee des affaires : — Le pays qui^ le piremier, appliquera râsolument œfilia réforme prendra une avance qui lui donnera, sinr le tester des nations rivales^ l'avantage que l'Angleterre et la Belgique ont retiré de leur inkîative dans la coactruction des wn«s ferrées.
Que dis-je?
L'impôt sur le capital ! c*est le tresnplin sur lequel rebondira la France, non-seulement pour ressaisir le rang qu'elle a perdu, mais pour s'emparer de T avenir !
Et po«r c^a, ^e £aiit-3? ourrir le» finx; secouer œtte a&esthésie intellecfueHe iwas laquelle «ms nous oompkdsoMs.
a En général , dit tranquillement M. Le Couppey, on se contente de raisonnements qui ne sont pas d'une rigueur al>solue, tellement il est reconnu que recftercïier îa stricte justice en matière de contribution , ce serait s'engager dans un d'édale inextricable (1). »
M. Le Couppey a raison dans la première partie de sa pBrase : on se contente d'à peu près ; mais conclare de M que c'est ce qu'on a de mieux à faire*; qu'il est dangereux de rechercher « la stricte jtrst^e en maflière d'hwpiôts?, » c'est déclarer que le mieux esrt rennemi du bien. C'est la doctrine de l'immobilité. Cest le culte du ittatu qu&.
Ce eidte est observé très-scrupuisusement en malifire û»^ cale. Nous l'avons bien vu dans toutes les discussions qpi» se sont produites depuis 18TO. l^oute idée neuv« fait peur. On la chasse et on la repousse comme^ vne împertînefite. Ceux qui l'ont émise sont sévèrement jugés par les autorités fiscales de l'Assemblée.
Si M. Malhieu-^odet constate , dans son rapport sur les patentes, les inégalités et les injustices de cef!te eontribution, il n'en dit pas moins :
ce Loin de partager le dédain des ignorants ou des théories ns pour notre système financier, on est porté à rendre hommage à l'expérience, aux connaissances profondes et 4 rhftbiieté des hommes qui l'ont créé. »
Puis il cite avec respect les paroles d'un membre de la commission : m H y a toujours de sérieux inconvénients à innover en matière fiscale. Quand un impôt est passé dans lez mtears, il ne faut pas y tovcher téméraîrement. n
Le 30 novembre 1873 , M. Maigne raillait agréablement eeux qui ne croyaient pas à l'excellence des nouveaux impôts proposés par lui et qu'il n'a pu parvenir à faire voter. -«
(1) Da l'iwfât/amipr, p. 7.
« Ah ! je voudrais bien, disait-il, qu'on m'indiquât des impôts savants, des impôts démocratiques qui n'auraient pas d'inconvénients. »
Telle a toujours été malheureusement l'attitude de nos gouvernants. Cramponnés au passé, ils n'ont eu que railleries et dédains pour ceux qui leur proposaient des réformes. ' Je ne blâme pas leurs intentions ; je suis convaincu , — et j'aime à croire que je ne me trompe pas, — qu'au fond ils veulent très-sincèrement le développement de la richesse du pays, ils voudraient même y contribuer; seulement ils ne savent comment s'y prendre, et ils cachent sous des plaisanteries plus ou moins fines leur impuissance. Voilà toute la difficulté. Elle est simple, mais grande.
Nos gouvernants arrivent, en général, au pouvoir avec des idées plus- ou moins vagues. Bien peu ont un programme précis. La grande supériorité de M. Thiers est de savoir ce qu'il veut. 11 peut vouloir des choses fausses, arriérées, mauvaises; mais il sait ce que sont ces choses.
Or, nos ministres des finances appartiennent à deux catégories. Ou bien ce sont des hommes qui ont passé par l'administration. Alors ils en ont pris le pli, les habitudes, l'esprit de corps. Ils sont convaincus que tout ce qui existe est excellent et qu'on n'y peut rien changer.
Ou bien ce sont des hommes qu'un hasard politique a portés au ministère des finances. Us ne sont jamais sûrs da lendemain. Leur situation est subordonnée à des complications parlementaires. Ils tâchent de pourvoir au plus pressé. Us n'apportent jamais avec eux de plan d'ensemble.
De là notre lenteur aux réformes et notre promptitude aux révolutions.
Les questions financières jouent dans les révolutions un rôle beaucoup plus important que ne semblent leur attribuer en général les hommes exclusivement politiques, tout absorbés dans leurs intrigues de couloirs, et convaincus que toutes les questions aboutissent à une manœuvre parlementaire.
Ils devraient pourtant savoir que les deux plus grandes
révolutions des temps modernes ont eu pour points de départ des questions de finances : la fondation des États-Unis et la Révolution de 89.
M. Batbie faisait cet aveu : u Les réformes financières ne se réalisent habituellement que dans les temps de révolution (1). 9 Je ne sais si rhomme politique a conservé Fopinion du professeur; mais il n*en est pas moins vrai que ceux-là sont responsables qui, étant à même d'aider à la solution de ces qiiestions, refusent systématiquement de s*en occuper.
Ainsi, voyez l'Empire : pendant vingt ans il a eu tout pouvoir; Fempereur pouvait faire accepter telle réforme qu'il voulait à sa majorité dévouée. Rien ne l'embarrassait dans sa marche. Il devait nécessairement essayer de détourner l'opinion publique des questions 'purement politiques pour les reporter sur des questions économiques. La question fiscale était d'autant plus importante 'pour lui que chaque année ses budgets se soldaient par un déficit minimum de 80 millions^ Quelle amélioration a-t-il apportée au vieux régime fiscale Aucune. Aujourd'hui encore, c'est un de ses anciens ministres qui vient le défendre.
La République arrive. Il faut liquider la dette des Prus^ siens. Sept cents millions de nouveaux impôts sont nécessaires. M. Thiers, président de la République, représente toutes ks idées économiques qui pouvaient avoir cours vers 1830, mais qui depuis ont été condamnées par chaque progrès de la science économique. Il choisit pour ministre M. Pouyer-Quertier, un homme associé à ces idées. Nulle réforme encore ne se produit. On revient en arrière au lien d'aller en avant. Quand il s'agit de se procurer des ressources, on essaye de surcharger de 6S3 millions les contributions indirectes, et quand on ne peut obtenir ces impôts, on se tire d'affaire à l'aide d'un expédient.
(1) Mélange» d'ieoMmU poUiipu, p. 268.
Je tais bien (pi*on a de bonnea nisonii à iavoqvir : -^ k «IwitioB est gravai ka kesoins aent pvêatfaiits !
Et on conclut : — Il faut ajourner les. réformes.
IL ne semble qu'on devrait coneinre : — U faut mous hâter êm faire des réformes.
C'est de cette mvniteefueik CêUBtituianfe de 1789 agissut; et certes jamais, dans aucun pajs, A^ssembiée n*a fak «n aossi peu de temps des csovres aussi durables.
Sn&B, Robert Peel a opéré s)»^ grandes réformes finao* ciëres, précisément parce que les budgets de TAngleteive s« soldaient constamment en déficit. Il n'a pas cru que c'était en suivant les erreurs de son piédécessevr qu'it parviendrait à eonjimr le mal. Il se mit résolument à la besogne, éoostaiit eeux qui le ponseaient en avant, dédlngnant ks> criailkrîes de» routiniers ; et le résultat lui a domiér^son<.
n n'y a jamais eu» en France^ un ministre des finwwff qui, en quittant le ponvKMr, «t pu din» eomme lut (1) :
a Je laisserai, en déposant le pouvoir, un nom viventat censuré par beaucoup d^entre vous qui, sans visées penm»nelleS) adhérant au principe de la protection, le ooasidiveBt comme nécessaire A la prospérité gi^érak du pays ; je Usée» rai un nom détesté des partisans du monopole, qui, par dm mottis moine élevés, eédameat k protection dont iU profitent. Peut-être, d'autre part,, ee* nonv seva-t-il par moments pio* Boncé avec bienveilknoe parmi œmc ikmi la destinée dans oe monde est le travail, et qui gagnent à k sueur de leur front leur pain quotidien. Baifois ceux-ci se^ souvj«ndront-îk de moi quand ils répareront leurs forces avec une nourriture plus abondante, désomnais affranchie |de tout impôt et d'an» luit plus douce pour eux qu'aucun sentiment d'injusrtÎBan'y mâkoa pks son amertuDHL »
Que devait faire un ministre des finances,, au kndeunm de nos désastres, s'il avait eu «n plan dfensemble, prévoyant l'avenir? Il devait dire à l'Assemblée, aa pays : -*- Nous
(1) 29 juin 1846.
avons «nd blette âmi tes «nrèrages se numteiit, pour Tiaev* cice 1875,4 1,192,528,543 it. Éviéei^meiity ilfaat ifue celte ckarge énwme'dispftraisBO p»r «n ]iipidft'aiiiortis8«iiit»t. G^est vn caleul a»ssi ]ftt;l»e €[àe éétesisfble de laisser à Tajireiiir ce fardeau formidable qui représente quoi,, en défimtive? le total de nos erreurs et de nos fautes* S«r quoi repose caette charge t Sur le cf^îtail. Au ]i«u de ta laisser intacte, sincm de Taugmentm*, W faut s^en d^arrasser le pjflu tàt posaiblA. Esrt^se qu*un iiaéu«;lriel ne s^empresse pas d'amortir lés dettes qui pèsent s«r ses usines, bêû. d'arriver rapidement au moment oA, en étaiDt délivré, il n-a plus à les compter dans «es frais de production? Un peuple ne doit pas agir autrement. S^îi laÎBsv augmenter toujours sa dette^ il viendra un jfour où, écrasé sous les intérêts, il ne pooira |>lus produire dans dte «ondîtions égaleSià oeUeades autres peuples, et soutenir leur concurrence.
La libération du capital natioaai, telle doit être notre pdremiëre préoccupation. £t qui'^pieut libérer ie capital national? €aux qui détiennent le capital. Le capital, eu un mot» doit être son propre libérateur. Q ne peut pas y en avoir un autva. Maintenant, pour aider à cette tâche, il faut voir quels sont ks fcms généraux qui grèvent le pays* Noua devons nous attadur à être un peiq)le agriculteur, industriel, commerçant, nnentifiqtte, artistique , nous devons subordonner toutes les autres considérations à ceUe^. Bédaetion don» de tou0 les budgets inutiles. L'empire d'Allemagne dépense 348, 124,538 fraaca fMMir son armée. Il faut que nous n«ms arrangîone de manièire à ne pas dépenser les 493»,776,âSl fr. inscrits au budget ordinaire (1), sans compter les 1,500 milHous néeeS'saires & la reconstitution de notre armement. Les Étais-Unis dépensent 128^ millions pour leur marine; je ne vois pas la nécessité que nous dépensions 158,599,562 fr. (2). Je laisse
(1) Les chiffres de la !'• édition étaient pris sar le projet de badget. La loi de finances du 5 août 18*74 les a aagmentës.
(2) C'est l'avis de plus d'un marin. M. Morin (de NMitei)<, licntenaa* At vaisseau en retraite, me l'écrivait dernièrement. Vtfir insii inu U Ik»w
ici de cdté toutes les questions de sentiment. Il faut que nom comprenions tous la i^^cessité de réparer les pertes occasionnées par nos défaites. Telle doit être notre première préoccupation, et» par conséquent, nous ne devons pas ressembler à un industriel qui ruinerait son usine en frais de garde.
L^armée et la marine doivent être organisées de telle sorte, ^u*au lieu d^étre l'élément prépondérant de la nation, elles soient subordonnées à ses besoins. Il y a là ti'ës-probablement 2 ou 300 millions à économiser chaque année. Sar ^7 millions que coûtent les frais de perception des impôts, on peut, avec le système que je propose, économiser 150 millions au moins.
Quant aux autres dépenses qu'entraînent notre centralisation, les habitudes de népotisme de nos gouvernants, on peut encore les diminuer d'une centaine de millions. Voilà 500 millions au moins qui pourraient servir à Famortissement. Je ne parle pas d'autres dépenses inutiles qu'on reporterait sur l'instruction publique et les travaux publics : le budget normal, dans une dizaine d'années, pourrait être réduit à quelques, centaines de millions.
Nous devons regarder la France comme un vaste atelier de production. Cette considération doit primer toutes les autres. Nous devons supprimer résolument toutes les dépenses qui -surchargent les frais généraux de la nation sans utilité productive. Nous devons rapidement amortir notre dette, afin de nous libérer des 1,200 millions d'arrérages qui nous écrasent (1). Toute la politique doit être subordonnée à cette lâche. Il faut bien le dire à tous; il fai^t bien l'apprendre à chacun. Jusqu'à présent le peuple n'a pas distingué nettement, à travers les orages de la politique, quel but il devait poursuivre. Il est temps que nous le lui indiquions. Les
det Deux Mondes da 15 juillet 1874 : la Marine militaire, par M. Aube» capitaine de vaisseau.
(1) 1,193»618,743 fr.
iiommes qu^il désigne pour ses affaires doivent diriger ses iffaîres en vue de les améliorer, et non de- faire les leurs.
Voilà le grand rôle qu'aurait dû prendre un ministre desinances à la hauteur de sa tâche. Il aurait dû^ se présenter à * Assemblée, au pays, avec Tautorité que donne un plan irrété, une volonté ferme, et lui dire : — Nous avons été 'uinés par la guerre, il fapt nous relever par la paix. Qui^ ;onque vient apporter une entrave à cette œuvre de régéné- *ation est traître à son pays.
Il n'y a que deux manières d'être pour un peuple : ou ester stationnaire, comme Pont été les Indiens et les Chinois ; ilors, pendant qu'il se maintient dans son immobilité et qu'il l'admire lui-même, et qu'il se dit : « Gomme nous sommes lignes ! comme nous sommes grands ! » les autres peuples >rogressent, marchent en avant, perfectionnent leurs instituions, leur mécanisme social, leurs moyens de production, et m jour, si ses yeux s'ouvrent à la vérité, il est si en arrière le tous les autres, qu'il perd jusqu'à l'espoir de les rejoindre.
Ou bien être progressif : ne pas perdre un jour, une heure, m instant; étudier ce que font les autres, prendre ce qu'ils ont de bien, faire mieux, s'il est possible, chercher à être oujours en avant. On ne se maintient au niveau des antres }u'en s'efforçant d'être au-dessus de tous. M. Tbiers, qui l'est cependant pas un révolutionnaire bien dangereux, l'a lit : u Le stationnement, c'est la mort : la société doit être le fuif-Ërrant qui marche, marche éternellement vers un bien nconnu (1). »
Seulement M. Thiers me permettra de lui dire que la so-* ;iété ne peut marcher d'un pas sûr qu'à la condition de savoir >ù elle veut aller.
Jusqu'au dix-huitième siècle, on ne s'était pas très-bien rendu compte du but qu'on devait poursuivre. On faisait de
(1) De la propriité, p. 418.
la polHîqae oiétaphysique. Oa r()gardaii le pouvoir* On se préoccupait beaucoup de ee qu'il faisais, de ce qu'il pouvait faire^ mais le peupla, lui, piQurqwNi exiatai(-il ? quel était le but qu'il se proposait? qu'esl-«0 qu il famit, devait faire? qseUe direction devaât-il aumre?
Les philosophes et les pbysiocrates avaient bien senti le rôle important qne devait jouer l'industrie dans les sociétés modernes; mais le premier publiciste qui ait déterminé, d'une manière précise, le caractère de la eivilisaetion actuelle est Benjamin Constant : « Le but des nations modernes, dit-il, c^est l'industrie (1). »
Produire bien, produire beaucoup, produire à bon marché : tel est le problème pour elles.
Les sciences chimiques, physiques et mécaniques Font compris ; de U, tant de progrès, tant d'inventions, tant de merveilles. Nous l'avons vu : savants et industriels sont à l'ccuvre pour obtenir de la matière un maximum d'utilité avec un minlmam d'effort.
Mais, il faut bien k dire» nulle part les gouvernements n'ont été à la hauteur de leur tâche. Faute d'avoir compris les nécessités de la vie du dix-neuvième siècle, faute de s'être rendu compte du but, de la t^he qu'avaient à poursuivre les peuples, au lien de voir la réalité qui les entourait, qui les submergeait, ils sont resté* confinés dans la conlemplation d'un idéal qu'ils plaçaient toua dans le passé. Selon leur tempérament, monarchiates de droU divin et nK>narchi5tes constitutionnels, bonapartistes ou républicains, ont pris pour types des civilisations vieillies qui ne répondent pins aux besoins modernes. Notre éducation clasaîque, littéraire, nous a habitués aux grands mots déclamatoires, aux sentin^ents factices, a rempli notre imagination du spectacle des discussions du Forum, des discussions du Gapitole, de la cour du Grand Roi ; et la politique est restée l'art de prendre le pouvoir et
(l) De i'etprit de eonquéu et ttuturpaiion, ck. U.
de k oeiuerver, a« «lîeD d'être rappUcaticn de la «cienœ soeiale»
Nq8 goavernant&, cm demenraieDt renfermés dans la eonoeption étroite du despodBQie ^uYernemental; ou denteu-^ raient impréî][nés des vieilles fonaoles des légistes; ou ft'éva* poraient dans un senliEDientalMnie d'autant plus .dangaceux qu'il était plus vague.
Tmu dédaignaient FéoMioanie politkpe.
L'économie politique est cependant Fétude des lois «de la production el de la r^artition des richesses.
L'aftpUcation de ces lois a p€«r but de faciliter Fappro*» priation des ugents natiuek à nos besoins. Elle constitne Fart de grouper les intérêts, de manière à mettre à la dos* position de tout besoin qui se produit i'utiiilé qui y oorrespond*
Cette science de la richesse leur sonUait dM>se de peu d'importance dans une civil&satîicni qui dépendant ne repose que sur Fiad^strie et le comoMCoe !
Ainsi, tand.s que les iadîvîdsis s'efforçaient d'augmenter leurs moyens de production, d^agrandir les débouchés pour leurs produits, de perfectionner les instruments de circulation et de crédit, les législateurs, chaque fois qa'une question d'ordre économique venail & se présenter, la regardÂîent comme chose oiseuse, ennuyeuse, la discutaient à peine, ou s'ils la discutaient, ne la traitaient jamais que par les petits eôtés. C'est pour cela que, depuis le œmmencementdu sièele/ nous n'avons ;a nais vu un ministre des finances apporter un plan d'ensemble de réformes feiancières en arrivant au pouvoir, et essayer de Fexécuter.
Le préjudice profond qui en résulte pour une nation est facile à comprendre, si on compare cette imprévoyance aux développements des grands établissements industriels.
Comment s'accomplissent ces développements? L'industrie agît conme le aiécaniciea, 11 tâche d^ ne laisser perdre au*-
— MO
cane force : il observe les rapports divers des roaages de sa fabrication ; il essaye de les simplifier, d*en diminuer le frottement, d^en augmenter la vitesse. G* est là le rôle que devraient remplir vis-à-vis de la nation nos ministres des finances et quUls n*ont jamais rempli.
Ils auraient dû s'apercevoir cependant que puisque la science d'un côté, l'industrie de l'autre, cherchaient par tons les moyens possibles à augmenter la production, il eût été bon que le gouvernement secondât ces efforts d'une manière effective.
Or, comme parmi les instruments nécessaires ^ mais défectueux, de la production nationale se trouve l'impôt, ils ancraient dû chercher à le perfectionner, à l'alléger, à en diminuer les frottements.
Au lieu de cela, chaque fois qu'ils y ont porté la main, ils en ont aggravé les défauts. Alors, entre les nécessités de notre production et l'impôt^ il y a un antagonisme qui, tous les jours, s'accentue davantage.
Dégager la production des entraves que met devant elle l'impôt, en affranchir complètement la circulation et faire crédit de l'impôt à la richesse en formation : voilà tout le système de l'impôt sur le capital.
Je rappelle ce que j'ai déjà dit : — Voyez quel effet produit sur la production la moindre élévation du taux de Fescompte.
Et cependant à quoi se réduit l'augmentation du taux de l'escompte? Si elle est de 1, c'est un centième de la valeur des opérations annuelles. Ce centième de la valeur est, de l'avis de tous les économistes, de tous les industriels, un obstacle considérable. Nous voyons l'impôt frapper de 10, de 20, de 100, de 200 pour 100 telle. ou telle denrée, comme lé sucre, le vin, l'alcool. Si un arrêt de un centième est suffisant pour entraver les affaires, qu'est-ce donc qu'un arrêt de 20, de 100, de 200 pour 100? Je sais que, malgré ces droits formidables, les denrées auxquelles ils s'appliquent
sont tellement nécessaires que leur production ne cesse d^ augmenter. Mais que serait-ce donc si elles étaient affranchies de Timpôt ?
Les optimistes ne voient jamais que ce qui est. G*est insuffisant. Il faut encore voir ce qui pourrait être.
Eh hien, appliquer Fimpôt sur le capital, c'est ouvrir un crédit de près de trois milliards et demi à la production française.
Maintenant il s* agit de Pintroduire dans la pratique.
tt Lorsqu'on met en avant un principe incontestable, dit Say, il faut s'attendre qu'il sera contesté. Il est vrai qu'ensuite il prend racine, puis grandit^ puis enfin est adopté par tout le monde, mais il n'en est pas moins constant que la vérité ne brille pas de son propre éclat. Le lemps est un élénient indispensable pour son triomphe (1). »
Malheureusement le temps nous presse ; nos charges sont pesantes; l'industrie est inquiète; des peuples étrangers qui autrefois s'approvisionnaient chez nous nous font concurrence aujourd'hui. Il faut donc nous- hâter de procéder à la réforme de l'impôt.
La monarchie représente la résistance au progrès. La République doit faire précisément les réformes que les autres gouvernements ne peuvent jamais faire. Elle a à supporter le lourd fardeau de la liquidation de l'Empire. Gomme toujours, elle est condamnée à endosser les fautes du gouver^ nement qui l'a précédée. Mais plus la situation est grave pour elle, plus les difficultés au milieu desquelles elle se débat sont grandes, plus nous devons nous hâter et agir avec énergie.
La République en France, ne doit pas être une république nominale. Il nous .faut une république progressive, résolument réformatrice , pénétrée des nécessités de la vie moderne, sachant bien que nous sommes des peuples industriels et ar-
(1) Petit 9olu9te, OEoYrct diveriei, p. 686.
lîfâifuaiy cherchant le hoohejBJr par Taetivité des inteii-'* noes, par la liberté du dévelappement iodûjîdudl : Athface- , on Sparte.
On a cru, à tort, et c^egt une erreur encore répandu* France, que rabsolutisme était favorable au dévek^)>eni . industriel d'un pays. Nous avons subi à deux reprises la terrible conséquence de cette erreur. J.-B. Say aussi, dans la préface de son Traité (^économie politique, écrit en 1803, avait dit : « Les richesses sent absolument indépendantes de l'organisation polilique. » j.
Mais en 1815, après les ruines accumulées snr la France par FEmpire, il changea de thèse et avoua son erreur.
Tocqueville disait : u Je ne sais si Ton peut citer on seul exemple de peuple manufacturier et commercial, depûs les Syriens ji^qu'aux Anglais, qui n^ait é<é un peuple libre. U y a donc un lien étroit et un rapport nécessaire entre ees deux choses : liberté et industrie. »
Machiavel aussi, se rappelant Texempie d'Athènes» ayant sons les yeux les républiques commerçantes de T Italie, Gênes, Venise, Florence, Pise, les provinces de Flandre, les villes libres d'Allemagne, a dit : u Un État n'accroît sa richesse et sa puissance que lorsqu'il est libre. »
Dans les temps modernes, TAngleterre, la Belg^ae, la Suisse, les Etats-Unis, sont & la fois les pays les plus prospères et les plus libres. |
La raison en est facile à comprendre : pour être boa industriel et bon commerçant, il faut avoir de Tinitiative et de rintelUgence, deux qualités qui ne s'acquièrent que par la liberté. Si nous voulons être riches,, sachons donc être libres.
Mais la tiherté n'est pas un vain mot. La liberté n'eûsle que lorsqu'on sait en user. Si nous ne saimmes pas nous en servir pour obtenir ks réformes que bous jugeons utiles, si nous continuons à tout attendre du gouvernement, nous nous préparons d'étranges et cruelles déoeptions.
Qa^on le saehe bies : jamais un ^««verneineiit^ jamais ime Assemblée, si progressifs 'quMls puissent être, ne prendront Tinidative de la réforme fiscale, par exemple, s'ils n*y sont contraiiiilis par TopiDion. pablMpie.
C^est donc à tous les hommes de progrès et d'initiative que je m'adresse (1).
Quand la bourgeoisie anglaise voulut imposer au parlement le rappel des lois sur les céréales, elle n'attendît pas cette réforme de l'initiative de Robert Peel, qui ne l'aurait jamais prise. Elle ne resta pas inactive, en se croisant les bras et en se disant : — Ah! si le duc de Buckingham pouvait changer d'opinion !
Non. Elle agit. Elle sut constituer une ligue avec un budget qui s'éleva jusqu'à trois millions par an : elle répandit des brochures, des journaus., 'des affiches par millions d'exemplaires, ne dédaignant aucun moyen de publicité et n'en trouvant aucun indigne de la tâche qu'elle poursuivait; elle provoqua des meetings dans toutes les villes; elle établit des chaires d'économie politique; elle s'assura la majorité dans les collèges électoraux ; elle adjoignit les dames à ce mouve-
(1) La première ëdifion de oe lim coatenait k n«te tuifanto : • ib r«eevrai nec reconnaissance t<Hite6 les ohserfatiens et tons les renseignemento qn'on vondra bien m' adresser. On pent être certain qae j'en profiterai, soitpoar une nouvelle édition de ce livre, soit ponr d'antres travaux. « Je remercie ici les nombreux correspondants qui ont bien voulu répondre à cet appel. Beaucoup d'entre eux verront que, dans cette deuxième édition, j'ai tean compte de leurs renseignsmentâ, de leurs conseils et de leurs objections. Je réitère ici cet appel , et j'espère qu'il sera entendu comme le premier. Il faut, du reste, que l'initiative , en faveur de cette réforme, d'hindi visuelle devienne colleotive. Ponr y parvenir, je sois dans Tintenfioii de faire paraître, prochainement, une revue : ia Réforme fiscale et économique* M. la gouverneur de Paris m'a déjà refusé deux fois l'autorisation de la publier. Soit que l'état de siège disparaisse, soit que , continuante être maintenu, il me force à faire cette publication hors de Paris\ j'ose croire qne le concoors des hommes de progrès et d'initiative à qoi je m'adnue se loi fera pu défant.
ment, et quand la question se présenta au parlement, elle était déjà résolue pour toute P Angleterre.
Voilà comment s'établissent les réformes durables, sans qu'il y ait ensuite danger de réaction, incertitude dans Papplication.
Je n'ai pas malheureusement T espoir qu'en France nous parvenions à une semblable organisation. Pour avoir les mœurs d'un peuple libre, il faut êlre libre. Mais avouons-le : sous prétexte que nous manquons de liberté, trop souvent nous négligeons de nous servir du peu de liberté qui nous reste, et nous ne savons pas préparer i' avenir. Quand nous ne pouvons pas obtenir ce que nous désirons du jour au lendemain, nous nous renfermons dans une apathie dont nous ne sortons que pour nous jeter dans la violence. Sachons régler notre activité ; sachons surtout* avoir de la persévérance; sachons ne jamais nous décourager : le progrès politique n'exige pas moins de travail que le progrès matériel ; et nous ne serons dignes de la République que si nous savons la conquérir par notre labeur.
De toutes parts, sur tous les points de la France, chacun doit travailler activement à l'élaboration du programme des réformes que nous aurons à accomplir.
Selon moi, — et je ne crois pas que nul conteste cette assertion, — la réforme fiscale est indispensable à la stabilité de la République.
' J'espère que l'étude, la réflexion, la discussion indiqueront à tous, comme solution, F Impôt sur le capital, et qu'aux élections de la prochaine assemblée, t<Tus les cahiers des électeurs en affirmeront le principe.
Car, seul de tous les impôts existants, rêvés ou proposés, il est conforme au développement de l'idée républicaine. Séparant rhooime de la chose ; détruisant toute vieille idée de tribut et de capitation ; ménageant le minimum des besoins
de rhomme ; laissant à la fortune en formation toute latitude pour se consolider ; faisant crédit au capital circulant et ne Tatteignant que lorsqu^l est transformé en capital fixe ; supprimant toutes les entraves qu'opposent les impôts actuels à la circulation; facilitant la consommation, et, par conséquent, ouvrant de nouveaux débouchés à la production; déblayant la liberté du travail de tous les obstacles laissés encore debout par la nuit du 4 août, Timpôt sur le capital est le complément nécessaire des principes de 1789. ^
RAPIDITÉ DE LA CIRCULATION
Monsieur,
Je trouve un argument très-plausible en faveur de Timpôt sur le capital fixe ou dormant. Je prouve, en effet, que, à la longue, rimpôt sur le capital circulant absorbe la presque totalité du revenu. Si vous voulez, pour parler avec plus de précision, le rapport du revenu sans impôt au revenu avec impôt croît indéfiniment et devient inûni avec le temps, et jcela très-rapidement. '
Au contraire, Timpôt sur le capital "ne fait que modifier, dans un rapport fixe, le revenu du capital circulant : il est donc préférable de beaucoup. Voici ma démonstration, que Ton peut d'ailleurs simplifier à Taide du calcul différentiel, je révite, pour être plus à la portée des économistes.
Soit Go, un capital que je vais faire circuler; soit 6, un temps très -petit; C,, C», Cj,.. €„ = €, les valeurs qu'il prend, au bout des temps 6, 2 6... nÔ= ^. t est supposé fixe pour le moment, d doit être pris de plus en plus petil, et n, par suite, de plus en plus grand. Le capital, au bout du temps id, étant devenu Ci dans rintervalle de temps 0 qui
suit, il croîtra d'une quantilé proportionnelle 'k sa propre valeur G. et au temps 6. Son accroissement pourra être représenté par
rC'Ô, r étant ce que Ton peut appeler le taux de F intérêt; mais rÉtat frappe d*un impôt ce bénéfice, et cet impôt est une fraction a du bénéfice; il peut être représenté par a r G, 6; le bénéfice net n'est donc que
rG'6 — arG.Ô, ou :
rG*6(l-- a), que Ton peut représenter par G^ ^. — G. , on peut donc dire que
G*4..=G'+rG'Ô(l— a).
ou que
faisant ê = 0, 1, 2... n — 1, on a :
C.=Go[I + r(I— a)6] G,==G. [l+r(l-«)6] G3=G,[l+r(l-«)6] C„ouG=:G„.. [l+r(l— a)6] Multipliant ces formules membre à membre, on a, en supprimant les facteurs communs :
G = GoLl+r6(l-a)]-
et, en remplaçant n par -, ou, mieux encore, 6 par -, 0 n
6 étant, comme nous Tavons dit, la n* partie de ^, on a :
c=c.[i+ri(i^]"
ce que Ton peut écrire
rt{l—a) 1
ou posant — i •' =— .
-.{(.+ri
l\fn\rt(l — a)
Si Ton suppose le temps t partagé en> un très -grand
nombre n de parties égales, m sera très-grand et 1 1 -| — j
tendra vers la valeur fixe 2,71828... que Ton appelle e, ainsi qu'il est prouvé dans tous les livres d'algèbre, et la formule précédente deviendra :
Supposons qu'il n'y ait pas d'impôt, alors a=:0; mais, de plus r augmente, ou plutôt ne diminue pas, car la marchandise en circulation sera offerte à meilleur marché, les acheteurs afflueront, etc., et le taux de l'intérêt sera plus élevé. Soit / ce que devient r quand on a a=0, et G' ce que devient G, on a
(2) G'=Go«'^^(i-«^
Divisons (2) par (1), nous aurons :
ef , ainsi que je l'avais annoncé, le rapport — croît indéfini-
ment et dans une proportion effrayante. On a, en effet.
et à fortiori
donc
et pour ^ = 00,
Aa contraire, si tous frappes le capital fixe, an liea de faire circuler €«, vous ferez circuler €« (1 — a). Co (1 — a), au lieu de devenir C au bout du temps t^ deviendra
C'£=C : (1 — a), le rapport deC^ à G est alors , c'est-
1— oc
à -dire constant et généralement très -voisin de F unité,
car a est un tant pour cent qin, d'après ce que vous voulez,
est de 0, I environ. L'impôt sur le capital dormant n'a aucun
effet sur la production.
Ceci, je Tespère , est clair et net, pour tout individu qm connaît Texponentûfie.
Veuillez agréer, Monsieur, Tassuranoe de mon entier iéh vouement
H. LADRora.
Monsieur,
Voici comment, à mon avis, je crois qu'il faudrait pnésenter la question de l'impôt sur la cinculation.
Soit T le temps nécessaire pour augmenter de la quantité à l'unité de valeur du capital, quand l'État prélève sur le bénéfice un impôt au taux a (j'entends par là que a est l'impôt prélevé sur l'unité de valeur).
1 ". T sera ce que j'appellerai la rapidité de la circulation pour le module h et l'impôt a. — La rapidité de la circulation peut servir à mesurer la prospérité d'une industrie, car cette prospérité est d'autant plus grande que la fortune industrielle croît plus vite.
J'appelle dt un intervalle de temps très-petit, et dC la quantité effective dont le capital G «roît pendant ce temps.
L'accroissement dC du capital se compose du bénéfice commercial diminué de l'impôt.
Le bénéfice commercial est proportionnel au capital mis en mouvement G, au temps dt et à un certain nombre », qui
dépend du prix que Ton peut vendre les produits mk' en circulation, ^^est-à-dire de la loi de l'offre et de la demande; €li peut donc représenter le bénéfice commercial par C ««^i^, la part de Fimp^, par hypothèse, sera Cidt.a. On anvadonc
ou :
dC=zCi{l—fx)dL (Y)
Peux cas peuvent se présenter'; examinons d* abord le pl«s simple.
1*' CAS. — Le producteur ne fait pas payer Fimpôt an consommateur; dans ce cas, le nombre des consommateurs ne change pas, i ne dépend pas de a ni du temps f, si on suppose Fimpôt a lui-même indépendant du temps ; alors la formule (1) devient
f=i(l~a)dt
d'où:
€. désignant le capital h l'époqne t',\e capital da prodnctenr varie donc en proportion géométrique avec le temps, c'est-à-dire quand le tempe CTOtt en proportion arithmétique; la nisoD de la progression est
quand t varie en progression arithmétique dont la raison eBi i (1— a). Mais introduisons la rapidité 1 : T; pour cela, faisons Co = l, C=14-Â). Noos avons ^—^o = T, et la iarttuile (â) deviendra :
d'où :
t(l-«). • -log{l+h)
La rapidité de la circulation varie alors en raison de Fnnité dimhinée du taux de Fimpôt, à peu près proportionnellement au module Â et à Fintérôt i.
2* CAS. — Le commerçant cherche à faire payer FimpAt au consommateur, t va dépendre de a, mais la consommation diminuant, t diminuera forcément; si le producteur ve«t faire le nombre des affaires qu'il faisait avant Fimpôt ; 1 : T diminuera donc, mais il est impossible de dire suivant quelle loi sans faire d'hy{>othèse sur la manière dont varie t avec le temps. Cependant on peut dire que les affaires seront réduites d^une quantité à peu près fixe sur un même nombre d'affaires, et il n'y aura pas grande erreur, je crois, à remplacer t par t — f y H désignant un quantité constante; alors on aura :
La rapidité de la circulation diminue donc de la quantité à peu près fixe
Vous voyez que l'on ne trouve pas exactement les mêmes lois que celles qui se trouvent dans votre livre , et cela ne tient qu'au manque de précision que l'on rencontre dans la définition que vous donnez de la rapidité de la circulation (1).
Cela n'infirme du reste en rien vos conclusions à l'égard de l'absurdité de l'impôt sur la circulation, impôt tout à fait absurde.
H. Laurent.
(1) Je ferai nne simple observation à ce snjet J'ai donne la définitioa •aivante de la circulation : « La circnlation est l'euemble des phënomènei à l'aide desquels s'opère la transformation de capitauz circulants eo nonveaux capitaux circulants ou en capitaux fixes. » Mais il ne me paraît pas possible de donner nne dëfioition de la rapidité de la circulation plus précise que celle-ci : Plus l'ensemble de ces phénomènes s'accomplit vite, plus la circulation est rapide. La rapidité n'est qu'un rapport eatre des unités de temps fort variables. C'est pour cela, et pour rendre aussi simple que possible ma formule, que je n'y ai pas fait intervenir le terme îempM,
DISCOURS ET CONFÉRENCES
LILLE — NIMBS — MONTPELLIER — CETTE — BÉZIERS (i) (Août -septembre 1874.)
Je venais de publier mon volume : Théorie et application de rimpôt sur le capitaly au moment où s'ouvrait à Lille le congrès de V Association française pour l'avancement des sciences. Ayant Thonneur de faire partie des fondateurs de cette utile institution, je crus d'autant plus que je devais al|er exposer moi-même mon systàme, que la question de Fimpôt sur le capital avait été traitée, Tannée précédente, dans la section d'économie politique, au congrès de Lyon. Retenu par mes fonctions de conseiller général de Seine-et-Marne, je n'y étais pas présent. Le gouvernement ayant retardé cette année la session des conseils généraux pour la formation des nouvelles listes électorales, je voulus, fortifié par de nouvelles études, armé de nouveaux arguments, en profiter pour présenter en quelques mots de nouvelles observations.
Puis, j'ai toujours eu, moi, industriel, la plus grande et la plus respectueuse admiration pour la science. Que serait donc r industrie sans elle ? L'industrie est-elle autre chose qu'une application d^ la science ? Malheureusement il y a encore une foule de gens qui, ne se rendant pas compte de ce qu|ils font et delà manière dont ils travaillent, dont ils vivent, considèrent volontiers la science comme un luxe, et de plus un luxe inutile. Ils sont tout prêts en voyant un savant, et ses instru-
(!) Voir DUcàmn et conféreneet, vol. îb>1S.
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meDts, et son laboratoire, et ses cornues, et ses patientes recherches, à dire : — A quoi bon ?
A quoi bon, malheureux? Eh ! sans la science, vous seriez encore au niveau de vos aïeux de Tâge de pierre. Cet état de nature a pu être célébré' pav deffaistui» de paradoxes; je voudrais bien vous voir soumis pendant huit jours au régime diététique d'un naturel de la Nouvelle-Calédonie !
Cette indifférence d'une présomption ignorante m^a tou- Jours indigo; et je fus heureux, dans la séance du 24 août, de traiter Timportante question du développement de la richesse par la science^ et d'afBrmer qu*ll appartient à Tindustrie et à T agriculture de faire le budget de la science.
A mon retour à Paris^ je trouvai, une iianiadoiit de me randre dans le Gftrd et dans Piiinrait,. exposer le sy£tème dt llmpdt sur h' capital'. Ëlle^ était laite? au nom: de oonieiHen généraux , de conseillers- d'avranélaBemenlj et. de nomhreiix propriétaires et négooikntB. Qoandje croi» pcMSBéder uœ vérité , je ne ferme pas' la main' eomme Fonlenelle. Je voudrais, au contraire, la jeter à toute ixeléev de manière qoe tout le mondé la connût. Je n'hésitaiidenopas, et yaoeefrtai Toffre bienveiiltanle qui* m'était faite..
La- première réunion privée*, oomposée de pkis ée deux mille personnes , eut lieu & Nimes,. k) T septembML Je ne saurais trop remercier' cet anditohneD, d/une inleUigenee pelitique si développée, si: ouvert» attentes les idées neavcS) de son sympi^ique acouaili. VL a été on psécieux encoiiragMneDt pmir moi:
Le lendeuimnv une réunien «vaité^'.prépeirée à lloalpeliier. Je m'attachai à dévebpper ssrtoui^ la critique dea impôts actuels.
Le mercredii 9, nouvelle réunion à Cette. Ici je laisse la parole aux journaux pour le récit d'un imsident qnt vint k troubler :
« M. Menier parlait déFpnIs une berne et denie^A p«« près,
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quand ;il eoteadki quelques coups vîolbuts- et rapides;. L» porte fl'oiwrii. Un)€ommis&aife de pôlioe^ leeÎQt de son écharpe». se précipita dans la saJle; suivi d^ageots de police, en uniforme et en bourgeois, et d'une compagnie du 17« de ligne,. baîonv nette axti bout dui fusil. M.. Menier. aecommanda aussitôt le ealme et déetara quUli aseumait . mr luit la responsahiliti eomplèfte de U réunioni
«' Lei commisseine de polioei, fort émn et troublé devant eette attitude, demanda si tout le monde avait des cartes» M. Menier lui demanda de quel droit il venait violer un dor nûeîle prioé à uise heune indue.
(r: ffaC: commissaire ne répondit pae à)4;ette queetioa.etpovr cuMe. Oa vérifia les >cantes..£[n'tiidivida< fuâ désigné eomae ;.&«niayasit. pas. M. Meaier atta^ vers luit, F amena au oonn* BDsaaiiie ^jfÎJK reconnut . pour un de ses agents.
u tfdéf le commissaire^ de poUoe, la vérification faite^de* mmd«àiM. Menîer quel était. le J)at de* oeite néunion».
a M. Menier lui répondit : — Je pourrais* ne pas vous b dire j. ceci étant une cénnion prsnée. Gependasit. je <n^ hésite pas à vous népondre quinlle annit- peur but d'eniandre l'caposé du système de Timpôt sur le capkal.
— Mais-c^est une réunion; publicpie, dit; lé commissaire de police ; il y a cinq ou six personnes qui n^ont^ pas de oantes*
— La: carte, oépon^t Ml Menier,. ne sert. qu*à établir Fidontilè de la personne^ Si le- propriétaire connaît, une pen* sonne,, elle n'a pas besoin^ de GarÉe-^ Si j'invite de» amis peiw SQttnde à une sosnée,. ont^nk doua faesoini de -nantea? Une réunion privée où on parle de Timpôt sur le capital est sem-» blable à toute autre; BoirèBi Demaïukc au propriétaire s'il connaît ces personnes.
« Le commissaire; de' police s^y vefnaa et commença;, dans tenctroublev pardismandw sa carte au propriétaire lii^méme* Puis il demanda leur» noms aaiii personnes qui n'avaient pas de-eartes. Les deux premières étaient parentes du propriétaire. Il est vraisemblable quMl les connaissait.
« A dix heures trois quarts.^, le commissaire déclara la
rénnion dissoute. On céda à la force. On se retira en silence; mais M. Goullet, le propriétaire da local, ne laissera pas Taffaire là : il poursuit le eommisssaire de police pour violation de domicile (1).
« Le lendemain, il devait aussi y avoir une réunion privée à Béliers. M. Menier partit ponr Béziers, bien décidé à ne pas céder à ces essais dHntimidation. La commission communale avait mis à sa disposition la grande salle de Thôtel de ville. Les cartes d^invitation étaient faîtes au nom de M. Menier.
tt Après Taffaire de la veille, il crut de bon goût d*inviter le sous-préfet à sa conférence. Le sous-préfet fit répondre qu*il venait d'apprendre Texistence de cette conférence; que, faite à Tbôtel de ville, elle avait, selon lui, le caractère d'une réunion publique ; qu'il ne voyait, du reste, aucun inconvénient à Pautoriser, si la préfecture, à laquelle il en avait référé, ne s'y opposait pas, à la condition que le commissaire de police y assistât.
tt M. Menier avait bien invité M. le sous-préfet; il ne vit aucun inconvénient à inviter le commissaire de police. Il lai envoya une lettre d'invitation.
a Le sous-préfet ajouta : — Il ne faudrait pas non plus parler politique.
tt — Oh ! lui répondit M. Menier, soyez bien convaincu que je ne viens pas dans le Midi pour rétablir la monarchie ! vous n'avez donc à craindre aucun propos séditieux de ma part.
(( — €'e6t égal. Il vaudrait mieux ne pas parler politique, répéta-t-il.
tt _ Qa*à cela ne tienne ! je ne prononcerai même pas le mot de République , s'il vous effraye.
« A huit heures dn soir, M. Menjer fut prévenu qu'il pouvait commencer. Il fit la critique des impôts actuels, exposa le système complet de l'impôt sur le capital.
(1) L'assignat! oa- a élë .envoyée immédiateaient. L'affaire est loujoan en instance auprès da tribunal civil de Montpellier. J'ignore le motif poor lequel elle n'a pas encore ^té inscrite an rôle.
a Le commissaire de police reconnut luinnôme que la so-^ ciété n*avait pas été mise en péril. Mais pourquoi à Cette, à dix lieues de là, dans le)méme déj>artement, avait-elle couru un si grand danger qu^îl avait fallu mettre* sur pied une compagnie d^infanlerie , la brigade de gendarmerie et toute la police de la ville ? »
Le lendemain, j* allai à Perpignan, serrer la main de M. Bo-^ luix, vice-président du conseil général des Pyrénées-Orientales, et remercier les dix membres du conseil général qui^ sur dix-sept, ont signé la pétition en faveur de Timpdt sur le capital.
On me pria de faire une conférence. J^acceptai. Il était trop tard pour organiser une réunion privée. On demanda Tautorisation à la préfecture. Le préfet n'était pas à Perpignan. Le secrétaire général Taccorda, si le maire voulait prêter la salle de rbôtel de ville. Le maire la prêta. Les préparatifs étaient déjà faits , quand M. le secrétaire général de la préfecture nous informa que le commandant de Tétat de siège -s'opposait à cette réunion, sous prétexte qu'il y avait un procès qui le lendemain pourrait émouvoir ^opinion publique. Or, voici ce qu'était ce procès.
Un journaliste, qui avait été appelé u jésuite » par son confrère, poursuivait celui-ci en diffamation. Gela s'est terminé par une condamnation à vingt francs d'amende. Quel rapport pouvait avoir l'impôt sur le capital avec cette affaire? Mais nos administrateurs semblent prendre à tâcbe de démontrer la vérité de ce mot de Stendhal.: u La peur n'est pas dans le danger, elle est en nous. »
La pétition du 3 avril a commencé la période active de cette réforme fiscale. Le 30 juin, elle avait réuni 20,820 signatures. Aujourd'hui, elle en a réuni plus de 30,000. Ce n'est pas suffisant cependant. Il est nécessaire que nous arrivions à imposer cette importante réforme à l'Assemblée qui sera chargée d'organiser la France; car il faut que la Répu-
MBqae soit résdlfhnent'réfomdtrice'el dénodlte jmr les faits qu'elle est le «al goaverneraent favorable ma développemeiit des intérêts, parce qu'elle clUeie progrès à la stakillfeè.
C'est pour ce motif que 'je crciis utile de publier cette bio» cbure.
Elle contient mon discours prononcé au congrès de Lille^ dans la séance générale dn24iaoût;
Une commanîcation relative & l'impôt sur le capital, à la section d'économie politique et de statistique du même eoiK grès;
Un résumé, très-exact et très-bien fait, du discours que j'ai prononcé à Nîmes, le 7 septembre (1).
Enfin si, selon chaque milieu, je me suis étendu pins ou moins sur telle ou telle question, il n'en est pas moins vrai que, sauf des variantes de forme, mes trois conférences de Montpellier, de Cette et de Béziers avaient un caractère commun.
II me fallait donc choisir, pour cette publication, entre ces trois conférences. Le eommencemerit de la conférence de Montpellier était tin peu spécial au caractère scientifique de la ville dans laquelle je la faisais. La fin de la conférence die Cette a été supprimée par le commissaire de police. J^aâ donc choisi la conférence de Béziers. Saiif le mot de Répmblique que je n'ai pas prononcé , selon les engagements pris avec M. le sous-préfet de 'la République, elle est à peu près semblable à la conférence de Cette.
Telles sont les étapes de cette première campagne.
Maintenant, je renouvelle mon appel h tous les hommes d'initiative et de progrès, à tous les patriotes qui veulent nonseulement relever leur pays, mais lui donner une gran^nr et une puissance qu'il n'a jamais eues. J'aurais voulu former une grande ligue, comme celle de la réforme àes com^ïuua
(1) Extrait de Y Union répubUcaiw du Midi, du 11 septemlnre.
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en Angleterre, fomenter une de ces grandes agitations pacifiques qui sont aux révolutions ce qu^est la soupape à la machine à vapeur. Mais Tarticle 291 du Gode pénal interdit les associations. Mais la loi de 1868 fait dépendre les réunions pubfiques in 'bon phiisir de naularité. H n* est pas enfin jusqu^à ce droit de réunion privée qui, n'ayant pu encore nous être ravi par la législation, ne puisse être brutalement violé par le zèle ioialelligent d'un commissaire de police.
Dans ces conditions, on comprend que la formation d'une ligne soit dilfi«âie. On .pounnaît , lil .«Bt iirmi, éluder la bi à raide^d'imipurnal. .Alus^iàencoire, omis nous trouvons en face de r'arinlraire de réiaideiMége qui d^à, il y a un an, ju'a refusé rantmisaë»!! d'tcvpMer >6t de défendis .mes ipcincipes -^oAomiiqDes daau «ne ^HiUîeatktt {fiéorlodique.
.Je (iL!ai paa^ àa ffitte, beaneoopÂ .tt*«n plaindre, toutes ces entraves, malgré l'interdiction de la vente de mes ipublicaÉkiDS:8uri&TDie publique leiidàns les gares, F idée de l^ioipôt «ur le caphali* foit^n- «hamin. Elle est maintenamt dans la plnee de la daseiaiion., «t c'^st Ik ce que je voulais.
L'utilité des cméémmoeB ^tpm je wiens «de faire consisie précisément 2a .en ipcovoqaer la cfiscttiâion. Beauooi^ qui n'auraient pas ia le livwe viemieftt ealendpe .l'auteur.. Dans une conférence, on est forcément incomplet; mais on jette des ndéee, on «tvace largement le plan du flf stème, on en pose les basses. 'Et en remerciant les «n'ganisateurs des réunions ;du •CkvâeC ée l'Hénutlt, je me permettrai de leur dire : — Messieurs, votre rôle n'est pas fini. J'ai ouvent ia voie,, à vo.us de la déblayer., de l'élargir, de (manière à y entiraUier .un tel courant d'opinion publique, qu'il renverse et emporte tout «Mire viens syatème iiecal, et que bientôt ies impôts iniques, vexatoires, ruineux qui nous oppôment, oie .soient, .plus que des épaves.
MENIER, Umakfiinrier.
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m CONSEIL GÉNÉRAL DE SEINE-ET-MARNE
Séance du mardi 27 octobre 1874.
Les questions d'un int^êt pratique sont celles que nous voyons traiter avec le plus de plaisir au sein de notre oonseU général. De ce nombre est la question prédominante qui touche à l'avenir de la France et qui, dans Fesprit de son auteur, est appelée à chanjger notre système financier. Chacun a nommé rimp(5t sur le capital, dont notre conseiller général de Meaui , M. Menier, s'est fait Tardent promoteur çt vulgarisateur.
La commission administrative du conseil général, saisie d'une proposition de vœu tendant à demander à l'Assemblée un essai d'impôt sur le capital au taux de un pour mille, Ta appuyée dans la séance du 27 octobre dernier.
M. Adam, conseiller général de Rozoy, a donné lecture d'un rapport d'un mérite exceptionnel, digne d'être publié m extenso.
Ses conclusions n'ont été repoussées qu'à une voix de majorité; encore faut-il mentionner que six abstentionnistes n'ont pas pris part au vote , faute d'avoir sufQsanunent approfondi cette question économique.
Nos lecteurs nous sauront gré de la publicité que nous donnons au rapport qui suit :
M. Adam, au nom de la commission administrative, donne lecture du rapport suivant :
« Messieurs y u Dans sa session d'avril 1873, sur une proposition de notre honorable collègue M. Menier et plusieurs membres du
conseil général, proposition dont le conseil était saisi depuis la session d'avril 1872, le conseil général a émis le vœu qne Timpôt sur le capital, ainsi que tout antre système pouvant améliorer les systèmes d'impôts actuellement en vigueur, seraient recommandés à Fétude du gouvernement.
« Si on se reporte à la discussion de la séance du 26 avril 1873, il est facile de voir que les opinions étaient hésitantes et que les partisans de la proposition originaire n'avaient pas encore cette conviction à laquelle le temps, la réflexion et l^étude devaient seuls les faire arriver.
a La question, depuis lors, a, fait un pas immense; les esprits opposés sont ébranlés et les incertains se décident. Aujourd'hui, MM. Menier, Belin, Constant, Sallard,'Nivet, Meunier, Bouchet et Adam vous proposent d'adopter le vœu suivant : «c L'Assemblée nationale, conformément à une proct position qui. lui en a été faite par un de ses membres, votera tt un essai d'impôt sur le capital fixe de la nation au taux de « 1 pour 1,000, dans le but d'abroger les nouveaux impôts u votés depuis le 5 novembre 1873. >
tt Votre commission a prié l'honorable M. Menier de venir dans son sein , et l'a entendu dans ses explications ; il lui a communiqué les documents qu'il possède, et elle ne s'est pas dissimulé la gravité de la question posée par les auteurs de cette proposition. Elle n'a pas la prétention de vous présenter un travail destiné à en résoudre toutes les difticultés ; c'est une étude consciencieuse qu'elle a faite et dont elle vous soumet le résultat.
« Tout a été dit sur l'impôt et les impôts ; loin de nous l'idée d'entrer dans le dédale des définitions de principes et des axiomes dont, tour à tour, les économistes, depuis les premiers maîtres de la science jusqu'à nos jours, ont rempli leurs écrits ; mais leurs travaux n'ont pas été stériles , et du sein des ténèbres économiques , il a fini par jaillir une lumière qui commence à se répandre dans les esprits, et dont les masses elles-mêmes ont comme une intelligence instinctive.
« Ainsi , une vérité maintenant incontestable , c'est le vice'
d(SS nnpAts de consomiïiation, surtout quand ils frappent les objets nécessaires ft T alimentation. On sair aussi fju'a «t'est pas un seul des impôts eompris dans ee qu€ nous nommons contiibutions indirectes qui n*ait été à sa création reconnu mauvais par le ministre même qui h présentait, ^et ces impôts qui se glissaient avec honfte et timidité dans nos lois fiscales, sur le sel, les boissons, le^ucre, Thirile, les eourbustibles , etc. , ont progressé fftme façon terrîbte et , grâce à la 'fedfUté de leur perception , qui dispensait le législateur et les hommes d'État de chercher & 'les remplacer par qndque chose de mieux , ils figurent aiituellement dans nos budgets pour le chiffre formidable de l,'900tniHîons.
« L'excès du mal a faft chercher !e rem%de; à deux reprises, en 1818 et en Î87!, la question a failli sortir des études Ûiéoriques pour entrer dans une phase d'application, mais ce mouvement de révolution •financière s'ert arrêté.
» D'ailleurs, fl faut le reconnaître, les deux <fisctissions n'ont fait ressortir aucun système dont Tévidence fût assez manifeste pour l'emporter sur les systèmes opposés.
î) Les désastres amenés par la iuneste guerre de 1810, et les charges que la République a eu à supporter, ont nécessité une augmentation anormale dans les impôts et l'écart de 674 millions entre les budgets de 1869 et de 1874 a été comblé pour 603 millions par une surcharge de contributions indirectes de toute nature; îl est resté 40 millions à trouver, et dans son trouble et son horreur du déficit nous avons vu le fisc se jeter sur les allumettes et menacer jusqu'à nos chapeaux.
a Les auteurs de la proposition , M. Menier, le premier, k qui , Messieurs , il faut que nous rendions 'hautement justice pour sa persévérance et les travaux remarquB(bles que neus lui devons sur cette question, ont jugé que le moment était venu de quitter la voie funeste des impôts indirects pour rentrer dans Tapplieation des vrais principes , et ils croient que Timpôt sur le capital est celui qui s'eti rapproche le plus.
^itUmien <qu3eli|HeB mots les motifs qvl les déàermiaeni à ckoisir bet impôJ; de pi^fécence à Tinipôtiftar h re^Hu.
u Et d'abord, MesaiepTS, il faot tb jeu ppéciser la (XMrtée de la réforme que Ton iwus prop/ose d*appuy«r.; ob nleatend pas jeter lie Iroubleidaiis notre législation fiflrâle ni tout, riea verser sanS'lûeB^ooBiiaiftne ce qu^OB ^mettra à lapla^e. Il 6'<aiglt d'an Msai iqni nia vien d 'effrayaint , qui se pratique dans maint État) Buûs sans. avoir la base scientifique et dolide Siur >laquelle B*appoie Je nouveau !S|»IÀm«. 'Il ne (S'agii que de faire di^paraiïireies iaaapdts irotés depuis ieS novembre 18>73 qui, sans suffire à combler le déficit, fcappent Ja production .et entravent la circulation d'une façon si mquiétaiHe^ que ledégislateur a<d4 sWirôter^
« 'Nous disons que Tiju^pât sur Le jevenu a été écarté, c'est •qu'en effet lui trouver mne tbaae solide eé|t impossible ; il y a k sevettu brut, ie . revenu net., ks profiis, les. salaires : eomment llatteindre? A quel moment le. frapper? Il faut déterminer un minimum inaccessible à l'impàt; de le des catégories de^ccsUribuables, sans parkr des difficultés si. grandes de la pere^tioKL que dans les {wiiys .où il est* appliqué on en e&|:v.enu pour aÛQfii dire à se contenter des d|éebi!ation&; aussi, l'in^omeitus iqui, en ÂDgletteorre^ .n'a jamais eu dlauti-e pnétûntion que d'offrir une ressource momentonée et.Mtffaordinairo, comme le dit un de nos bons écrivains économisteSf, M. Baudrillart, «n pariant de rimx>«3«-^aa;' établie pour la première fois pariPitt, en 1798, tend -elle à .disparaitre dos lois fiscales ajoglaises.
tt L'impôt sur le revenu repoussé , il fallait justifiier la préférence donnée à l'impdt sur le <£apitaly, et. en voici les principales < raisons :
ttl«e;fisc ne doit connaître qu'une .cbose, l'ensemble des richesses nationales; l'impôl doit être prélevé sur le capilal total de la nation , et chacun doit y contribuer au prorata de la portion du capital dont il est possesseur; l'impôt ne doit jamais frapper la circulation ni entraver la liberté du travail; la conséquence de ces principes, c'est la distinction à faire
entre le capital fixe et le capital circulant : le premier sera atteint; le deuxième, qui est Finstrument de la production et qui tend naturellement, par le travail, la circulation et l'épargne à se transformer en capital fixe , ne doit pas Fétre.
« Votre commission , Messieurs , frappée de la netteté avec laquelle ce nouveau système se dégage des discussions nuageuses où s'est égarée jusqu'ici la question de Fimpdt ; connaissant combien le sort des classes nécessiteuses vous préoccupe , et voyant un moyen d'arrêter le fisc sur cette pente désastreuse des contributions qui frappent depuis les objets nécessaires à la vie jusqu'aux matières les plus utiles à l'industrie et à l'agriculture ;
u Reconnaissa'nt que le nouveau système pwraît reposer sur une base solide, qu'il gêne le moins la production , qn'il est d'une application facile et qu'enfin l'essai indiqué par la proposition de n^mposerque un pour mille, doit rassurer les esprits les plus timorés , votre commission administrative vons propose la délibération suivante :
« Considérant qu'il est urgent de remédier anx fAcheax «effets que produit F augmentation progressive des impôts u indirects sur le commerce, Findustrie et Fagriculture ;
tf Considérant que Fimpdt sur le capital fixe de la nation « est celui qui respecte le plus la loi économique du travail et «de la production;
tt Considérant que le gouvernement peut , sans comprott mettre le système fiscal en vigueur, faire Fessai proposé;
u Le Conseil général, adoptant les considérations exprimées u au rapport :
u Émet le vœu que F Assemblée nationale soit invitée A u voter un essai d'impôt sur le capital fixe de la nation au « taux de un pour mille pour, avec le produit, éteindre les tt impôts votés depuis le 5 novembre 1873. »
(Indépendant de Seine-et-Marne,)
ET LES CONSEILS GÉNÉftAUX
Voici les coDsidérànts dà vœu en faveur dé Timpôt inr le capital présenté par M. Vauthier. au conseil général de la Seine :
tt Les soussigné»,
tt Considérant que les impôts qui s'adressent à la consommation frappent surtout les classes nécessiteuses, ont pour effet de réduire la production agricole et industrielle, entravent les transactions,, paralysent rindustrie, sont d'une perception douteuse, engendrent H frau4c et le crime, et, par tous ces motifs, n^isent au développement de la prospérité publique;
tt Que néanmoins notre système fiscal tend à donner à ces impôts une extension chaque jour croissante; que cela est surtout frappant depuis le 5 novembre 1873, et qu'il importe de l'arrêter dans cette voie;
« Considérant que, pour beaucoup de bons esprits, le remplacement de tous les impôts existants par un impôt unique sur le capital fixe serait à la fois conforme à la justice et \ Tintèrét public;
tt Que cet impôt ayant pour base un inventaire de la richesse nationale répartirait les charges sur chaque citoyen au prorata de l'élément qui donne la plus juste mesure de ses facultés contributives ;
«Qu'un tel impôt dégager^t la circulation, assurerait la
liberté du travail, et, tout en se répartîssant finalement sor tous les citoyens, par répercussion de hant en bas, aurait rimmense avantage de faire faire au capitaliste l'avance de Timpôt, avance que supporte aujourd'hui le travailleur;
tt Et gu^erifin, en ponssant ^aa ^éveUppemeiit des facultés productives du capital fixe., cet impôt imprimerait à Fîndustrie l'impulsion la plus vive et la plus salutaire ;
tt Considérant que, sans tenter immédiatement une application sur grande échelle, il y aurait tout avantage à faire, suor échelle réduite, une lètede tenduU à ua «ssai propre à coBublco' le défuoiidabadgel'âtià.neniplacar les tajces indirectes récemment votées ;
tt Qu'un tel essai, sans jeter le trouble dans notre système financier, fournirait les données les plus pitéflienses sur les applkatiflns ukérieures ;
« Ont rhomear de dèDMiider'.tÉi ùmsml généraiide LtSeine d^émettre ie v«u :
tt thie ri¥sseniblée''tialk»tid#isi»ltî>ifiâlèe i& irdtar, «près étude, un essai d'impîMvtir le eapltftl^fisw de'«l»iMEtti4»n un taux de tm pour naflile, pour, «vee le produit, étainchre lesiinpéts votés depuis le 5 novembre 1873.
> Paris, 7 noyembre 1874.
« L.-L. Vauthieh, E. Cler^, <PâRiM!:LLE, Ganyagul,
JOBBÉ-DUVAL, Eli. GHEVALffiB. »
Voimia coBchuiott du rapport de M. AUam-Targè sur le vœu précédent, et celui de M. Raspail, demandaiit on impét progressif sur Je revjsnu.
« Le (ooinseil général éuMt île «vièu n
« Que les pouvoirs publics s'entendiskit pour étudier et appliquer un système d'impôts ^ «tteigae divedeamaat "et dans
une juste mesure le capital et le revenu, et qui ménage la consommation, le travail et Findustrie. »
Cette conclusion a été votée par le conseil, le 14 novembre
Un autre vœu réclamant un essai de Fimpôt sur le capital, au taux de 1 pour 1,000, a été présenté dans divers conseils généraux. Le conseil général de Seine-et-Marne i*a repoussé par 11 Toix contre 12, avec 6 abstentions. Pfésenié au conseil généra] d'£ure-et-Loirpar.M, Labiche, au conseil géné- .ral du Rhône par M. Falconnet, au conseil général des Pyrénées-Orientales par M. Boluix, il a été adopté par ces divers conseils généraux. MM. Robin et Turigny ont également déposé dans le conseil général de la Mè«re une proposi^on analogue. Nous ignorons si elle a été admise. Le conseil général ^s Bouches-cku-Rhône a adççAé un vœu analogue^ sur la proposition de M. Pierre Baragnon. Enfin MM. Salis, Razimbaud et Perréal Font renouvelé dans le conseil général de F Hérault.
On voit donc que cette idée si simple, de commencer Fapplication de Fimpôt sur le capital par un essai de un pour milieu soit 10 francs pour 10,000 francs, 100 francs pour 100,000 francs, s'est vivement emparée de Fopinion publique, et qu'il est impossible à nos législateurs de n'en pas tenir compte, lorsqu'ils devront, à la rentrée de FAssemblée, s'occuper d'équilibrer le budget, et de faire face aux déficit produits par les moins-values des contributions indirectes.
[Bien public.)
LE GÉNÉRAL GOUVERNEUR DE PARIS
Monsieur le Géméral,
Tai reçu communication de la circulaire ci-dessous. Je ne veux pas garder pour moi seul ce document, et je le livre à la publicité :
GOUVERNEMENT DE PARIS 20* Division militaire ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL « Pari», lé 15 novembre 1874.
tf Monsieur le...,
c( Le sieur Menier, manufacturier, a adressé, par la poste, u aux officiers de divers corps stationnés dans le département u de la Seine, une brochure dans laquelle il a réuni des distt cours et conférences faits par lui à diverses époques, toa- « cbant la question de Timpôt sur le capital. Cette brochure « est accompagnée d^une feuille imprimée destinée à recevoir u des adhésions à une pétition à TAssemblée nationale en tt faveur de cet impôt.
tt Ce document, dont la circulation n'est pas interdite et tt que les officiers auxquels il a été adressé ont reçu par la « poste, ne peut être Tobjet d'aucune mesure de saisie dans tt les bureaux de cette administration.
ft Mais, d'un autre côté, il importe à la dignité de Tarmée tt et à sa discipline qu'elle ne se trouve pas mêlée à des ques-
tt tk»s de cette nature, si souvent traitées dans les réùnioiis tt publiques, et elle ne doit s'associer à aucune manifestation, « spécialefD€«t à celles par voie de pétition. . ,
tt Je pense que MÛ. ks, ohefs de corps placés sous tt vos^ ordres , auxquels parâl envoi pourrait être fait, sauu ront en faire bonn& ju^iee et ne s'associeront pas au pé» « titionnement que Ton sollicite d'eilx, ainsi, d'ailleurs, que « le prescrivent lés règlttnents mililaires. Mais il pourrait tf arriver que des envois de ces brochures fussent faits parla tt T^oie de la poste à. des soûs-officiers el .soldatft^ et que des u ouvrages de cette nature entrassent ainsi dans les casernes. « Vous aurez, en conséquence, à donner des instructions préci- « ses pour que, dans ce cas, les vaguemestres remettent^ u MM. les chefs de corps les ouvrages envoyés que ceuc&-ci « garderont par*^evers eux, sans les laisser arriver entre les « mains des sons-officiers et «oldats de leurs régiments.
« Le général gouverneur de Paris,
PAR ORDRE
M l^e général chef d'ëtat-major général; .M Signé : F. SAGET.. »
Vous semblés avoir. Monsieur le Général, le plus grand dédain pour les hommes qui diseuient. Vous croyez qu'il est beaucoup plus simple de: ffîairja> bonne justice de ces envois, » comme vous le dites. Mais, Monsieur le Général, vous n'avez pas réfléchi à une chose : c'^t que si vous voulez que la France ait une armée, il faut qu'elle ait le moyen de l'entretenir; que les impôts actuels fléchissent, ne peuvent plus rendre d'argent, tuent notre agriculture, notre industrie et notre commerce, sans lesquels^ entendez-vous bien, la France ne pourrait plus fournir les 493 millions que coûte le budget de la guerre et les 160 millions que coûte le budget de la marine.
Ce n'est pas rien pour un pays que de payer cette somme ; et je ne parle pas de la réorganisation de notre arméeévaluée à
1,1900 nBUioin par AL il*iljiii£iret«l^88quiec 11 laUl fwoidre 4iet «i^ientfaBfinnneriejpsjK^Â dWt »poiaible. Vomas vous en apercevez pas^ vom qn ibb/ linAei ifae cooMoaungic» Nobs «0«s ien «pereevcms, nous njoi fvodilsons.
4e necmt fWB, <penir ihmi oonfrteL, «que d* armée ipuîaK le
^intéMBfier de paraiUes if ueBtÎMift. 'ëwb aeisqui«ofl^tà
MB «venir, «t na te <coiiÉenleBt paff>d8diécbMalioiit dkaoïrines,
«èMveat, se préeccuperida la niniènnèontie psys pomraîSiip-
• >po«liir 40tte ckwge*
Je ne penu pas, IIummui. deOèaéral, iqu» ious les ottoiers « fammt bonne justice des enveis » «dwit «vous paries. Je «reis q«41 y a awes d*offieievs dans li'amtée capaUes de lire 'asAre «diose que des roman 0ldésîre«x de s^instcunre, f oar •qn^lls se soient donné la peine iée «ks étnfiec.
Veos proscf tves ees brôohnnes des 'caseracs. Vous me veniez pas le« voir cfiftve les mains des 80Us-*a£iBier8 let des soldats, âivez^vous jamais formulé une semblable interdiction contre la Clef des songes, le Parfait secrétaire, et toutes les autres insanités qu'on voit partout estampillées du timbre du colportage ? Eli bien , c'est avec un sentiment de profonde tristesse que tmis les "hommes soucieuxj de l'avenir de la France verront une pareille tolérance pour ce qui peut maintenir les foules dans TabétisBement et dans rignoranoe, et une pareflle intolérance poar des jpoldicaéionB isécioases, initiant le peuple à we^ affaiMB et moattant des aïoyens td'^aonver & Taprâsement social.
Hecevez, Movsieur le^Oénéràl, rwato-ance de^mAioanâ^ratioo la plus distiagoée.
MTSOTER,
• 'MAifvrâaTcnistt, ''S7^i«ÉiSilÉto-€n*i <U.UJ
Paris, le 26 novembre 1B74.
BCDGET DE 1874-1875
L'IMPOT SEE LB CAPITAL
M. Menier, â«m1i-<yn contntit la compétence dans les queslâons économîqties , et qni doit :à sa lotrgue pratique des -^gFàtiàes affaires industrielles une antorîté dont ri imil tenir l^and compte, nous adresse la lettre suivante, que nous nous empressons de publier. Toujours «fidèle au principe de l'impôt sur le capital , dont il s*est fait le courag^e ax et infatigable promoteur^ il fait en faveur de ce procédé fiscal un nouvel appel auquel la situation du Trésor donne un intérêt partrctifieir.
K A M. h Réâaeteur en ôhef du National. tt Monsieur le Rédacteur»
« L'année dernière , le 5 novembre 1873^ M. Magne, asÔBistoe des :finanees^ (déposait un projet de kn védamant .149 jmilUons d'impôts nouveaux ^ «i prOf>osant de :fiurciuH>ger •enclore les contribuons indirectes^
« Alors, dans deux lettres., l'une adressée à M. Magne, l'autre à M. Pascal Duprat, je protestais contre J' assiette que M. le ministre des finances voulait donner à ces impôts. Je «prottiMtts T4|u'ils devaient d!'<abonà>riiîaer ndtkte îaAustrie, notre jdgmcuUiure, notre aommeroe ^ et .qu'ils ne f OHvaieBt ise solder que par des déûdia*
« La dÎBCQSsioa «qui^eot .Heu à l'MMaidn de ces nowreitiiK impôts confirma toutes mias funémona. Ellese titaînatdeloiigis
mois d* amendements en amendements, de contre-projets en contre-projets, de projets en projets. M. Magne, malgré l'énergie fébrile qu'il mettait à défendre son portefeuille, finit par succomber à la tâcbe. L'Assemblée fatiguée , épuisée, à court non pas de solutions, mais d'e]q)édients, finissût elle-même par renoncer à trouver ces 149 millions d'impôts nouveaux, et votak le budget de 1875 avec un défidt de 25,440,000 francs.
u Dès le mois d'avril, revenant à la cbarge, je prenais l'initiative d'une pétition réclamant, comme je l'avais déjà réclamé précédemment, un essai de l'impôt sur le capital au taux de 1 pour 1,000. £n évaluant le capital de la natioa à 160 milliards, évaluation qui, comme je l'ai prouvé, est plutôt au-dessous qu'au-dessus de la vérité , nous nous procurions immédiatement 160 millions , 1 1 millions de plus que n'en demandait M. Magne , 35 millions de plus que n'a pu en voter l'Assemblée.
u Cette pétition était couverte, en quelques semaines, de 20^820 signatures. Le 3 juin, elle était déposée à l'Assemblée, où naturellement on n'a pas daigné encore s'en occuper. Je n'en suis pas surpris d'ailleurs. Je sais que l'Assemblée actuelle dédaigne trop l'opinion publique pour qu'une manifestation semblable puisse triompher tout d'un coup de ses timidités, de ses hésitations et de son esprit rétrograde. Mais qu'importe? Il faudra bien qne les législateurs en tiennent Compte tôt ou tard. Les 10,000 signataires qui sont venus adhérer depuis cette époque à la pétition , les conseils généraux qui ont réclamé aussi un essai sur l'impôt du capital, savent que la persévérance seule peut triompher des résistances les plus aveugles.
a II y a quantité de gens qui croient avoir le monopole de la vérité et être seub aptes ^ traiter toutes les questions; gens qui n'ont confiance qu'en leur infaillibilité. Ces gens4i ont pris en profond dédain cette pétition, ks vœux des conseils généraux. Ils ont haussé les piaules en disant : — ^ L'impôt
sar le capital! qu'est-ce que c'est que ça? qu'est-ce que cette chimère? Nous ne connaissons pas ça. Ça pe s'est jamais fait* Ça ne se fera donc jamais. Nous seuls somniies des hommes pratiques an courant des affaires, capables de trouver les impôts nécessaires pour équilibrer un budget.
tt Certes, s'il était jamais permis dé triompher des embarras de son pays , je pourrais , à mon tour, railler Thabileté de ces grands financiers et de ces grands politiques!
« Mon triomphe serait facile en vérité, si, prenant eh mains l'extrait de l'exposé financier de M. le ministre des finances , qui a été publié par le Journal des Débats du mardi 8 décembre 1874, je leur disais :
« — Ah! vous avez dédaigné un essai de Timpôt sur le capital! Vous avez préféré avoir recours aux contributions indirectes; où en êtes-vous maintenant? Avez-vous réussi à équilibrer votre budget? Non ! car voici ce que dit le ministre des finances lui-même : — Les recettes sont portées au budget de 1875 pour 2 milliards 588. millions 900,624 fr« ; en réalité, il n'y a que 2 milliards 523 millions 460,624 fr. de recettes effectives : 25,440,000 fr. , que vous n'avez pu vot^r, et 40 millions que vous devez rembourser à la Banque dans le délai de six mois , font un déficit de 65,440,000 fr. « Ëst-^e toul? Non, car le ministre des finances avoue qu'il faut ajouter un déficit de 34 millions dans le rendement des impôts existants, et le ministre des finances est modeste dans ce cas, car dans les neuf premiers mois de 1874, la moinsvalue des contributions indirectes a égalé cette somme et ne se monterait pas à moins de 50,396,000, fr., sans une plusvalue de la vente des tabacs de 16,240,000 fr.
(c Enfin y dit encore M. le ministre des finances , d'après le Journal des Débats, un certain nombre de services financiers ayant été insuffisamment dotés dans le budget de 1875, on arrive à un déficit total réel qui dépassera nécessairement la somme de 100 millions.
« Egtr«e toot? Ctfdéfitti m ioîUl fcmkft qmt sar Wl&l Koa,
« Ea ce ^î conocrae Feiomce 1876, «oatiiuie^ Mw U mîf- « aifttre des financer, eB se iriMiii«r«^.6laM du comaUtwrufim « mauvaises encore!^ et de pkiA^.à p4rtii}d« 1877, et la Banque « de France ne vient pas de nouveau en aide au Trésor, on « Couvera les>plus grands embarras* »
tt Enfia, rÉtat s'est engagé à {aire face en partie aux dé- « penses qu'enirainera I extension du ca&emement de Tarc mée : le département de la gnerre demande de nonneaux « crédita s' élevant à 60 millions. Restent encore la loi de& « cadres et Tapplicatioa de la loi sur Fermée territoriale qpi tt nécessiteront de nouvelles dépenses» Au plus bas mot, il « faut 1 milliard pour refaire notre armement. »
'rVbilà la situation : moinS'-valùe constante des contrittitibns indirectes; augmentation des^ dépenses, déficit permanent.
V Comment M. h ministre des finances actuel va-t-ilfidre ikeer à ce déficit? Quels sont ses projeta?
« Les voici, toujours diaprés le Jbumai dés Débats. Nos frais de perception se montent déjà k â47 millions , on va angmenter le personne! des administrations financières : excellente manière die faire des économiies.
« Iui= nouveau* d&racteur à»% cwitributionB indireotes , « M« âindibert, est vësoluà pouFsuivre plos énergîquemenC « que janraiB ks fraudes dtt> 1oo(»> nature* L-intlratioii* est » excellente; mais voilà* soii«nte>ans>qn' on s*aellarne à ponr^ • snvve le» frandet de ti»itto natum; et le»fraodeon wm^ « Bienteirt toujours en raiéoade la prime que leur offre l'éléa vation des droits^ C'était! M'. fiodMP qui té disait Tannée « denûère :. « Augpneotei 1m> droits sur FaLcool etvoos^ ânres « 10(^,000 fraudeurs db plus^. «
(c Le Jownal d$s Débats ajoute : « H. b miniaÉre des (« finances se propose de demander denoavelies armes- fkowr tt soutenir contre le dol et la fraude na vérilsJile combats »
H Bien;, 6oBiierA-4->il bokH emçh^AAe^ln négî» des cbaMfi}* pots, omBame' h daniawilaîli Mw.GÔutbetrPiMilaïKL?. Dcâsserar-trlL d6BiBeut«a il U. chusse' a« ^iionireliaiidier, comme o&k fait dasis^le Nord? Où arrkiera^il? A placer toate une population en' Ittttto «onUre la société, i efèec de nouveaux délits» à trasfifopmet ces délits eo: €f imes^ à fomentes de nouvelles hainçs ! N*y a*t4ld€iiic paa assez de bis^. pas aasas de contraventions î Les. «âsujettis aux conlributioAS indirectes pntrils donc encore trop de garanties contre Tarbitraire de l'administration? Prenez garde d'en arriver au résultat que produisit en 1756, en Angleterre, la taxe sur Talcool. On mit les marchands d'alcool hors la loi: qu'en résuIta-t-iT? Ce négoce fut abandonné* par tous les. gens Honocaïyles et fut* livré a tous l'es aventuriers' de la fraude, de telle sorte qu'on fut obligé de rapporter cet acte.
tt l^a^pelez-vous encore* ce que disait Montesquieu au d£r^ huitième si^&cle : « La. finance détruit le commerce par ses injustices- et ses vexations, par Fexcè's de ce qu'elle' impose; mais elle led'étruit encore, indépendamment de cela, paT^le? difficultés qu'halle fait naître et lés formalités qu'elle exige, n
tt Prenez gardie d'en arriver Ik aussi. Q'uoii î on annonce un nouveau règlement très-sévère sur l'exercice des fabriques d'e sucre! €ëttieindtistrie ess&donc'lîrop'prospèr«>. Av monnent ou FiIngMeFrer viait» d'kiMIp* tout^ impbt rar le snorBf nouf* seulement on lesurchai^e-cdiez nou») maisi eHcoraiow psépaiK un sysfètne dé vexatiétts' qui» rimpie» de^ le iàkm abandonnac par quantité* d^lk»inêles g«ns q«i< ne veufent pas être ài.i^«b-p< soluè dish^ion dtes" gens d«i' Bso.
u On demanderait encore une>a«igitteniaitiondesi droite sun l'alcool, eoasme'sMLy aanît en vne<plueMiakie!'dans le rendemenl'é» riinpél snv-len hoissann> pendant les neuf prenûeitsi mois de 1874, tattdirqKd la nu>ifis-<valua n'a pas étêmoîndi» âêel%QU^mOir. .. .> . ,
« Dismaiidttr dd nnovdiès «nao^roeft. à um ioip6i qui Jm peut^mdme pa<8«alfire aux rjeaÉoaoQes^qu'OQluî a déjà deman-^ dée»- imtémeiiDeBient, fntt&, ài>oompi«ûj},. une enoeliente nftftr
nière de combler les déficit et d'arriver à des évalnatioiis budgétaires qui ne soient susceptibles d'aucune déception !
tt Puis viendrait la péréquation de Timpôt foncier, excellente mesure, si, au lieu de la baser sur le revenu net, qu'il est impossible d'évaluer, on la basait sur la valeur vénale des immeubles. On établirait les quatre contributions directes en Algérie, ce qui serait un excellent moyen de développer la prospérité d*une colonie qui a déjà bien de la peine à vivre.
tt G^est là le plan du successeur de M. Magne pour faire (ace à un déficit de 100 millions, et qu^on ne peut même pas déterminer d^une manière précise, puîsqu^on ne connaît pas exactement le chiffre des nouveaux crédits que réclame le ministre de la guerre. Eh bien, certes, je crois, sans témérité, pouvoir dire à M. Matbieu-Bodet que les nouvelles mesures répressives qu*il projette, que les petits projets qu'il laisse entrevoir, ne sont pas même des palliatifs ; que de tontes ces combinaisons, il ne reste rien de sérieux que l'inquiétude pour r.a^rieulturey Tindustrie et le commerce, et des ruines certaines si quelques-unes venaient à être appliquées.
« D'après le Journal des DéhaUy M. Mathiéu-Bodet terminerait en exprimant <c sa confiance absolue dans les ressources de la France et les vaillants efforts du travail national. 0 11 a raison d'avoir cette confiance, et cette confiance, à coup «âr, est justifiée. Le travail national peut très-bien. se passer de la confiance du ministre , mais il ne peut pas se passer de liberté, nî de aéeurité.
« Or, si vous venex encore menacer sa liberté en multipliant les taxes, en aggravant las formalités, en le menaçant de nouvelles vexations , en le livratit^ encore plus c<>mplètement à Farbitraire de Tadministration ; si voiks venes encore par de nouveaux impôts agjjfraver léb frais de production, entraver la ciroalationde ses produits, dimiter encore pins étroitement leur consommation , :jvous p6uvez . avoir ccôifianee tant
que vous voudrez dans le travail national, te travail national finira par succomber.
tt II est bien facile de parler des ressources de la France. Cela fait bien dans une période. Il serait temps de nous débarrasser de ces déclamations chauvines. Sans doute, les ressources de la France sont immenses ; et la meilleure preuve qu'on puisse en donner, c^est qu'elles aient pu résister à r absurde régime fiscal qui les paralyse ; mais il y a des limites à tout, et il serait imprudent de croire qu'elles sont inépuisables.
u Et maintenant, je ne viens pas dire à M. Mathieu- Bodet :
. u Adoptez donc hardiment un plan d'ensemble : faites done pour rimp6t sur le capital ce que Robert Peel a fait pour la réforme des comlaws; je sais que ce seraient des paroles perdues. Il n'est pas donné à tout le monde d'avoir l'intelligente énergie du ministre anglass.
<c Mais m*adressant aux 30,000 adhérents à l'impôt sur le capital, à tous les citoyens soucieux de l'avenir de leur pays, je leur dis : — Vous voyez que les déficit ne cessent de s'ajouter aux déficit; vous voyez qu'ils ne cessent d'augmenter, et que le ministre des finances lui-même les montre s' accumulant toujours jusqu'en 1877 et , arrivant à un total effroyable. Eh bien , il faut redoubler d'efforts et d'énergie, il faut que l'opinion publique , saisie de cette question , l'approfondisse de manière que lorsque de nouveaux législateurs seront chargés de réparer les fautes commises, ils aient une voie toute tracée et ne se perdent pas comme ceux-ci en hésitations et en tâtonnements. Les grandes choses ne se font qu'à la condition d^étre préparées longtemps d'avance : il n'y a de réformes sérieuses que celles qui ne naissent pas d'un engouement momentané, mais qui sont le résultat d'études approfondies.
K« Tkffuàf rimpuiiiMica avérât,. cgy^abitAe fw^ Icm partisaju mômes du vieux système fiscal , qui do9C piwciiaît hésiter à étudier la réforme fiscale que je propose ?
ce Veuillez agréer , Monsieur, le Rédacteur, Tassuraxice de ma considération distinguée;
• IfENIER.
BUDGETS D£ 4875 ET IXE
A MONSIEUR MATHIEU-BODEJ
.10 janvier 1815.
MoitôffilJB 'LS MOASTIEy
L6 5 novembre 1873, votre prédécesseur, M. Magoe,, présentait an projet de loi réclamant 149 millions d*in^pôts nouveaux pour équilibrer le budgets
U a abouti à six mois de discussion , à .la perte de son poortefeuille et au vote, sans exemple jusqu^à présent, du badget de 1875 avec 25,440^000 francs d'impôts non votés,, poctés < ans recettes .
Air|oiird'hui, Monsieur ,1e Ministre, vous venez nous apprencbre enfin que la situation s^est conddérahlement aggravée dopais un an, et qu^elle doittaller toujours en s*aggravant en 1876 et en 1877.
Nom devons vous savoir gcà, Afonsiaur le Ministre., de signaler ainsi le danger»
H Y a des hommes qui croi«lt'qu*il srifflt de le eacher pour Péviter. Vous n^étes pas de ce nombre, et Ton doit ^rous «a féliciter.
Depuis 1872, nos budgets se soldent par un déficit constant. H est de 166,212,645 francs pour 1872; de 209,142,076 francs pour 1873; de 51,815;202 francs pour 1874.
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Enfin , la loi de finances du 5 août 1874 règle le budget de 1875 de la manière suivante : '
Recettes 2,588,900.624
Dépenses 2,584,452,831
Différenoe au profit des recettes. 4,447,793
Mais cet excédant est nominal, parce que les 25,440,000 francs dUmpôts non votés figurent au budget des recettes, de sorte qu^en réalité le budget est établi avec un déficit de 20,992,207 francs. '
De plus, des dépenses nouvelles, créées depuis le 5 août jusqu'au 31 décembre, portent le déficit à 24,210,189 francs. Mais il faut ajouter à ce déficit les 40 millions demandés à la Banque. Le déficit est donc en réalité de 64,210,482 francs. Pour le budget de 1876 , la situation est encore plus grave. Les recettes du budget sont évaluées à 2,528,200,877 francs; les dépenses à 2,616,602,924 francs, sqît 31,845,170 francs de plus que celles du budget de 1875. Le déficit est de 88,402,047 francs.
Mais en établissant ce déficit on compte qu'il n*y aura pas de moins-value dans le rendement des impôts. Or, une forte raoins-value s'est produite en 1874, et il y a malbeureusement beaucoup de raisons de croire qu'elle ne disparaîtra pas dans le budget de 1876.
En ne tenant pas compte de cette moins-value, il n'en reste pas moins pour 1876 « un déficit de près de 90 millions de francs qui ne peut être comblé, vous le dites vous-même, Monsieur le Ministre , que par de nouvelles ress6uf ces. n
Alocs, Monsieur le Ministre, vous reprenez laborieusement la tâche que poursuivait M. Magne, et qui a abouti à une moins-value de 34 millions pour les neuf pruniers mois de 1874, moins-value qui se monterait en réalité à 50,396,000 francs, sans une plus-value de 16,240^000 francs produite par la vente des tabacs. Il est vrai qu'on estime que la moins-value se réduira à 26 millions pour 1874, grâce
loiigours à la plusrvalue de la venle des tabacs , qu^on estime devoir s^ élever à 20 millions de francs, ^
Dans cette moins- value, pour les neuf premiers mois de 1874, Fimpôt sur les boissons figurait pour plus de 12 millions.
G^étaient les impôts indirects qui fléchissaient de toutes parts et ne parvenaient pas à couvrir les évaluations budgétaires.
Quand un impôt fléchit, il «st reconnu quMl excède les forces. des contribuables, et que^ par conséquent, lui demander de nouvelles ressources , c'est opérer dans le vide.
Or, que faites- vous. Monsieur le Ministre? Vous suivez exactement les mêmes errements que M. Magne et vous demandez la majeure partie de vos ressources , à quoi? encore aux contributions indirectes.
Vous espérez obtenir, en aggravant les formalités au milieu desquelles se débattent déjà les assujettis de la régie, un rendement plus considérable; 3 millions en frappant de la plus forte taxe tous les manquants constatés chez les marchands de vin en gros ; 2 millions en modifiant le régime des marchands de vin en gros des entrepôts de Paris ; 3,400,000 francs en retirant aux débitants de boissons, sujets à Texercice, le dégrèvement de 3 pour 100 qui leur e»t accordé à titre de déchet et de consommation de famille ; 6,600,000 francs en frappant d'une surtaxe tous les vins alcoolisés au-dessus de 12 degrés ; 2,500,000 francs en frappant tous les vinaigres d'une taxe uniforme; enfm vous espérez obtenir 25 millions de plus-value d'une aggravation de l'exercice des distilleries , de l'impôt sur les bières , de l'exercice des raffineries , d'une imposition dés mélasses, d'un relèvement du droit sur les glucoses, d'un accroissement du personnel de surveillance.
Vous espérez que ces diverses mesures vous procureront 42,500,000 francs.
Certes, permettez-moi de vous dire, Monsieur le Ministre, que cette confiance ne me paraît pas justifiée, d'après les
moitts-Talnes qui se sont produites «ëfte tn»ée 4ans le dément des impôts sur les boissens et sur les swcrêB.
£t puis , avez-voDs bien réfléchi à teateB les entraEins qae de semblables mesopês apportent au cemuMrœ et à, rindostrie ? Toute Tindustrie ne cesse de réclamer qu'on allège les obstacles qui se dressent deir*Bt la circulation de jk» prodnits ; tous les indastriels demandent quW abrège et qu'on supprime les formalités vexatoires, inquisitoriales, qui causent des dérangements incessants , des pertes de tem|>s ^ et enfin des risques à courir que le plus bonnéte «omnoerçaiit oe peut éviter. £t que faites-vous, Monsieur le Ministre? ioiis aggravez ces obstacles, vous augmentez ces formalités ; — on ne sait pas encore d'une manière précise dans quelle mesure pour toutes les industries; — mais votre projet de règlement sur les raffineries de sucre est td, qu'on se croirait revenu aux règlements de Golbert. D'après l'article 34 : a L'administration supérieure pourra exiger que des registres particuliers de commerce et de comptabilité, tenus dans cbaque usine, et particulièrement les résultats détaillés des Inventaires , soient soumis à l'examen d'un employé de P administration. Elle pourra exiger que les travaux soient interrompus pendant la durée des inventaires. » C'est l'inquisition. D'après l'article 24, toutes les pièces de la fabrique, tous les tuyaux devront être reproduits sur un plan et numérotés. C'est livrer à l'administration les procédés et les secrets de fabrication de chaque industrie.
Xç craignez-vous donc pas. Monsieur le Ministre, qu^en suivant cette voie, vous n'en arriviez à l'abandon de ces industries? On supporte bien des choses, mais arrive un moment psychologique où les ennuis et les vexations sont encore plus graves que les charges mêmes de l'impôt.
Après cette aggravation des impôts sur les boissons et sur les sucres , vous demandez encore 24,639,000 francs à l'enregistrement. Après avoir frappé la circulation des produits, vous frappez la circulation du sol. Tous les économistes tous diront cependant qu'il est argent de né pas entraver la
<nTcaIatioâ du sol, de la faciliter «a contraire. Dans ces 'â4,'689,000 francs, vous comptez pour l,DOOjO(K) un impôt snries primes d* assurances Bur la vie; excellent moyen de développer une institution qui ne prend pas assez d'eoctensian len 'France.
Vous frappez encore la circulation des prodi^ts ten demandant 17,341 ,485 francs.
Vous demandez enfin 8,660,000 francs aux contributions directes.
Ce projet, pérmettee-moi de vous le 'dire, Monsieur le iMinistre, ne diffère pas sensiblenmat du plan que présentait M. Magne le 5 novenifbre 1873.
Il est peut-'être plus compliqué et moins franc. Vmlà la principale différence que j'aperçois entre le «ien et le vôtre.
M. Magne disait nettement : — Je frappe tel produft d'une surtaise.
tl avait éparpillé les taxes*; vnfm éparpillez les vôtres encore davantage. De p^lus , vows essayez de les dissimuler sous Tapparence de simples r^ormes administratives.
Certes, il n'est pas besoin d'avoir une bien grande perspicacité pour prévoir que lorsque la discussion de ces diverses mesures viendra à l'Assemblée, vous vous heurterez aux xiêmes obstacles que hii. Vous verrez* alors les objections se dresser, pressantes et serrées contre chacune d'elles ; vous ne trouverez pas plus que lui de bons arguments à y opposer. 'La discussion se traînera comme elk s'est traînée , de mois en mois , sans pouvoir aboutir à une solution ; le commerce, l'agriculture , l'industrie seront en proie à une perplexité qui paralyse toutes les affaires, intimide les capitaux, arrête toutes les entreprises sérieuses, et vous resterez avec un déficit que ne parviendront pas à couvrir vos expédients^... à moins quei..
— Oh ! je sais que vous aiJez vous écrier :
— Ah ! oui , à 'moins que 'Uons ne prenions Fimpôt sur le capital.
-^ Oui , l'impôt isiur le capital , dont l'essai au taux de
1 poar 1,000» 8*il eût été admis le 31 décembre 1873, aorait évité les discussions si longues qui ont tant agité le pays et vous permettrait aujourd'hui de procéder à coop sûr pour arriver à l'équilibre de vos budgets , sans aggraver les charges qui pèsent si lourdement sur tous nos. genres de production.
£t ce qu'il y a de curieux, c'est qu'une des grandes objections que font « les hommes pratiques » , qui ne cpn naissent pas la question , contre l'impôt sur le capital , est renversée par vous-même , Monsieur .le Ministre des finances. Je ne saurais trop vous remercier.
On m'a dît souvent ; — Gomment évaluerez - vous les objets mobiliers? Et vous-même. Monsieur le Ministre, vous frappez des « droits de mutation sur les objets mobiliers transmis par décès , calculés sur le prix de la vente ou sur l'évaluation contenue dans les polices d'assurances. » Pour justifier cet impôt, vous dites vous-même : « L'administration pourra ainsi utiliser les évaluations des polices d'assurances , évaluations qui émanent des parties ellesmêmes. »
Mais puisque vous trouvez la perception de cet impôt si simple, pourquoi, au lieu de ne demander qu'un million à la circulation de ces objets , ne demandez-vous pas , au contraire, 160 millions à un impôt unique sur le capUalfixe de la nation y dont font partie ces objets?
Il est bien éviderit que « votre siège est fait n et que je ne puis guère avoir l'espoir de vous convaincre. Toutefois je vous rappellerai que le siège de Robert Peel était fait aussi quand il admit cependant la réforme des lois sur les céréales.
. Un des membres du cabinet qui a précédé celui dont vous faites partie, a institué une commission pour développer notre commerce extérieur. Cette commission a adressé un questionnaire aux chambres de i^ommerce; vous allez les entendre toutes se plaindre précisément des droits, et des formalités dont vous demandez l'aggravation. Peut-être
qu'en face de ces réclamations, vous viendra- 1- il enfin cette idée d^abandonner vos projets compliqués pour arriver à ce projet si simple : Timpôt sur le capital au taux de 1 pour 1,000.
Si cette idée ne vous vient pas, peut-être viendra-t-elle à d'autres.
Il est urgent, en tous cas, de préparer cette réforme si importante et de la mettre sérieusement à l'étude. Au 31 décembre 1876, le compte de liquidation, destiné à la reconstitution de notre armement et alimenté jusque-là avec des reliquats d'emprunt, sera absolument épuisé. Or, les dépenses qui lui sont imputées atteignent au moins la somme de 200 millions de francs par ali. Pourra-t-on encore demander ces 200 millions à des mesures analogues à celles que vous proposez? Oh! je sais que 1877 paraît une date bien éloignée. Mais est-il donc plus permis aux peuples qu'aux individus de s*4ibandonner à l'imprévoyance?
- Quant à moi , je répéterai avec Molière : « Je dis toujours la même chose parce que c'est toujours la môme chose, et si ce n'était pas toujours la même chose , je ne dirais pas toujours la même chose. »
Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
MENIER
Bfana&GtHrier.
APPEL AUX CONTRIBUABUSS
t)*aprës l'exposé de la situirtiàn qui fr§cè<le, temptittité «« rapport de M. Mathieti-Bodet , on toit dans quelle iÂtuafioa budgétaire nous noustrotnrons.
C'est un déficit constant depuis 1872; et ce déficit sera. oocore considérablement augmenté en 1877 quand 1b concile le liquidation prendra fin.
Aeslerons^nous ëonc passifs devant une (>areiUe tiHialîttii ? Nous contenterons-uoDB donc de n^va 4«dBaeiiter ^^d« gjimir sans tttiler nul effort? C'est la <teséiliil« qu'imposa k .ftltaleme musnlmata : ce n'est pas la eombdl^ que^dobent auîvct des hommes ayast la cons^iieBce 4» leurs Agites*.
Resterons-nous confinés chacun dans notice isolement, "ft gémir sur les impôts qui écrasent notre industrie et à dèptcnrer les vexations dont nous sommes victimes?
Si nous nous décidons à élever la voix , nous borneronsnous à demander que les charges dont nous nous plaignons soient réparties sur d'autres?
Si nous obtenons ce succès, les autres l'obtiendront à leur tour. Ce sera la permanence de la guerre des intérêts. Ce sera l'incertitude et l'instabilité pour tous.
Nous ne pouvons sortir de cette impasse que par un impôt unique.
Or, l'impôt sur le capital^ seul, peut être un impôt unique.
U faut donc que nous en obtenions d'abord l'essai à unjra'nc pour mille francs.
Une semblable expérience ne peut alarmer aucun intérêt , ne peut nuire à personne. Si elle réussît, comme je n^en doute pas, la solution de la question fiscale est trouvée. Nous sommes débarrassés de toutes les incertitudes qui ruinent notre industrie et paralysent Fessor de nos affaires. Nous marcbecons avec certitude, au lieu de tâtonner comme des aveugles.
Four arriver à cet essai de Fimpôt sur le capital au taux de 1 pour 1,000, première étape pour arriver en quelques années à Fimpôt uDiq]ae sur le capital, que faut- il? — Vouloir.
Les peuples^ peut-on dire, n^ont que les impôts qu^ila mé-> ritent..
C^eit & nous de prouMev que nom ne noéritoDsi pas les im-^ pots indirects, les taxes sur la circulation dont cbaauQ M •pleiM ^ q^on augmente tonjoom..
Parmi' le petit nombre d'inetriimenls qne «ou» a Haitié» k g<nireniemeiit pour exprimep nos- vaux, nos lendanoeB, no» heofskiêy aous en avons un : le pétitionnement.
Iln^a pas produit jusqu'à présent de grauds résultats, parce que nous n'avons pas su nous en servir. Ce, n'est pas une raison pour Fabandonner : c'est une raison, au contraire, pour nous appliquer à en perfectionner l'emploi.
MOINS-VALUE DES IMPOTS EN
Dans son rapport du 5 janvier, M. le ministre des finances avait porté la moins-value des impôts pendant 1814 à 26,140,783 francs.
Le tableau du rendement des impôts pendant les once premiers mois de'i*année a prouvé que ce chiffre était de beaucoup trop faible.
Si on compare les recouvrements derexercice 187S et rezêi^ cice de 1874, on trouve que, dans cette dernière année, ils sont inférieurs de 35,803,000 francs. Sur cette somme, les nouveaux impôts votés en 1871 et 1872 comptent j^ur 17,340,000 fr.
La moins-value des droits sur les sucres coloniaux et étrangers est de 28,901 .000 francs ; sur les sels, de 3,930,000 fr. ; sur les boissons, de 20,587,000 francs; sniç les allumettes, de 6,087,000 francs; sur les huiles, de 1,353,000 francs; sur les savons, de 1,667,000 francs; sur la boagie, de 3,240,000 francs. En un mot, il y a 88,516,000 francs en moins aux recouvrements. Il est vrai que les tabacs, la poste, etc., ont rapporté une plus-value de 37,646,000 francs. Reste un déficit de 50,870,000 francs auquel il faut ajouter encore '8,836,000 francs, que le retard dans le vote des nouveaux impôts a empêché de recouvrer. Les impôts indirects se soldent donc dans les onze premiers mois de 1874 par un déficit de 59,706,000 francs.
A ces 59,706,000 francs, il faut ajouter une moins-value de 18,663,000 francs qui s'est produite dans le mois de dé- '
tîons indHrectes ê[ ISySS^^B&^^ftancs,
De ces 1*;3B9^,006 fhiiicr, iFfkûf dèlftiire^ime^pftiS-Vâtiie dfe 2,174;,000 francs donnée parri'iûp'âff surfe reiTeïïu des ir^rleurs mobilières, ce qui réduit le déficit à un chiffre de 76,19Si000 que personne ne s^aviseta d*e ne pas trouver res^ pectable.
Il ea( vrai qpe M. Mathieu-Bodet» dans use «oie du.29 j|invier adressée à M. Paul Leroy-BeaulieU| disait qu^il y avait eu^ une plus-value de 14,902,217 francs. Cette plus-value peut certainement exister ; mais il ne nous a pas dit où elle se trouvait, de sorte qu nous somoîeîr'iédliitïà y cl'bit'ê sttt parole. Cette plus-value n'en laisserait pas moins le budget en déficit de 61,282,783 francs. C'est encore suffisant pour alarmer les plus optimistes. M. Leroy-Beaulieu, qui habituellement voit les choses avec une admirable sérénité, disait à ce sujet :
« Ce qui a une importance considérable, ce qui nous paraissait et nous paraît inquiétant, c'est la moins-value de plus de 18 millions et demi qui s'est produite sur le rendement des impôts indirects pendant le mois de décembre. C'est là un fait qui était imprévu et qui nous semble grave.
tt En effet, après une magnifique récolte de blé et de vm, dans un mois où nos importations ont atteint un chiffre énorme (370 millions de francs), ce mécompte de plus de 18 millions et demi sur le rendement des impôts est un mauvais symptôme. Qu'arriverait-il s'il allait se reproduire dans le mois suivant ? C'est que le déficit de l'année 1875 serait beaucoup plus considérable que le déficit des années précédentes. Nous- aimons à croire qu'il n'en sera pas ainsi.
tt On nous assure que le mois de janvier dernier donne des espérances. Nous pensons néanmoins que M. le ministre des finances, en plus des remaniements d'impôts qu'il propose et dont beaucoup nous paraissent acceptables, ferait bien de re-
(1) Note de II. Uathiea-Bodet» au Journal dei Débats , 29 janvier 1875
courir par surcroit à une mesure plus énergique, telle qu'une notable augmentation des contributions directes : sinon Téquilibre des budgets de 1875 et de 1876 sera bien instable, et le moindre accident le détruira (1). »
Cela me suffit. M. Leroy-Beaulieu reconnaît qu'on ne peut plus avoir recours aux contributions indirectes ; qu'il est indispensable qu'on s'adresse aux contributions directes.
Qu'est-ce que l'impôt sur le capital? — C'est la meilleure, la plus simple des contributions directes !
(1) Jonmaides DibaU, 29jftnvieK 1875.
L'INCOME-TAX ET LA PROPERTY-TAX
On lit dans le Times (1) :
« Une très-nombreuse députation, composée de membres dn Parlement et de délégués de presque toutes les grandes villes du royaume, s^est rendue auprès du chancelier de TËchiquier, pour demander l'entière abolition de Yincome-tax.
a M. G. Lewis , membre du Parlement , en prenant le premier la parole , montra que les dernières élections s'étaient fait^ contre Timpôt sur le revenu (et que ministériels aussi bien qu' antiministériels se prononcent en même temps pour son abolition.
il L'alderman Seaton , de HuU, confirme les paroles de M. G. Lewis et ajoute qu'il ne s'agit pas d'améliorer VincometaXy mais qu'il faut l'abolir.
« M. Whalley, membre du Parlement, dît enfin qu^il a présenté une pétition signée de 100,000 personnes contre l'tncome-tax. Il approuve ï impôt sur le capital (property-tax). Il estime que l'impôt sur la propriété est un des meilleurs impôts; quant à Vincome^tax, c'est un scandale et une honte pour le pays , et il est de l'intérêt du pays et des négociante de protester contre lui. Si on lui demandait de remplacer Vincome-tax, il proposerait l'impôt sur le capital. Il pense que les propriétaires trouveraient une compensation dans l'abolition de ïincome^tax.
'i" (1) Uercredi IQ fëirier 1875.
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tt Le chancelier de FÉchiquier, en répondant, examine quel impôt on pourrait substituer à Timpôt sur le revenu, u Mon ami M. Wballey a proposé de remplacer Vincome~tax par Fimpôt sur le capital. Cet impôt donnerait lieu à bien des objections dans lesquelles je ne veux pas entrer , probablemei^ lef-m^^efi ^« Qfl)es,q9'oi|^t;^l^fn^if|e)r/iflM^aaquel on reproche un caractère inquisitorial. Je voudrais savoir, quand vous parlez d'impôt sur la propriété si, vous entendez par propriété le capital qu'un homme met dans une entreprise.
u M. Attenborough. — Je ne pense pas qu'on puisse imposer de nouvelles taxes aux petits marc&andk et- aux grands ségocûnit». y>
O» voii par ce réeit A\i Times . qn^tm mouvement analogue à celui quivse ffoà^î en France se produit également en As^etem». It. s'agit de- remplacer Timpôt sur le revenu, par on împôt'bMé^ sur hi valeur de la. propriété, da capital. En même tomfM, on comprend qu'il ne faut pas frapper le capitvl eireiilant, mais le capital fixe. Seulement, autant que nous pouvons en juger par le récit du Times , les Anglais en sont aux tâtonnements :, ils n'ont pas. encore fart la. distinction rigoureuse des capitaux fixes et des. capitaux. circulants, qui a été établie en France par M, Minier. Mais il n'est. p^ nécessaire d'Ctre un grand prppbè^e. pour prévoir ravpnir d'après le passé : les ibiglàis auront adopté, rimfiôt suj: le capital avant. que nos législateurs aient, daigné y faire attention* C'est comme c^£^ que nous entendons marcl\ec à la. tête. d^. la: civilisation.
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